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Avances erceplionnelles du Trésor à 
la ville de Marseille. — Proposi- 
tion de loi de M. Cristofol...... P 
Ordre des architectes. — Proposilion de 
UMR ES PR PRE p 


Encouragement à la production lai- 


fière. — Avis par M. Halbout.. p. 


Ravitaillement. — Supyléments à tous 
des non-producteurs, — Rapport 


Contingent erceptionnel de distinctions 
dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur à l'occasion des jour- 
nées ‘anniversaires de la Créalion 
de l'Afrique française libre, — 
Proposition de résolution de 


D sen rss sers P. 


Exonération d'impôts pour les maisons 
d'habitation de construction ré- 
cente. — Froposition de loi de 


M, Jacques Bardoux ............ P 


Application aux départements de ta 
Guadeloupe, de la Guyane, de la 
Martinique et de la Réunion des 
dispositions de l'article 178 de la 
doi no 46-2154 du 7 octobre 1946 


M PRET ON less incité reste P 


Retraités de l'Imprimerie nationale. 


— Rapport par M. Touchard......p 


Comités d'entreprise. — Rapport par 
Nr ES de ses out he ra UT 
Modification de l'ordonnance n° 45-1483 
du 3) juin 1915 relative aux prix. 
— Avis transmis par M. le prési- 


dent du Conseil de la République. p 


Développement du tourisme en Fran- 
che-Comté., — Proposilion de ré- 
solution de M. Viatte 


Éxtsati dise « I 
Conseil économique. — Composition et 
fonctionnement. — Avis transmis 
ar M. le président du Conseil de 
D. 7) NN SIN P 
Viticulteurs, victimes des nelées. — At- 
tribution d'indemmités, — Proposi- 
tion de loi de M. Gros........ Fu 
Législation des habilations à bon mar- 
ché. — KRaport par M. Pierre Che- 
À UN VENU AS APP Rent P 


Carie du combattant au titre de la 
guerre 1959-1945. — Rapport par 
0 4 à PAP ER NIRRRRRTEE d I 
Lulle contre l'invasion des criquets 
dans le département de Lot-et-Ga- 
Tonne. — Proposilion de résolu- 
tion de M. Rufle........... F 


Coopératives agricoles. — Tare sur les 
transactions. — Proposition de loi 
de M. Waïldeck-Rochet .......... I 


Evaluation des voies et des moyens du 
budget général pour l'erercire 
1947. — Avis transmis par M. le 
3 du Conseil de la Répu- 
) 


lique serhpntonnersresneessssneuns À 


” — 
Surtares locales temporeires perçues Funérailles du g * général Bn- 
par la Sor té not ile des €! uardo!ir {) ture de ct 
mins de fer français. — Projet di dits l « 1553 
loi nn no nt ess toto semences ] 1361 Titularisat FAT } tours des 
Cession à l'office national industriel pharmaci te iion acces- 
l'azote de l'usine suljurique de soire. — Propos un de résolu 
Borde-Lonque. — Projet de loi.. p. 1861 uoi M. A Ù 1553 
Prorogation provisoire des banques de 
“ 1 
la Guadeloupe, de la Guyane, de Feuille 60, 
la Martinique et di la I 111101 nids Tilula ti { ect } Ne 
PEOIDE QU IDE ssrrsnenenerensense s p. 1864 nmhÀ 7: = pecieu pharm 
cites à ot patio re essor: _— Propo- 
Création d'un institut d'élevage et de sition de résolulion de M. Arthaud 
médecine vétérinaire des pays tro- (suite 1580 
iC , — Proje AN CPP P. 156. 
dr picaur, Projet du loi. P. 1564 Droits aux prestalions de la urile 
Dépistage des malades vénériens conla- da sociale pour la femme qui cesse 
gieux. — Projet de |" FN sovee D. 1865 son travail pour allaiter, — Pro 
posilion de loi de Mme Roca... p. 1889 
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Ca1 in n «€ l œu ‘ or 
{ Prois « ) 
{ ] M, H i ou 
l de Ja Répul 
Sur les ci ct 
org alion dx ‘ rura 
/ r Al Ï 
mice \f 
| f 
un 1 
Con l } { et 
{ rales. _ Ha- 
nenteé —— PFronositie ‘ de 
M. Boisdoz 
Conci ‘ - Ant ati ut 
{r de traraul. «le ü ‘ ‘de 
vu — P { PRE 
M Fouch ] 
Statut nds lite £ d 2: 
| nn 4 je M. T 
Pr ( de qu P 4 Prin 
> 
’ our ! Î ‘) les 
intoria. — Proposition de réso- 
lution de M. Monton........... 
Oro) à d'un festival « la flou 
‘ e son run l 11nes- 
Maritinut Prise « charge 
l ! Ju? le t crnt nt 
] { n U Css l ou 
NI \irgil BAT Srurvodèssvreranis 
Etu , Lois 1 lPint t flèrrs 
pri tres rs tcolt (es ee 
l'aciités 1 Î i , 
tic d lution »: PR jue= 
{ D D :ccrsenocreeestee 
Chau/fer { ( l'une 
, , 
ristourne Sur l j ‘ lt ce. 
— Pr pit Loti { 1 il ae 
M. Virgile Bar 
Mois ht li Modfs Mad rti- 
Agriculteurs de ln 1 farne_rict 
y 4 de la arêlr - Attrroult:on 
, ‘ 
d'i emmnilés Proposition de 
ré: tion de M. Marius Caruer. 
Ti / tr» An combattant sn Loris 
Li / L 
tion 'ron ton de ri tion 
de M. Toucl SPP ER 
Tri hi e querré ° Payt 
nent d'une in té dit de 
frai d'évasion P tion 
d { lu 1! d M MOUIOIL. 6.0 
Cul ivateurs victrmit d'orages ou d'in- 
temperi Dégre { ( 
l'i bol Sur {lt benCIu { 
les - Pronositi | | on 
de M MIO... contes cr entra 
Œrans/ormation des gsocitités indigènes 
de mrévoyance en Cooper es 
agricoles. — Proposilen de res 
lution de M. Mamba 
Fabrication du gruyère. — Amécliora- 
tion de la quaîiité. — Proposition 
de résolulion de M. BarthC:émy. 
Quverture et annulation de crédits sur 
l'exercice 1947 au titre du budget 
annert les pos! , télégra? hes et 
téléphones. — Projet de loi...... p 


Agen es postalk S — Finance ) 
lepenses - Rapport par Mme 


Duverture de crénits pour le fonction- 
vement de l'Assemblée de l'Union 


[ ivaise, — Pi à I ü ir iisee 
Com li consulia!i] d *S aris « { nant 
factures. -—— Suppression. — Pro 
202. O8 Ml.sssesvañorarsessensvédi 
Poste émetteur de M le-P nce 


Rapport par M7 de Charmbrun 
Création d'une région radiophonique 
à Nice. — Rapport par M. Marcel 


NOËL  enssssnetiiesnéseenesenttés pp 


Assurance-crédit, — Reolèvement de la 
limute des engagemeris de l'Etat. 
— apport par M. Gozard...... .. 
rer s détenues dans les camps 
d'Aisace-Lorraine. —  Reconnais- 
auce de la qualité de Lt 
nNitique, — Rapoort supplémen- 


] 
duire par M. Mundo... 
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Rapport par 
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interni 
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8. — Projet « 
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l'organis 
— Modification. 
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ne du 


. — Proposilion de 
de M. Airoldi 
fonctionnaires 

— Rapport pa 
ssainissement des 
merciales, 


le cour de justir 
— Avis transinis par M. 
dent du 


: à louer d'immeubles ou de locaux 
à usage commercial ou industriel. 
— Avis trans semis par M. le prési- 
nr du Conseil de la Républi- 


de taxi 
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nationale des chemins 
français 
- Projet 
mes professionnels. 

— Projet de loi.. p. 


l'une caisse nationale de la 





» 
E.4 


industrielles 
nales, — Avis transmis par M. 
président du Conseil de $ 


CORRE 


. — Modifications. 


Conseil 
re (dépenses mnililai- 
pour l'exercice 7 
Avis transmis par M. 
-onseil de 








4 
Usace et Lorraine. — Sécurité sociale. 
— Suluriés des proies ORNS 14yriCo- 
les et forest : — Proposition 
de 10i de M. MOCh.….. sers. P. 
Ville de Drest, — Ah d'urgence. 
— Credits, — Proposition de r£so- 
lulion de M. Gabriel Paul... FR 


Alsace et Lorraine. — Organisalion de 
professions de médecin, chirur 
yien-dentisle el sage -fernirne. — 
Proposition de loi de M. Albert 
DORE screens user 

Centres d'appareillage des pays d'outre- 
ner. —- Rapport par M. Ninine. 

Conseil supérièeur des transports, — 
Räpport far M, Beauquier....... P 

Nalicnalisation des combustibles miinrée 


raux. — Projet de Jloi........... D: 4 


Changement de nationalité sur les ter- 
ritoires réunis à la France par le 
traité avec l'Ilalie, — Projet de 
| ERP RC RE Re [ 

Réglementation de l'ordre des archi- 
tectes. — Rapport par M. Finet. 

Dispositions transiloires en matière de 
loyer de locaux d'habitation où à 
uscqe professionnel, — Proposi- 
tion de loi de M, Citerne........ 

Centres d'aprareillage des pays d'outre- 
mer, — Avis par M. Raulin-La- 
DOUTE isa ibae 

Coopératites agricoles. — Tare sur les 
transactions. — Proposition de loi 
transmise par M. le | ag du 
Conseil de la Réçublique........ 

Crands invalides. — Béntjice des avan- 
tages accordés aux invalides du 
travail. — Rapport par M. Meck. 

Conseil économique. — Modification, — 
Rap: rt par M. Jules-Julien..... 

le lérement du salaire de base des 
prestations farniliaie S, — Proposi- 


tion de loi de M. Gabelle Hire 
Réjorme de l'enseignement. — Proposi- 
tion de loi de M. Cogniot........ 
Anneïze de l'intendance «Ge Tarare, — 
Proposition de résolution de 


M, Montagnier..s..ss.sseussésesse De 
Protection maternelle et infantile. — 
Projet de loi... sh VE de NÉE 
Arrondissement au franc du montant 
des effets de commerce. — Pra- 
Jet de Iüi....s.sscusssssossenoosee D 
Préts individuels aux artisans. — Pro- 
position de loi de M. Meck....., 
Profils illicites, — Désignation d'ex- 
perts compables, — Proposition 
de loi de M. Bougrain...... Sésats 
Militaires du corps expéditionnaire 
d'Indochine, — Réduction des ta- 
rifs postaux, — Proposition de 
résolution de M. Jean Masson. 
Rernplacement des conseillers de la 
République décédés, démission- 
naires ou invalidés, — Avis t'ans- 
mis par M. le président du 


Conseil de Ja Républiqus........ p. 


Atances exceptionnelles du Trésor à la 


ville de és AU — Avis trans- 
mis par M. président du 
Conseil de Ja tépu lique........ j 


Accidents du travail. — Maladies pro- 
fessionnelles. — Avis transrais 
[es M. le président du Conseil de 
a République.............sssss.. 


Indemnités compensatrices aux travail- 
deurs de Cerbère et d'Hendave 
réduits au chômage, — Avis 
transmis par M. le présiedot du 
Conseil de la République........ 


Réparation des dommages résultant de 
l'annexion de fait de certaines 
parties du territoire national, — 
Avis transmis par M. le 7, 
du Conseil de la République 


Allocation d'attente en faveur des sie 
nistrés par faits de guerre. — 
Avis transmis par M. le président 


du Conseil de la République... p. 
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néclisation d'un plan de congélation de 

la viande. — Avis transmis par 

M, le président du Conseil de la x 

République .............,......., D. 1947 
Rétablissement de la légalité républi- 
caine en Afrique occidentale fran- 
çaise cet au Togo. — Avis trans- 

mis par M. le président du Conseil <a 

de la République......sssesssses D. 191 
Bulletin officiel du registre du com- 
merce et du registre des métiers. 

— Projet de 10Ï.....ss.e.ss.sscsse D: 1947 

Tian d'ensemble d'organisation et 

d'équipement de l'administration. 

— proposition de résolution de 

M. Francis Leenhardt............ p. 1918 
Organisation municipale. — Modijica- 
tion. — Avis transmis par M. le 

résident du Conseil de Ja Répu- + 

Que csscosrsosssesosssovescoees D. 1948 
Siocks de café entreposés dans les ter- 
riloires d'outre-mer, — Rapport 

par Mme Duvernois......s.ssses. D: 1948 
Jonctionnement des assemblées de 
groupe en Afrique occidentale 
française et en Afrique équatoriale 
française. — Avis transmis par 
M. le président du Conseil de la 

République .....s.ssssssosesssesse D: 1919 
Reconduction de l'allocation temporaire 
aux vieut, — Rapport par M. Al- 

ON COR. re recisc et ocees D: 1960 
leconduction de l'allocation temporaire 
GuT ViCuUT. — Avis par M, Ra- 

MONTS ss sssoosnocesorscucerecoc ces D: 1954 
letraités des établissements industriels 
de l'Etat, — Indemnité provision- 
nelle. — Proposilion de résolution 

de M. Jacques Gresa........,,,,. p. 1951 


Lulle contre les invasions de criquets. 

— Proposition de résolution de 

M. Jacques Gresa.....,,,,.,....., D. 1951 
Inslilution du service nalional dentaire 

infantile. — Rapport par M. Se- 

ER dress diendninresagen D 1064 
Colonies de vacances. — Réduction sur 

les tarifs de transports. — Propo- 

silion de résolution de Mme Char- 

DORDOE ..sassosesessséresesennes D. 1952 


Feuiite 62. 


Colonies de vacances. — Réduction sur les ta- 
rifs de transport. — Proposition de réso- 
lution de Mnre Charbonnel (suite). p. 1953 


Achèvement du chemin de fer du 
Mossi (Haute-Volta), —  Proposi- 
tion de résolution de M. Couli- 
baly Ouezzin..............seses P. 1953 


lrslallation de la station du quinquina 
de Sérédow (Guinée francaise). 
— Proposition de résolution de 
M. Mamba Sano.........,...,.., p.1953 


A/rique occidentale française. — Sup- 
pression de la constitution obliga- 
toire de greniers dé réserves. 
— Proposition de résolulion de 
M. Mainadou Konate..........,.. p. 1954 


Indemnité parlementaire. —  Proposi- 
üion de résolulion de M. Barel... p. 1954 


Création d'une caisse nationale des 
lettres. — Rapport par M. Deixonne p. 1955 


Cullivateurs victimes de la grêle dans 
les départements de la Haute- 
Loire et de La Loire, — Pronosi- 
tion de résolution de M. Barrot... p. 1956 


Conseil économique. —  Modijication. 
— lProposilion de loi de M. Juglas p.195 


Sociétés anonymes. — Modilications. — 
Proposition de loi de M. de Tin- 
+ REP RER RE sos. D. 1956 
Loyer des locaux d'habitation ou à 
usage ‘professionnel. — Rapport 
DE DE MIRE. desc use secs ouen D: 2908 
Amélioralion du régime de sécurité 
sociale des ouvriers mineurs, — 
Projet de 10i.......s0c00o0v006e D: 1907 


, l 








Réalisetion d'un plan de congé 
de la viande. — Rapport par 


RE : CNP IN NES « P.1957 


Agriculteurs victimes de la grêle « 

le département de l'Aveyro — 
’roposiion do résolution de 
D FOI, se sovrredmidennencasu ee I oi 
Création d'une chaire d'italien à la fa 

culté des lettres de Clermont-Fer- 

rand. — Proposition de résolution 


de M. Gozard.....,.... FOR PEN EN p. 1957 


4 


Combattants volontaires de la résis- 
tance. — Demandes de préls. — 


Projet do 101....,..... Nrsrvaus ve. D. 1958 


lee se rrévf , S 
Collecte des créréales. — Contrôle 


Proposition de résolution de 


D ni OPEL LIT IUT PPT p. 1958 
Législation relative aux bouilleurs de 

cru. Modification. — Proposition 

ET À «9 NORRIS p. 1959 


Augmentation de la quantité d'huile 
allouée aux Téservataires. — Pro- 
position de résolution de M. Picrre- 


it PP AIN PRES IERRE S RRRRE . p. 1960 


Jury criminel. — Augmentation des ôn- 
demnilés de session — Proposi- 
tion de résolution de M. Mon- 
MR Sniper canaératt mener tésa « P. 1969 

Pensionnés de la caisse de retraites et 
de la caisse de prévoyance des 
marins. — Avis transmis par 
M. je président du Conseil de la 
POUR oies coup rrtns r. 1960 

Production, transport et distribution du 
gaz. — Rapport 
RTIOSOP sos ose 

Etablissement d'un secteur libre dans 
le commerce des bois, — Rapport 
DEF DOROBR., sraccusrocte D: 1904 

Droils de plaidoirie des avocats, — Rap- 
port par M. Grimaud............. p. 19062 

Marché de l'eau-de-vie de fruits. — Rap- 
port par M. Montagnier.........,. p. 1962 

Société nationale de vente des surplus 
américains. — Proposition de ré- 
solution de M. Jean-Moreau...., p. 1962 

Suspension des jugements d'expulsion. 

— Proposition de loi de M. Tou- 
LS. RO RL Te D 

Statut organique de l'Algérie. — Rap- 
port supplémentaire par M. Ra- 

7 RER EE RES SE p. 1969 

Tilularisalion des maitres et maîtresses 
d'internat des lycées et collèges 
— Proposition de loi de M. Marcel 
HAMOR ssss.ssesosscssssooresses D. 1908 

Situation des déporlés poliliques. — 

Avis transmis par M. le président 
du Conseil de la République... p. 195 

Nationalisation des banques de la Mar- 
tinique, de la Guadeloupe, de la 
Guyane ct de la Réunion. — Pro- 
position de loi de M. Césaire.... p. 1963 

Réunion. — Proposition de loi de 
Ms CÉMAITO. srccmovéssoras cesse D. 1908 


dus ae es. D. 4961 


Avoués et avoués postulants près le 
tribunal de premiére instance de 
Grasse, — Rapport par M. CGri- 
MMM soso oo: vases ae se D. 1909 


Lettres de change ct billets à ordre. — 
Domiciliation obligatoire. — Rap- 
port par M. Minjoz.............. p. 1909 


Organisation du rassemblement sportif 
international. — Ouverture de cré- 
dits au titre de l'année A7, — 
Projet de 10j..4....secssosscoosses De 1970 


Statut des baux ruraux. — Droit de re- 
prise. — Avis transmis par M le 
présent du Conseil de la Ré- 
publique ,......... PPETILT ILE TETE p. 1970 


Statut de la coopération. — Avis {rans- 
mis par M. le président du Con- . 
seil de la République.......,...p. 1970 


Fonctionnaires anciens contremailres 
el rcontremaitresses des écoles 
praliques. Validation des annces 
de service effectuées avant la 
nationalisation. — Proposition de 
loi de M, Cherrier.ssosesesvoossse D. 4974 


IUT Cr'euus out [S par la ! 
portant f 1110 au baudaet ord 
naire de l'erer e 14947 sert ’ 
civils). — Avis (rat His 1r M. le 
b'q 


Co iposd410 et él ion de l'Assemblé. 


Conseil de la République....... I 
Conventions adoptées par la confé- 
rence , 











{session maritime — app 


par M. Cermoila cssssossenses | 


Institution d'un « plan de sir ans de 
l'habitation » et création de 
muluelles de construction et 

de gestion d'immeubles », — 


Propositon de loi transmise par 
M. le président du Conseil de Ja 
République ...... PPECTEETELEITIIE Ï 


Dégagement des cadres de magistral 


fonctionnawres el agents civus et 


militaires de L'Etat. — Avis lrans- 

mis par M, le président du Con- 
Il 1 } h, 1 TT 

sCuH u 14 ACDUBDIQUC ss. P 


Catastrophe minière de Whiteharen 
ts Condoléances de l'Assemblée 
nationale aux fomilles des victi- 
nes. — Proposilion de résolu- 
tion de M. Sion .,..,........... P 


Liberté de la vente et de l'expédition 
des poissons dits de lure et liberté 
de vente du poisson, — Avis par 
M. ‘Triboulet ,.......600.s PELITT 1" 


Marchandises saisies comme prises Mma- 
ritimes. — Délai pour la présen- 
tation des titres de propriélé, — 
Rapport supplémentaire par 


M. Courant ......,... PLEINS p 
Anciens mäüitaires autochtones drs ter- 
riloires d'outre-mer. - Augine nta- 
tion des retraites. — Rap} rt par 
M. Hamani Diori ......csocoosse p 
Protection rontre les incendies et au 
tres [léaur et la remise en valeur 
de ln jorét de Gascogne. — Vro- 


position de Joi de M. Gareia....p 


Victimes de l'orage et de la gréle de la 


région de Dun-sur-Auron .Vro 
position ( r6s0! ition de M. t r- 
TICF ssssssssusss PPEEEEETTEEIEELE ….p 


Viticulteurs victimes de la grêle du dé 
parlement de l'Aude, — Proposi 
tion de résolulion de M. Liante.. p 


Personnel auxiliaire de l'enseignement 
primaire, — Statut. — Rapport 
par Mine Lermpereur sos... p 


Prévention et réparation des accidents 
du travail et maladies profession- 
nelles. — Rapport par M. La- 
DROSSO so. se RDA ANPEREER p 


Travailleurs de Cerbère en d'Hendaye 
réduits au chômage par la fermce- 
ture de la frontière espagnole. — 
Versement d'indemnilés, — Map- 
port par M, Gabriel Paul ,,.,,,..p 
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Etatut dés baux ruraur, — Droit de É 
prist Ranport de M. Mar! l 
Jia lé ent sportif international 
Ouverture de créd — | nort 
par M. Ai DEV. soovooausnoese 
Ur, iSalU du tra l 1! l 
H Les rl \ " 
par M, le président du ae 
la République .................0. D 
Adaplation des li gislations de ; urilé 
sociale à la iuluut du cadres, 
— Projet de 101 .........00000 I 
Statut du fermage et du Mmélayaue, = 
Ertension au domaine Conçgéebl 
— Avis transmis par M. le prési- 
dent du Conscil de la République p. 


Sinistrés et spoliés acquéreurs de Lie) 
sous séquestre, — Délais de jaye- 
nent, — Avis lransinis par M, 1e 
président du conseil la Répuw 
DIIQUE 0000000000 duos res eue P 

Yeui es de querre Crt reant une « tivilé 
professionnelle, — Cumul dé alt- 
locations familiales et des majora- 
{ions de pension pour t nfants. — 
Avis transmis par M, le président 


du Conseil de la 


' celivilé 


Nourrs le querre erxercan 


f{essionnelle, — Cumul 


familiales et des majoralions de 
sion pour enfants. — VIS {ransmis 
M. le président du Conseil de la Ré 
blique (ŒSUUC) consonnes « }. 
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applicables aux dépenses Ale l’As- 
semblée nationale et de l'AsSsCm- 
liée de l'Union française pour 
l'exercice 1947, — Proposition de 
lai adoptée par l’Assemblée nalio- 
nale es cascades. ne sata exe 

Allocations familiales et de salaire uni- 
que. Payement à la mére. — Rap- 

port par Mme RoOliIN........s...e 


4 
Compagnies républicaines de sécurité. 
liéorganisation. — Projet de loi 
adopté par l’Assemblée nationale. 
Entreurises placées sous réquisition. — 
Proposition de loi adoptée par 
l’Assemblée nationale...........e 


Quverture de crédits spéciaux d’crerct- 
ces clos et d'exercices périmées, — 
Rapport par M. Alain Poher....….. 

Création de ressources nouvelles pour 
les dépurtements et les commu- 
nes, — Projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale. .…........see 

Victimes l'insurrection malgache. 
Attribution de secours. — Preposi- 
tion de loi adoptée par l’Assem- 
blée nationale....... 


Production, transport et distribution du 
gaz. — Proposition de loi adoptée 
par l’Assemblée nationale........ 

Accession des fenimes à diverses pro- 
Jessions d'auxiiaire de justice. — 
Projet de loi adopté par l'Assem- 
blée 


de 


civil et code de commerce. 
lication de divers articles. — Pro- 
jet de loi adopté par l’Asse emblée 


li tionale non nt nn unes 


Ratification de la ronstilution de l'orga- 
nisation internationale des réfu- 
giés., — Projet dé loi adopté par 
l'Assemblée nationale, «..sse.ee. 


Crédit agricole mutuel. Attribution de 
prets. — Proposition de loi de 
M, Robert S6rOt. sis co cnee 
Attribution d'une pension à Mme la gé- 
nérale Lec at — Proposition de 
résolulien de 1 


Codec 


AMC res sortée 


P- 


P. 


p. 


D. 


P. 


P’ 


p. 


D. 


P. 


.... P. 


D. 


nationale, ...s.sssccvesstéees D. 


Modi- 


P. 


P. 


P. 


p. Gr 


C51 


651 


. Gui 


Col 


G51 


GG0 


660 


. GGL 


661 


662 


667 


GS 


668 


669 


669 





Constructions scolaires. Modification de 
la politique de financement, 
Rapport par M. BOUÏQUX. 

Salaires moyens départementaux et mi- 
nimum vital familial. — Rapport 
par M. de Montgascon.…......,...…, 

Utilisation de l'énergie. — Avis par 
M. Longehambon...s....eseses sue 


D. 670 


Feuille 22. 
— Avis par M. 


corrrunssssnss.s 


Utilisation de l'énergie. 
chambon (suite) 
Changement de nationalité sur les ter- 
riloires réunis à la France par Le 
traité de Paris du # février 1917 
avec l'Italie, — Loi adpotce par 
l’Assemblée nationale après nou- 
vele délibération .... 
Violalian des règles relatives à l'exécu- 
tion des dépenses de l'Etat. — 
Création d'une cour de diseimine 
budgélaire, — Proposition de ré- 
solution de M. Alex Roubert..., 


Victimes de l'insurrection malgache. 
Attribution de Seeours. — Rap- 
port par M, Durand-Réville..…... 

Personnel enseignant. — Reclassement. 


drsreseorse D 013 


P. 67% 


p. 654 


— Rapport par M. Bouloux...... p. 674 
Ratilication de la constitution de l'or- 

ganisation internationale des ré- 

fugiés. — Rapport par M. Ernest 

PO sscceves esse vovssmsccsesess 1 679 
Création de ressources nouvelles pour 

les départements et les commea- 

nes, — Avis par M. Alain Poher.. p. 678 


Victimes de l'insurrection malgache. 
— Attribution de secours. — Avis 
par M. Hocquard.........semerese 


« Bateau de l'amilié », — Reconnais- 
naïssance du peuple français au 
peuple américain. — Proposition 
de résolution de Mme Jacgquelifie 
Thome-Patenôtre 


Forges de la Chaussede à Guérigny 
(Nièvre). — Reprise de possession 
par l'Etat. — Projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale....... 


Conseil d'administration de la caisse 
aulonome d'amortissement. 
Projet de loi adoplé par l’Assem- 
blée nationale 


Coinmission de surveillance de la caisse 
des dépôts et consignations. 
Projet de loi adopté par .’Assem- 
biée nationale 


Ouverture et annulalion de crédits sur 
l'exercice 1496. — Projet de hi 
adopté par l’Assemblée nationale. 

Anciennes écoles privées des houillè- 
res. — Rapport par M. Gilson..…. 

Territoires d'oulre-mer. — Application 
de la constitution d'octobre 1946. 
— Rapport par M, Cazzann....…., 


Pian général rationnel de la reconstruc- 
lion et du losement. — Proposi- 
tion de résolution de Mme Jac- 
queline Thorme-Patenôtre ........ 


crture et annulation de crédits sur 
l'exercice 1917 au titre du budget 
ordinaire (sertices civils) et du 
budget de reconstruction et 
d'équipement. — Ratilication de 
décrets, — Projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale........ 
Report de crédits de l'erercice 19% à 
l'erereice 1947. — Projet de Joi 
adpoté par l'Assemblée natio- 


deresra etes GR 


sarstassnsenacscuse D. 682 


nn 


p. 682 


p. 682 
p. 692 


. 699 


p. 69% 


Qur 


696 


P- 


63 


Feuille 23. 


Report de crédits de l'exercice 1946 à l’exer- 
cice 1947, — Projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale (suite) .... p. 709 


Crise du papier. — Proposition de réso- 


lution de M, La Gravière.ssm.sses D. 707 
Stalut légal et contrôle des caisses de 
crédit mutuel immobilier. — Pro- 
position de Loi de M. Julien | 
POUR tions entrsssurens De. 101 
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Dani - - — 
Titre de député. F6 Prop sition de loi | Organisation et encouragement de l'art Dépenses maili rs ordinaires pour les 
adaptée par l'Assemblée natio- Ë ind gène au Cameroun, — Pr \po- mous ue Ja cr L { H 
NAÏle ecsssssossuresssee ss eosee P. 409 sition de résolution de M. Arouna 1948. — Pro de lai adopté ]} 
Loyers de locaux d'habilalion ou à N'Joya ............,..,...,....... P. 9 l'A ; | 2 
usage professionnel, — Proposi- Fonctionnement de la nouvelle n Dépenses 1 t $ 1 
tion de loi adoptée par-l'Assem- Sade de Karachi. — Projet de loi _ et d'éauin . - 
biée nationale... s.soosee 6... P. 109 adopté par l'Assemblée natio- janvier, | inars 1948. À 
Ouverture et annulation de crédits sur es den ER à p. 751 toris td 
l'erercice 1MG, — Rapport par ce Revision des pensions abusires. — ses € ë / 1 
ON COUR 0 PONT + D. Te Proposili n de loi adopte par viston : | \ x: 
Etablissement des forges de la Chaus- l'Assemblée 17140 0. It P. 104 k pat l'A ALL natiol 3 
sade à Gue: igny. — Rapport par L Procédure de la cour de cassat dot RéJormne fisral - | 
M. Courrière........,............. p. 321 Projet üe loi adopté par l'Assem- par l'Assemblée na p. 774 
Aménagement de la detie de l'Etat, PRO ROUNNNIe roc cs P. oi Dispositions l 4 ] 
de la Société nationale des che- Reconduction à [l'exercice 1913 des d'e 1918 et 
mins de fer francais et de la ville crédits de l'erercice A7, — Sources vel | tu 
de Paris. — Projet de loi adopté , Projet de loi ad pté par l'Assein- Joi lo! ] l'Asseml | 
par l’Assemblée nationale.......,. p. 721 blée nationale..............…. A Ÿ 7 | p. 711 
Report de crédits de l'exercice 1946 à Départements du Bas-Rhin, du Iaut- Banq: Guadel la { ( 
l'exercice 1947. — Rapport par Rhin et de la Moselle. — lroro- ? e la Martini 0 la R 
DATE POP. cosoctasoes ose e p. 12 gation de Ja législation Qi ? l'rorogat ; 
Jeune, — Rapport par M. André Pro loi al ] l'Assem- 
. tauschn y ee naiiona 5% 
Feuille 24. _R PE PONS NE SRE i ] 2 
Institution d'un code saniaire. — Pr Dépertements de la Guadeloune. de la 
Report de crédits de l'exercice 1946 à l'exer 2 ce do Joi de M. Bernary ; Mes ee Pr PMTERIQRe C4 de 
rice 1947. — Rapport par M. Alain 4 Ray AUDE EEEEEEEEEEECEECECEOEEE } »i 1h 1 in \/ lt } 
PONDE (O) cécnscheerrerersstsa p. 729 | Firation d'un minimum vital pour les € 155 de la loi » AG-2151 ! 
etes cd économiquement faibles. — Pro: oe--ja f' Pro de lai 
mnistie aux condamnés pour infrac- posilion de résolulion de M. Hip adopl l'Asseml L 
tions commises à l'occasion des polyle Masson.. "à \rrondissement iciai ( Mant 
mouvements de grève, — Propo- Persoun ki no sulloiloe. , Jéiièlle LÉ Fix: nu lez lies p Fe 4 
oiti Ssnlulior ai ; an CTs es on satarices. — f[nstuution nu LEE ro,et € 
sition de résolulion de M. Naïme. p. 733 d'ous alcsiion de ot. Nas je loi adopté par l'Asembl 
Abrogation de la loi du G décembre Projet de loi adopté par l'Assem Üionai P. 753 
1917 sur la pr#ection de la liberté Dide HAUONAIS.......,........rve. D: 799 | Trans riptions  tminobi 1 
du travail, — Proposit:on de réso- + Llections à l'Assemblée algérienne. — lions de privilèges d'hypothèques 
lution de Mme Girault........... p. 734 Report de la date. — Proposilion ou de nantissement et renouvelle. 
Titre de député. — Rapport par M. Salo- de loi adoptée par l'Assemblée ment de ces inscriptions. — Fin 
mon Grumbach.................…. p. 721 EL end den ee x p. 700 de la prorogation ou de la si 
x * Allocation principale aux vieux travail- penÿon des délais. - ‘rojet dé 
Statut de la formaïion professionnelle. LÉ le. — Majoration a” loi opté par l'Assemblée nat 
— Rapport par M. Baron...... css D. 734 Proposition de loi adoplie “par A7 SEE RAC ons ventes Da 100 
Discussion de la législation définitive l'Assemblée nalionale............ P. 760 | Titres de propriété des marchandises 
sur les loyers. — Proposition de Ouverture de crédits supplémentaires saisies Comme prises 1narilines. 
résolulion de M. Charles Bosson. p. 731 (exercice 1247) et relèvement des pr PE la présentation. — Pro- 
. : : ; L pct j e j DEN — role et qe né par |’ sermbli 
Accidents du travail. FE Majoration des dev Era - “ we L rojet md ado] lé pa \ mb D. 761 
indemnités. — Projut de loi adopté a TU Us WMC SR DE nt cite 1 ii à 
par l'Assemblée nalionale......... p. 705 pe cites Male chtis rniae deS P. 400 | Daramages de guerre. — Actions en nr 
£13n D ; : ; paration et en répélilions prétues 
Prélèvement exceptionnel de lutte con- , par l'article 12 de La loi du 3 04 
dre l'inflation. — Projet de loi Feuiile 25. tobre 1946. — Projet de loi adopté 
a , é * e SiS à + mn “ , { 1 uUuuy Et 
adopté par l'Assemblée nationale. p. 735 par l’Assemblée nationaie........ p. 789 


Emission d'un emprunt. — Projet de loi 


adopté par l'Assemblée nationale. p. 7 


Réorganisation et coordination des 
transports de voyageurs dans la 
région parisienne, — Projet de loi 


adopté par l'Assemblée nationale. p. 


Ouverture et annulation de crédits au 
titre des dépenses militaires de 
l'exercice 1947. — Projet de loi 


adopté par l'Assemblée nal.onale. p. 7 


Crise du papier. — Proposition de réso- 


lution de M. La Gravière.......,., p. 


Tonctionnaires et agents de l'Etat, — 
Régimes spéciaux de retraites. — 
Projet de loi adopté par l'Assem- 
blée nationale. 

Simplification des surtares locales tem- 
Poraires perçues par la Société 
nalionale des chemins de fer fran- 
çais, — Projet de loi adoplé par 


l’Assemblée nationale............, p. 


l'rorogation de la législation en viqueur 
en Alsace-Lorraine, — Projet de 
loi adopté par l’Assemblée nalio- 


PR: vontusnr a usnsonnonsettesvense Ie 7 


Uuverture et annulation de crédits sur 
l'exercice 1917. — Projet de loi 
adoplé par l'Assemblée nationale. 

Vuverture et annulation de crédits sur 
l'exercice 1947. — Projet de loi 


adopté par l’Assemblée nationale. p. 7 


l'iration des dépenses du Conseil de la 
République pour l'erercice 1947. 


— Rapport par M. Hyvrard....., p. 


lrélèvement exceptionnel de lutte con- 
tre l'inflation. — Rapport par 


crc cnriteies D 


lernise d'impôt pour pertes de récoltes 
subies du fait de la grêle. — 


Proposilion de loi de M. Salonnet. p. 7 


b« 





Ouverlure de crédits supplémentaires (exer- 
cice 1947) et relèvement des prestations 
familiales. — Projet de loi adopté 


l'Assemblée nationale (suite)... 
Allocation temporaire aux vieux. Re- 
conduction.— Projet de loi adopts 
par l’Assemblée nationale....... 
Reconduction à l'erercice 1948 des cré- 
dits ouverts par la loi no 47-1196 
du 13 août 1947 au titre du budget 
ordinaire (services civils) et des 
budgets annexes (dépenses ordi- 
naires civiles) pour l'exercice 1947 
et autorisalion de percevoir les 
impôts, droits, produits et revenus 
publics pour l'exercice 1918, — 
Rapport par M. Alain Poher....…. 
Médaille militaire. — Proposition de 
résolution de M. Poisrond....... 
Victimes des inondations dans les dé- 
gartements de l'Est.— Proposition 
de résolulion de M, Caspary..., 
Reconstruction et réparation des dom- 
mages de guerre. Autorisation 
d'engagement et de payement de 
dépenses (exercice 1918). — Pra- 
jet de loi adepté par l’Assemblée 
PACA dé iirentos se eve 
Siluation des fonctionnaires détachés. 
Régularisation. — Proposition de 
résolution de M. Janton ........ v 
Delte de l'Etat, Société nationale des 
chemins de fer français et ville 
de Paris. Aménagements. — Rap- 
port par M. AVININ, vos e 
Industrie des pêches maritimes. — 
Rapport par M. Denvers.....,..., 
Parlèmentaires de la France d'outre- 
mer, Logement. — Proposition de 
résolution de M. Marc Gerber... 
Unités électriques et optiques. — Projet 
de loi adopté par l'Assemblée na- 
tionale 


p. 


.D 


P- 


à’: 


par 
163 


761 


171 





Comuüattants volontaires de li R 
tance. — Prolongation du délai 
inparti pour le dépot des de- 
mandes de forêts. Projel de loi 
adopté par l'Assemblée nationale p. 784 
Militaires des F. F. L. PBénéjice de 
certains avantages prévus en fa- 
veur des prisonniers de querre et 
déportés. — Projet de loi adoptli 
par l'Assemblée nationale... +. P. 784 
Proteslation au sujet de l'exécution 4 


républi liAS pal lé ( agnols 

— Proposilion de résolution de 

OT: RARE FPT 785 
Dépenses de reconstruction et d'évut 

vement (dépenses civiles) pour 

l'exercice 1%8. —  Aulorisation 

d'engagement de dénen et o1- 

verture de crédits provisionnel 

— Projet de loi dd: pté par 

l'Assemblée nationale............ p. 785 
Ouverture et annulation de crédils sur 


l'exercice 1917 Comme  const- 

quence des modifications appor- 

tées à la composition du Gouver- 

nement. — Rapports par M. Alain 

POP LS snnrodnes ess ére ss D. 786 et 781 
Viclimes des inondations de L'Est. — 

— Projet de loi adopté par 

l'Assemblée nationale............ p. 729 
Coordination des transports ferro iaires 

et rouliers, Prorogation de la 

réglementation, — Protet de oi 

adopté par l'Assemblée nationale p 789 
Autorisation de poursuites contre un 

membre du Conseil de la Hépu- 

blique. — Rapport par M. Boivin 


CROMNIANÉ . Lorsccé soeur sosen ee P. 789 
Réforme fiscale, — Avis par M. Rocl 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIÏIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





Comilé intermin siériel pour les qu°stions 
de cooperation économique europecrnne. 





Par arrété du 15 octobre 14948. M. Schweilzer 
(Pierre-Pa , iS} des final s, direc- 
teur adjoint L if t ] fi . et des 
affair économiques, Hrorhiné ecré!aire 
général dun com term téri pour | 
ut 101 Le co0] ration ct ro 1t 
pt 
= a — 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 





Décret n° 48-1687 du 2 novembre 1948 ten- 
dant à allouer des indemnités représen- 
tatives de frais, pendant la durée de la 
troisième session de l'assemblée géné- 
rate des Nations Unies, à certains per- 
sonnels du ministère des affaires étran- 
gères ou détachés des autres puis. 


Le président du conseil des ministres 
Juinisitre des 1 | et « ailuires €éco- 
bomiques, 

Sur le rapport du ministre des affaires 
étrangéres, du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, du 
secrétaire d'Etat au budget et du secré- 
taire d'Etat à la yprésidence du conseil 


(fonction publique et réforme administra- 
tuiv( 


Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 nor- 
tant réforme des traitements des fonction- 
naires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires, Particle 30 de 
la loi n° 47-1497 du 13 août 4947 et l'arli 
cle 4 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948 

Vu Jes lois des finances n° 47-1496 du 
12 août 1947 «et 47-2407 du 31 décembre 
ii, 

Le conseil des n tres entendu, 


dt, 47. — A partir du 1* septembre 
1918, date de prise eu churge du Palais de 
Ch par j'Organisalion des 
Unies et jusqu'à la fin de la troisième ses- 
sion de l'assemblée générale des Nalions 
Unies, le personnel du ministère des 
ailaires étrangères et le personnel des au- 
tres ministères, détachés à l'occasion de 
cette conférence auprès du secrétariat gé- 
péral de l'Organisation des Nations Unies 
et désignés comme il est indiqué à l'arti- 


tonne 
Nations 











cle 3 ci-après, percevront des indemnités 
journalières représentatives de frais sclon- 
Le modalités ci-dessous : 
CHEFS AUTRES 

de famille agents, 
Groupe JT... 000 700 560 
Group …: FPT …... 600 480 
Groupe Hl.s.seso.e 100 400 
Groune IV... 0.0 000 420 J19 
ChautIeurs nes 0 9300 | 











dans les groupes 
qui leur sont 


L 4 
lon les à 


propres, 


‘ U « # Ale Le 
agerrs étant classés 
. 
l 


, : l 
mictérin 
CLCS HUTISLCTTOIS 


2, — Pendant la durée de la troi- 
sivine session de l'assemblée générale des 
Nations unies, les membres de la déléga- | 
tion française, à comme jl èst indi- | 
qué à l’article 3 ci-après, percevront des 
indemnités journalières représentatives de 
frais selon les modalités précitées. 


Art. 3, — Des arrêtés du ministre des | 
aflaires élraugtres fixeront par périodes 
les listes des bénéficiaires des dispositions 
prévues aux articles 1% et 2 ci-dessus, sur 
proposition du chef du service technique 
des conférences internationales en ce qui 
concerne les personnels visés à Jl'arti- 
cle 1% et sur proposition du secrétaire gé- 
néral de la délégation française en ce qui 
concerne visés à l'arti- 
cle 2 ci-dessus, 


Art, 4. Les résultant de 
l'application des articles 1 et 2 seront Nn- 
putées sur les crédits du chapitre 2112: 
matériel, fonctionnement des services et 
travaux d'entretien du budget du minis- 


ésIgnés 


les bénéficiaires 








dépenses 





tère des affaires étrangères pour l'exer- 
cice 1948. 
Art, 5. — Le ministre des affaires étran- 


des 





gères et le ministre des finances et 
affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la Répubiique française. 
Fait à Paris, le 2 novembre 1948. 
HENRI QUEUILLE. 


Par le président du conscil des ministres, 
ministre des finances el des affaires 
économiques : 

Le ministre des affaires étrangères, 


SCHUMAN, 
Le secrétaire d'Etat 
aux Jin inces el aux affaire ÿ économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


—— 
- 


Le secrétaire d'Etat au budge 
ALAIN POHER. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique el 
réforme administrative), 

JEAN BIONDL 


—ÿ © > 





Nominalion du représentant du ministre des 
affaires étrangères dans le conseil d’admi- 
nistration de l'office national d'immigra- |; 
tion, 








Le minisire des affaires étrangères, 


Vu le dé 
modifiant le 


ret no 18-154 du 20 septembre 1918 
décret On 26 mars 4946 portant 


règlement d'administration publique pour l'or- 
ganisalion de l'office national d'immigration, 
Arrète : 


Article unique. Est désigné comme re- 
présentant du ministre des affaires étrangères 
dans le conseil d'administration de T'office 
nation d'immigration : 

M. Raymond Bousgue', ministre plénipoten- 
taire, directeur général des affaires adminis- 
tratives et sociales. 


Fait à Paris, le 26 octobre 1948. 
Pour le ministre des affaires étrangères 
et par délégation, 
Le secrétaire général, 
J, CIMUVEL. 








ec+ 








MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 29 oetobre 1948 portant approbation 
des conventions passées par les communes 
d'Ages-Vidalos et d'Ouzous pour l'expioiia- 
tion d'un iéléférique. 





Par décret en date du 29 octobre 1918, sont 
approuvées, 

40 La convention en 
laquelle la commune 
à la Société anonyme lourdaise du téléférique 
d’Agas-Pibeste (S. A. L. A. P.) Texploilation 
d'un téléférique pour le transport des vavo 
geurs au sommet dn Pibeste, aux Charges et 
conditions slipulées à ladite convention ; 

20 Jes conventions en date du 7 amar: 19:7 
d'Agos-Vidalos 


date du 7 mars 1917 


d'Agos-Vidalos 


\ar 


conccde 


par lesquelles Ia commune 
d'une part, et la commune d’Ouzous d'autre 
part, donnent à bail à M. Amand Soubhirous, 


agissant lant en son nom personnel que 


comme administrateur directeur de la $S. A. EL, 
T. A. P. et pour ia durée restant à couvrir 
du bail de quatre-vingt-dix-neuf ans déjà 
consenti par ja commune d’Agos-Vidalos à 


M. Soubirous, en date du 22 octobre 4934, les 
terrains désignés auxdiles conventions. 

Un exemplaire des conventions 
restera annexé au présent décret. 


ER 


SU: vices 


F 
v 





Décret en date du 29 octobre 1948 déclarant 
d'utilité puhlique l'acquisition, par la com- 
mune de Guilvinec (Finistère), des terrains 
nécessaires à la construction d'un groupe 
scolaire, 





Par décret en dale du 29 octobre 498, a été 
déclarée d'utilité publiaue J'aequisition par 
la commune de Guilvinec, de la propritié dite 
Kergoz, en vue de la construction d'un groupe 
scolaire, 

Par re texte, le maire de Guilvinec, agis- 
sant au noin et pour le compte de la vom- 
mune, à Clé auterisé à acquérir, soit à l'aunia- 
hle, soit, s'il y a lieu, par voie d’expropnria- 
lion, la propriété K2rgoz, sise sur le territoire 
de la commune, figurant au cadastre sous les 


nos 237 p, 238 p, 210, 242, 244, 215 P, 215 D, 
246 p, 217 p, 248 P, 249, 250 p, 250 p, de k 


section G, telle au surplus qu'elle æst repré- 
sentée sous une teinte rose sur le plan annexé 
au présent décret. 

fl sera pourvu au payement de la dépense 
totale d'acquisition, évaiuée à 1.200.000 F, au 
moyen d'un emprunt d'égal montant, que la 
commune est autorisée à contracter. 

La présente déélaralion d'utilité publique 
sera considérée comme nulle et non avenue si 
les exproprialions me sont mas accombplies 
dans le délai de deux ans à compter de la 
daie du présent décret. 

8 + 





Décret du 29 ociobre 1948 aparouvant les 
modifications apportées aux statuts d'une 
association reconnue d'utilité publique. 





Par décret en date du 29 octobre 19%. ont 
été approuvées les modifications apportées à 
ses statuts par l’association reconnue d'utilité 
publique dile Société d’entr'aide des membres 
de la Légion d'honneur, dont le siège est à 
>aris. 





“D 


Décret du 29 octobre 1948 autorisant un éla- 
biissement oongréganiste à échanger des 
immeubles et à transférer son siège. 





Par décret en date du 29 octobre 4948, l'Eta- 
blissement particulier des Filles de la Charité 
de Saint-Vincent de Paul existant à Arcachon 
est autorisé à céder, à titre d'échange, un 
immeuble à la ville d'Afcachon, à acquérir 
un inuneuble en contre échange, à cenclure 
un bail et à transférer son siège au quartier 
du Mouleau. 
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w du 29 octobre 1648 portant désignation | 


entreprise soumise aux disposilions de 
de 0 5 du décret n° 47-1002 du 5 juin 
1947 fixant les conditions d'appiication à 


r'Migérie des lois des 8 avril 1946 et 21 octo- | | 


bre 1946 sur la nationalisation de l’étectricité 
et du gaz. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
du ministre _ Lg et du commerce et 
du secrétaire d'Elat aux finances et aux af- 
faires Éconemniques . du secrétaire d’Elat au 
budget, 

Vu la loi no 46-62 du 8 avril 4945 sur la 
ation alisation de l’électrieité et du güz, mn 





ue octobre 1946; 

Vu le décret mo #7-1002 du 5 juin 1957 fixant 
les conditions d’application à l'Algérie des 
lois des 8 avril 1916 et 21 octobre 1946 sus- 
visés, et notamment l'article 14 de ce dé- 
cret; 

Vu la résolution du 45 mars 1948 de l'assem- 
blée générale extraordinaire des porteurs de 
parts de la Société d'intérêt collectif agricole 
d'électrification de la région da Tlemcen : 

Vu L'avis du gouverneur général de l'Algé- 
rie, 

Décrète : 

4er, — La société d'intérêt collectif agri- 
"£ e a électrification de la nisien de Tleme en, 
dont le siège social est à Tlemcen, es t dé sj- 
gné aux fns u’appiic ation de l'article 5 du 
décret n° 47-1002 du 5 juin 1947 fixant les 
condilions d'application à l'Algérie des lais 
des 8 avril êt 2i Gciobre 1916 sur la nationali- 
sation de Pélectricité ct du gaz. 

Art. 2, — L'ensemble des biens, droits cet 
nr de la Sociélé d'intérêt collectif 

igricole d’éleetrification de la Gi, sion de Tlem- 
cen est transféré de plein droit à Electricité et 
gaz d'Algérie 4 dater du jour de l'insertion du 
présent “décret au Journal officiel de l'Algé- 
rie. 

Art, 3. — Le présent décret sera publié au 
Journal officiel de la République française et 
inséré au Journal officiel de l'Algérie ; celte 
hisertion vaudra noûificalion aux intéressés. 

Art, 4 — Le ministre de l'intérieur, le mi- 
nistre de l'industrie et du commerce et le 
minisire des finances et des affaires économi- 
ques sont ehurgés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du Lu a décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et inséré au Journal officiel 
de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 29 octobre 1948. 

HENRI QUEUIILE. 

Par le président du conseil des tninistres, 

ministre des finances çt des affaires 

économiques : 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCIL 
Le ministre de f'industrie et du commerce, 
KROBEHT LACOSTE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
ol aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le Ssecrélaire d'Etat au budyet 
ALAIN PONHER, 


 @ &- 





Décret du 29 octobre 1948 portant désignation 
d'entreprises soumises aux dispositions du 
premier alinéa de l’article 7 du décret du 
5 juin 1947 fixant les conditions d’applica- 
tion en Algérie des lois des 8 avril et 27 oc- 
tobre 1946 sur la nationalisation de l’élec- 
tricité et du gaz. 


nm 


Le président du conseil des ministres, mi- 
nistre des finances el des affaires écono- 
liiques, 

Sur le rapport du ministre de l'intéricur, 
du ministre de l'industrie et du commerce 
et du secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques, et du secrétaire d'Elat 
äu budget, & 


et complétée par la loi no 46-2248 du | 





Vu la loi no 46-5289 du 8 awril 196 sur 
4 . 


nationalisation dc 


l'élontnin t ; 
eu ) er au 


1 4 M 
difiée et complétée par la loi n° iv-22% du 


< 


21 octobre + 


Vu le décret no 47-1092 du 5 juin 1917 fixant! 

3 condilions d'4 plication à l'Algé: des 
lois des 8 avril et ?1 octobre 1916 sus 
et notamment la: lé 7 de « 

Vu l'avis du gouverneur général de l'alg 
rie, 

Décrète: 

Art. 4er, — En appl Ju pre 

1 « L'ärtici i OU { » 4;:-1002 du 
» juin 1947 fixant les « d'a \ 
à l'AIX » Ges 10:55 des 8 a et 21 
1916 sur Ja nationaiisatiton de N 
du gaz, les instaila de distribution d'él 
iricité situdes en Mgérie des entreprises ci- 


après désigneeus, ainst que les droits et oabli- 


galions y afférents, sont transférées d2 ple 
droit à Electrietté et Gaz d'Algérie à dater 4 


jour de l'insertion du présent décret au Jour- 


ncl cfficiel de l'Alsérie: 


Résesux de discributions publiques d'éner- 


mie électrique des communes de Carnot, ] 


tribution d'énergie électrique aux services pu 
biies, concédés par décret du 6 novembr 
1931, M. Coudert, industriel aux Attafs (d 
partement d'Alger) 

Réseau de distribution publique d'énergl 
électrique de la commun d Khroub, 


M. Gucit, secteur électrique du Khroub (dé- 
partement de Constantine). 

Art. 9, — Un inventaire sommaire des biens 
mobiliers et immobiliers Soumis au transfart 
prévu à l’article précédent sera dressé con- 
tradictoirement dans un délai de deux mais 
à dater de l'insertion du présent «décret 
Journal officiel de l'Algérie, 

Dans un délai d’un an à compter de la 
publication du présent décret, il sera procédé 
de même à un inventaire détaillé 

Art. 8: —— Le pré sent décret sera nuhité 
au Jour al offi ciel de la Ré pi 1bliqu fra 
et inséré au Journal ofliciel de l'Als 
celte inserlion vaudra notification aux 
téressés. 

Art. 4. — Le ministre de l'intérieur, le mi- 
nistre de Pindustrie et du commerce et le 
ministre des finantes et des affaires 4cono- 
miques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exéct ution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiet da ja R6- 
publique trançaise: et inséré au Journal of!li- 
ciel de l'Algérie, 

Fait à Paris, le 29 octobre 1948. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres 

minisire des finances et des affaires 
économiques : 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCI, 
Le ministre de l'industrie et du commerce 
ROBERT LACOSTE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
ct aux affaires économiq ues, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat au budget 
ALUX POHER. 


+ 6 <- 





Décret du 29 octobre 1948 portant désignation 
d'entreprise soumise aux dispositions de 
l'article 7 du décret du 5 juin 1947 fixant 
les conditions d'application à l'Algérie des 
lois des 8 avril et 21 octobre 1946 sur la na- 
tionalisation de l'électricité et du gaz. 


Le président du conseil des ministres, mi- 
nistre des fluances et des affaires écono- 
mmques, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
du suinistre de l'industrie et du commerce 
et du secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques, el du secrétaire d'Etat 
au budget, 

Vu la loi no 46-628 du S awril 1916 sur Ia 
nationalisation de l'électricité et du gaz, mo- 
difiée et complétée par la loi n° 46-228 qu 


{ 21 octobre 1946; 


Attais, Cued-Fodda, Rouïfna:; réseaux de dis- 





CL Niamine 


* le président l sel LEUE 
ministre d finance { dcs affures 
économiques : 
Le müinistre de l'intérieur 
JULES MOCTIT, 
Le ministre de l'industrie ct du orne CCe 
ROBENT LACOSTE, 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
ct aux affa es éCcononmnques, 
MAURICR-TET SCIE, 
Le secrélaire d'Etat (Tu Di let, 
ALAIN POIIER. 


— D 





Décret du 29 octobre 1948 portant désignation 
d'entreprise goumise aux dispositions 4e 
l'articis 8 du décret n° 47-1002 du 5 juin 
1947 fixant les conditions d'application à 
l'Algérie des lois du 8 avril 1946 et 21 octo- 
bre 1946 sur la nationalisation de l'électri- 
cité et du gaz. 


Le président du conseil des ministres, mf- 
nisltre des fluid è3 Cet 465 affaires étonoie 
ques, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
du ministre de l'industrie et du commerce 
ct du secréluire d'Etat aux affaires économie 
ques, et du secrétaire d'Elat au budget, 

Vu je loi no 46-528 du À avril 195 sur la 
nutionalsation de l'électricité et du gaz, mo- 
difiée ex complétée par la loi n° 46-2293 
21 octobre 1%6; 

Vu Le déeret nv 47-4002 du 5% juin 1947 fixant 
les modalités d'application à l'Algérie des lois 
des 8 avril 196, et 21 octobre 1916 susvisées, 
nt l'article 8 de ce décret, 





ER PRES de 







wicciricité et gaz d Ai: era fx par 
où uccret uiicrieur, 
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J Art. 4, — Le chef du service de l'inspection Page 7131, dre col », 9% ligne, dire: 
‘ géntrale de ilrninistration et le directeur « Goutte (V.-C gardien de Ja paix » au lieu 

\r! i I es en du personnel sont chargés de l'exéculion du | üe: « Goutte (W.-C.) »: 83e Jigne, lir « Le 
Al ’ l'énergi présent arrété, qui sera publié au Journal | Gac (J.-P.-M.), gardien de la paix au lieu 
d ] t à Paris officiel de la Képublique française. e:« La Gac (J.-M.-P.) »:; 2 colonne, 15e ligne 
‘ \ lé di Fait à Paris, le 28 octobre 1948. ire: a Liénard (IL.-E.), gardien de ja paix », 
J par « ‘ 2 ai 1916 au lieu de: « Liénard (E.) »; 30e ligne, lire: 
ainsi | afféren! JULES MOCI, « Margrit (C.-J.-E.-G.), gardien de ja paix », 
«l € 1 « ricitc © CG & au lieu de: Marorit (C E -J.-G.) ne 79 ligne, 
et gaz \lg ( I on d irticle 8 toile sde ci lire: « Neveux (H.-E.), gardien de Ja paix 
d l no 47-14 j 1957 fixant au lieu de: « Neveux {H.-E.-J,) »; % colonne. 
1 | ” 1 . . to lionpe iron: Natv (CG) varÂion à 
Le ( « d'a] l'Alcérie A É a Er " 11° ligne, lire: ‘ Raty 5.}, £ardie! de la 
) S SE M - 106 < Sureté nationale. paix », au lieu de: « Raly (J.) »; 42% ligne, 
M \d 5 lu gaz lire: « Raveand {Ch.), gardien de la paix », 

au lieu de: « Ravaud (Ch.) », 
t 7 " t ' 1] T [E A NT, A + = , . . 

Are La sessif an! jet ac sarti- C mpens ends Page 7172, 3 colonne, 10 ligne, lire: « Bou- 
SONT OS de À ' vrande (R.-Ch.), brigadier », au lieu de: 
au Journal officicl de la Républihue françai a « Vouvrande (R.-Ch.) » 

s , P Par arrêtés du 9%4 septembre 1938, sont mu- 

\rt, 3, — La quo Ô ges afle s dans l'intérêt du service: Direchon de la police judiciaire. 
regyics à 14 Näationa n à Lompagnie ' huat nn. " à ; 
honlrale d'éners Electria incombant M. Many (André), commandant de C. R. S. Page 1168, 3° colonne, 26 ligne, lire. « De 

de | Pousargues du Parsat (S.-E.-J.), 


Ari. 4. Le m } nicricur, le mi- 
nistre di i] nmerce €i 10 
ministre « finances et de iffaires écono- 
niques sont chargés, chacun en €e qui Île 
concerne, de l'e2 { du présent décret, 
qui sera pub Journal officiel de la Répu 
biique fra ( Journal ofliciel 
Ü: Ac Ü 

Fait à Paris, le ?9 obre 1918. 

HENRI CUEUMLIE. 

Par le } dent du nseil des ministres” 
1e hinistre « l'int 

ULES MOUCIT, 
I ! l'in trie 
et du commerce, 
BERT 1} 
L' $ Clai d'Elat aur ina es 
cl aux afJatres éco nique 


MAURICE-PETSCHE, 
Le sccréla d'Etat au Lu 





a ——— -- —& © +- 


Nomination d'un inspecteur 
de l'administration au ministère de l'intérieur. 


! 1 


Le ministre 


\Le 
iCriCUT, 


Vu le décret n° 18-976 du 4 mars 1948 por- 
tant règlement d'administration publique re- 
dalif au statut de l'inspection générale de 


l'administration au ministère de l'intérieur, 
ét nolamment son article 15, modifié par le 
décret n° 48-1361 du 1 septembre 1948; 

Vu le décret 17-1457 du 4 août 1917 por- 
fant attribution d'une indemnité compensa- 
trice aux fonctionnaires et aux agents de cer- 
tains services qui sont l’objet d'une promo- 
lon ou d'une nomination dans un cadre nor- 
mal fonctionnaires titulaires de l'Etat à 
un grade comportant un trailement inférieur 
à celui qu'ils percevaient ant rieurement, et 
lotamment Ï 


Sur proposition du chef du service de l'ins- 


n° 


] 
ue 


sou ariicae 4, 


peclion générale de l'adiminisifalion at 1minis- 
icre de l'intérieur, 
Arrèle : 
Art, 4er, — M, Martin (Robert), administra- 


teur civil de ge « au ministère de l'in 
iérieur, sous-préfet de 2e classe hors cadres, 
est nommé inspecteur de l'administration au 
ministère de l'intérieur et tifularisé dans ce 
grade à dater du 1er octobre 1948. 


Art, 2. — M. Martin percevra provisoirement 
Je traitement d'inspecteur des services admi- 
nistratifs de 4 classe, A ce traitement s’ajou 
tera une indemnité compensatrice dans les 
conditions prévues par l'article 4 du décret 
du à août 1947, 

Arf, 
ronditio] 


) 


iusse 


3, — Un arrêté ultérieur précisera les 
3 du reclassement de M, Martin dans 
lons d'inspecteur de l'administration 
par l'arlicle $ du lu 4 mars 


} 
d 








le 3° classe, à la compagnie répmab! 
sécurité no 172, 

M. Pecoul (René), commandant de C. R.S. 
de 3° classe, en qualité d’adjoint au comman- 
pement des C. R. S. de Toujouse, 


—— + 0 © —— 


dant dau grc 


OFFICIiERS 


Par arrété du 2 septembre 1916, M. Churct 
Georges), officier principal de €. R. S$S, de 
dre classe, est mul#, dans l'intérêt du ser- 
vice, à da compagmie républicaine de Sécu- 
rité n° 463. 


—t 6 $—— 


Par arrêté du 8 septembre 198, M. Grappin 
(Marcel), officier de paix de ?° classe au 
corps urbain de Grenobie, est radié des ca- 
sûreté nationaic. 


nf D D — 


1 
ures de Ja 


4rmelin 
re Ç] 1SSe 
à faire 


L£ du 10 septembre 19:8, M. 


Par arrê 
Noël), officier de paix principal de 1: 
au corps urbain de Toulon, est admis 
valoir sts droils à la relraite. 


—+0 2—— 


Par arrété du 14 septembre 198, M. Vincent 
(Marius), offcier de paix principal de 2e classe, 
est mutlé, dans l'intérèt du service, uu corps 


urbain de Roanne, 


——— 0 &—— 


ar arrété du 93 septembre 49:38, M. Tonnat 
(Camille), afflcier de C. R. S. de 1re classe, 
muté, pour convenances personnelles, à 
la compagnie républicaine de sécurité no 402. 


+02. 





de la police française. 


Médaille d'honneur 


Par en date du 11 octobre 198, 
M. Brun (lHeuri), ex-gardien de la paix de ca 
police d'Etat de Nice, à ét6 rad de la pro- 
motion du 4 octobre 1917 de la. médaille 


d'honneur de la police française, 


arrèlé 





Rectificalfs au Journal officiel du 22 juil- 


let 1918: 
Direction générale âe la police municipale. 


Page ‘7409, 2 coionne, 43e ligne, lire: 
a Legroux (A.), gardien de la paix», au lieu 
de: « Le Groux (A.) »; 3° colonne, 67e ligne, 
lire: « Corbe (L.-L.-L.), gardien de la paix », 
au lieu de: a Corbe (L.-L-G.) ». 


Page ‘7170, 1re colonne, 2e ligne, lire: 
« Asdrubal (L.-E.), gardien de la paix », au 
lieu de: « Astrubal (L.-E) »; 2° colonne, 
Gèe Jigne, lire: a Clerget (A.-A.-E.), gardien de 
la paix », au lieu de: « Clerget (A.-E.) »; 
3e colonne, 22e ligne, jiire: « Desumeur 
(R.-A.), gardien de Ja paix », au lieu de: 
x Desumeur (A.R.) », 


( : inspecteur 
chef », au lieu de : « De Pousargues, inspec- 
teur principal adjoint, du Parsat (S.ÆE.-J.), 
inspecteur che! ». 

Page 7169, 4re colonne, 9e ligne, lire: « Le- 
quet (R.-E.), inspecteur », au lieu de: « Le 
Guey (R.-E.) », 


Page 7172, 2e colonne, 45° ligne, lire: « Bial- 


let (J.-V.), inspecteur principal adjoint », au 
lieu de: « Biailet (J.-V.), inspecleur princi- 
pal ». 














* MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 





Décret n° 48-1688 du 50 octobre 1948 main- 
tenant provisoirement les caisses de pé- 
réquation de la Guadeloupe ct de Îla 
Martinique. 





Le président du conseil des ministres, 
ministre des fimances et des affaires éco- 
nomiques, 

Sur le rapport du ministre de l'inté- 
rieur, du ministre de l'agriculture, du se- 
crétaire d'Etat aux finances et aux affai- 
res économiques et du secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques; 

Vu Ja loi n° 48-1268 du 17 août 1948 ten- 
dant au redressement économique et 1i- 
nancier, et notamment son article 7; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


. 


a 
«| 
y 

4 


Décrète : 


Art. 497, — La caisse centrale de Ja 
France d'outre-mer continue à tenir, dans 
ses écritures, jusqu’à une date qui sera 
fixée par décret contresigné par les minis- 
tres des finances et des affaires économi- 
ques, de l’intérieur et de l’agriculture, les 
comptes intitulés Caisse de péréquation 
le la Guadeloupe et Caisse de na ve 
de Ja Martinique créés par Îles décrets 


n° 46-548 du 15 février 1946 et n° 46-549 
du 27 mars 1916. 


Art. 2. — Les caisses de péréquation de 
la Guadeloupe et de la Martinique ont 
pour objet de contribuer à amortur l'inci- 
dence, sur les prix des marchandises d’im- 
portation de première nécessité, des me- 
sures monétaires décidées le 26 janvier 
1948. 


Art. 3. — Les caisses de péréquation 
continuent à être alimentées par des taxes 
de sortie sur les produits locaux dont le 
montant est perçu par les services locaux 
des douanes et versé chaque mois à la 





| caisse centrale de la France d'outre-mer. 
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Art. 4. — La liste des produits taxés et 
le taux des taxes ainsi que la nature des 
roduits bénéficiaires des ristournes de 
péréquation seront fixés, en tenant compte 
des prix de vente des produits soumis à 
éréquation, par décret contresigné par 
es ministres des finances et des affaires 
économiques, de l’agriculture et de l'inté- 
rieur, Ce méme décret déterminera les 
conditions de fixation du taux des ristour- 
nes de péréquation. 


Art. 5. — A Ja liquidation des caisses, 
le reliquat éventuel recevra une atfecta- 
tion décidée par les ministres des tinances 
et des affaires économiques, de l'intérieur 
et de l'agriculture. 

Art, 6. — Les articles 3 à 9 des décrets 
n° 46-548 du 15 février 1946 et n° 46-549 
du 27 mars 19%:6 sont abrogés. 

Art. 7. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre de 
l'intéricur et le ministre de l’agriculture 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution äân présent décret, 
ui sera publié au Journal officiel de la 
tépuhlique française, 

Fait À Paris, le 30 octobre 1948. 

HENRI QUEUILLE, 
\ 

Par le président du conseil des ministres, 
ministre des financese el des affaires 
économiques: 

Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
Le ministre de l'agricullure, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrélaire d'Etat aux finances 
el aur afjuires Écononques, 
MAURICL-PETSCHE. 
Le secrélare d'Etat 
aux affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


+ 0+- 





Décret n° 45-1652 fixant les modalités d'ap- 
plication de l'articie 3 ($ H) de la loi n° 48- 
1477 du 24 septembre 1948, relaiif au rachat 
de la taxe d'abonnement au timbre due 
par les collectivités, 


ee ——_— 


Rectficauf au Journal officiel du 23 octo- 
bre 14913: poge 40358, 2 coionne, 6° ligne, 
au lieu de: « doi », lire: « doit »; articie 41, 
üe digne, au lieu @e: « consentant », Jire: 
« Cconsentent »; 3e colonne, 36e ligne, au 
lieu de: « Sociétés ayant procédés », lire: 
« Sociélés ayant procédé », 
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Autorisation de port d'armes. 


ee 


Le ministre des finances et des affaires 
Cconomiques et le ministre de l’intérieur, 
Vu l’article 20 du décret-loi du 18 avril 1939 
fixant le résime des matéries de guerre, 
armes et mumitions ; 

Vu les articles 13 et suivants du décret 
d'application du 14 août 1439, 


Arrètent” 


Art, fer, — Peuvent être aulorisés à porter, 
dans l'exercice ou à l'occasion de leurs fonc- 
lions, des armes de re ($$ 4er et 2), 4e et 
ü& calégorie les azents des sociétés d'assu- 
rances nationalisées appartenant aux caté- 
sories ci-après 4Jésignées: 

Convoyeurs, chauffeurs de voilures transpor- 
ant des titres ou des espèces; 
Encaisseurs, payeurs. : 





Art. 2. — Ceux de <os agents autorisés à 

orter une arme dans les conditions fixées 
à l'article 197 devron: être amunis d'une attes- 
tation nominative, délivrée par le directeur 
des assurances, se mférant au présent arrêté 
et visée par le prélet. 

Art. 3. — Le directeur général &e ‘a sû- 
relé nationale, le direciteur des assurances 
et les préfets sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Paris, le 20 octobre 148 

Le secrélaire d'Etat aux finances 
ct aux a/faires économiques 
Pour le secrétaire d'Etat et par déégation : 
Le directeur du cabinet, 
BERXARD VILLERS, 

Le ministre de l'intérieur. 
Pour le ministre et par délégation # 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND HA\AS-PICARD, 
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Application de la loi du 21 septembre 1948 
relative à la garantie des titres néerlandais 
circulant en France, 


a 


.Le ministre des finances et des aflaires 
économiques, 

Vu l’article G de lalai n° 45-1156 du 21 sep- 
tembre 1918 relatif à la garantie des titres 
néerlandais circulant en France ; 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règle- 
ment général sur la comptabilité publique, et 


. 


notamment l'arlicke 94, 


Arrête: 


Art, 4er, — La taxe de validation instituée 
par l'article 8 de la loi n° 45-1456 du 21 sep- 
tembre 1943 s'applique à la valeur des titres 
en francs français cakulée à la date du paye- 
ment d'après les dermers Cours cotés à la 
Bourse d'Amstsriam à la date du 22 septem- 
bre 1913 ou à défaut de cotation à cette date, 
d'après les cours immédiatement antérieurs, 
comple tenu du taux officiel de vente du fla- 
rin néerlandais par rapport au franc français 
pratiqué par le fonds de stabilisation des chan- 
ges au jour du payement de la taxe. 

Au cas où le parement de la taxe ne scrait 
pas intervenu avant le 30 novembre 4918, des 
cours plus récents pourraient être retenus 
comme base de la taxe, Les nouveaux cours 
à prendre en “onsidération seraient alors gré- 
cisés par arrûté, 


Art. 2. — Ta taxe de participation instituée 
par l’article IV de Ja loi n° 484436 du A sep- 
tembre 1918 porte sur da valeur nominale des 
attributions diverses dont les tres sont appe- 
lés à bénéficier, compte tenu du taux officiel 
moyen du florin néerlandais par rapport au 
franc français pratiqué par le fonds de stahi- 
lisation des changes au jour du payement de 
la taxe. 


Art, 3. — La taxe de validation doit tre 

réglée dans un délai d'un mois à partir de 
la notification au dépositaire du titre de la 
décision de validation concernant ce titre, Le 
dépositaire doit transmettre la notification à 
l'intéressé dans un délai de deux jours ouvra- 
bles, En ce qui concerne les états de titres 
validables adressés aux dépositaires par l'as- 
sociation nationale des parteurs français dc 
vaieurs mobilières avant la date du présent 
arrêté, la notification est <onsidérée comme 
étant faite à cette date. 
La taxe de participation doit €tre réglée 
dans le mois > suit la rnise sous dossier 
de l'intéressé des tilres nouveaux attribués. 
Les intérêts moratoires, au taux légal, pré- 
vus par l'article 3 de la loi m° 48-1456 du 
21 septembre 1948 sont exigibles à défaut de 
règlement de la taxe de validation ou de 1a 
taxe de pamicipation dans les délais Axes ci- 
dessus. 





Art, 4. — Les taxes seront perçues par l'en- 
{rémise du déposilaire du titre, qui on versera 





le montant dans un délai de dèux jows ou- 








vrables au payeur général de la Scine, au 
crédit d'un compile spécial ouvert à oet ef 
dans les écritures du Trésor. 


Le dépositaire qui n'aura pas reversé Île 


montant des taxes audit \npte Sera C<omsi- 
déré comme réltentiounaire de deniers publics 
et justiuable de la procédure de l'arrèté do 
débet 

Art. 5. — La décision à validation prend 
eflet après règhement de la taxe de validation 

Art. 6. — Seuls pourront être négociés les 
titres ayant fait l'objet d'une dérision de vali- 
dation æt pour lesquels la taxe de validalion 


a été acquitice 


Art. 7. — La gestion du fonds de garantie 
institué par l'article 2 de Ta loi n° 45-4446 d 
91 septembre 4918 est assume pour le compte 
du Trésor par l'association nalionale es por. 
teurs français de valeurs anobilères, sou: 
l'autorité du ministre des finances. 


Art, 8. — L'association nationale des por 
teurs français de valeurs mobilières est chaur- 
gée en particulier: 

De recevoir des demandes de validation et 
de prendre les décisions de validation; 

D'assurer, dans la limite des autorisations 
données par le directeur du Trésor, le remploi 
des somines reçues dans des valeurs melhi- 
lières, de déposer ces valeurs à la caisse des 
dépôts et consignations et de procéder le <a: 
échéant à l'arbitrage de « valeurs en va- 
leurs néerlandaises; 

De poursuivre auprès des autoril!s néerl 
daises comrétentes l'examen de la situation 
des titres inscrits sur 1 ütres néerlandais 
d'opposition. 


Art. 9. —-Te coût des achats et des arhi 
trages de valeurs mobilières ainsi que ‘les 
frais de gestion du fonds de garantie (frais 
de personnel et de matériel, frais engagés 
pour la validation des titres, eir.) sont payés 
par le débit du compte spécial visé à l'ar- 
ticle 4. 

L'achat ou l'arbitrage de valeurs mobilières 
ec! le payement de ces frais Ge gestion no 
pourront avoir pour effet dt faire apparaitre 
un sole débiteur audit compte spécial. 


Art. 40, — Les opérations effectuées an titre 
du compte spécial visé à l'article 4 obéissent 
aux règles de la comptabilité publique. 

Les dépenses sont acquittées ct Jes re- 
cetles encaissées au vu des ordres de paye- 
ment et des titres de perception établis par 
le directeur des finances extérieures. 

Lors de la clôture des opérations du compte 
spécial, le solde créditeur qui apparaîtra bé- 
néficiera au Trésor et les valeurs restant dis- 
ponibles seront remises à l'Etat. 


Art. 41. — En vue de faciliter le payement 
des dépenses afférentes à l'achat où à l'ar- 
hitrage de valeurs à la charge du fonds de 
garantie, il est institué une régie de dépenses 
dont le titulaire est nommé par arrété du mi- 
uistre des finances, sur la proposition du di- 
recteur des finances extérieures. 

Le régisseur est astreint à un cautionnement 
de 100.000 Y qui peut être véalisé cn mumé- 
aire, en rentes eur l'Etat, on remplacé par la 
garantie résultant d'une affiliation à une 4s50- 
ciation française de cautionnement mutuel 


TJ! perçoit une indemnité de responsabiliié 
de 2.400 L par an qui est virée par débit du 
cornple spécial visé à l'arlicie 4. 

Art. 12. — Le montant maximum dea 
avances falles au régisseur est fixé au moh- 
tant da solde crédileur du compte spécial visé 
à l'article 4. 

U est justifié des avances reçues dans Îe 
délai d'un rnois €t dans les conditions pr'- 
vues par l’article 91 du décret du 21 mal 1862 
par la production des bordereaux d'agents de 
Change concernant des achats et arbitrages do 
valcurs. 

Le régisseur de dépenses lient une compla- 
bilité de ses opérations dans les conditions 
fixées par le décret mo 47-1983 du 45 octobre 
1947 et l'instruction du 16 juin 1915 relative à 

: 1 : 
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Art, 12, — Lo directeur des finanres exlé impte spécial Application de la réforme , zal, pour les dépenses mililaires ordinaires de 
rieures et lc directeur de Ja comptäbililé pu- ! monétaire dans les départements du Bas-Rhin l'exer: 4948, par l'article 1 de Ja Ji 
blique t chargés, chacun en ce qui le | du Haut-Rhin ct de la Moselle » l'intégralité | no 48-1517 du 27 août 1943, une somme total 
concerne, de l'exécution du présent arrété qui | de l'avance perçue au débüt des opérations, de 4.205.900.000 F est définilivement annulées 
pora_ pUDIG au Fournes Qjicier de: RÉRUSRU Art. ä, — Le produit de la réalisation des | Conformément à Félat A annexé ou présent 
frincçai avoirs visés à l'article 12 de Ja loi du 7 juillet | * EU, + 

Fait Pari le 29 b1 1918. 1938 est versé par l’adijoint technique du si- b) Sur les cu lits ouverts au ministre de 

ous if mé à dpi questre au crédit du compte « Application de la def nse naionale, üu tre du budget gé- 
et-des affaire 1OIniqUe la réforme monétaire dans les départements ! néral, pour ies opens mue si 3 de Te- 
Le secrétaire d'Etat au finan du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de PropeiLe eu “ CRE de 1 hyoegr : 
pis À + gd), sur ordre de versement du ministre des finan- __. par Laruci( # a ‘nea ac a loi ne 48 
ct aux ajjaires CCONOMIUES, ces et des affaires économiques, 1947 du 27 août 191$, une Somme totale de 

\ ñ TT &: ’ 9 4 { f d net fi 11! Po LT r A A 

MAURICE-PETSOHE, Art. 5, — Le directeur des assurances peut 3.194.508.009 + t,, définitivement annuk 
: - _ - conformément à l'état B annexé au présent 

© 0 ©- soumeltre pour avis toutes difficultés concer- | syroté s 
nant l'application de la loi n° 48-1076 du re. 

7 juillet 1918 à une section Alsace et Mo- Art, 9, — L'abattement glohal de 10 m 
Modalités d'application de la loi n° 48-1076 du | Selle » du comité spccial des assurances, com- | llards de francs opéré par l'article 1e (2e ai. 
7 juillet 1948 relative au payement dans les | POSE Comme sul: pr) —… regret er AE Le . septembre 
S $ £ © directeur des assurances sociales ou so J13 SUT 165 auloriSalions de programme el 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et | Ie dirécteur d 4 Ve OÙ SOU les autorisations d'engagement. de dépenses 


de la Moselle des indemnités afférentes à 





certaines catégories d'opérations d'assu- 

rances dommages et d'assurances de per- 

sonnes. 

Le m { des fit ( des affaires € 
nomiques, 

Vu Ja Joi no 48-1076 du 7 juillet 1948 rela- 
tive au payement dans 1Cs départements du 
Has-Rhin, du Haut-Rhin et de Moselle des 
indemnités afférentes à certaines catégories 
d'opérations d'assurances dommages C{ d assu- 
lancé de personnes, 

Arrûle : 

Art, 40r, — La Jiquidali et le règlement 
des indemnités garanties par l'Etal cu appli- 
cation de la Joi n° 48-1076 du 7 juillet #48, 
ainsi que le recouvrement des primes et coti- 


l'article 7 de ladite loi, sont 
contrôle du directeur des 
assurances, par lJ’adjoint technique du sé- 
questre des organismes ennemis d'assurances 
pour les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
khin et de la Moselle, 

Art, 2, — Le payement par l’adjoint tech- 
hique du séquestre de toute indemnité où de 
tout acomple sur indemnité est subordonné 
à Ja délivrance de l'autorisation préalable pré- 
vue à l’article 40 de Ja loi du 7 juillet 1948. 

Cette autorisation est donnée par le direc- 
teur des assurances, après contrôle des pro- 
positions formulées par l'adjoint technique du 
séquestre; le directeur des assurances peut, 
chaque fois qu'il l'estime nécessaire, faire 
établir un rapport par un agent du ministère 
des finances et des affaires économiques et 
faire procéder à une contre-expertise par un 
expert désigné par Jui, 

Le directeur des assurances peut, en outre, 
par mesure générale, autoriser, sans contrôle 
préaiable, le payement des indemnités d'un 
montant au plus égal à un maximum fixé par 
lui, dans la limite de 25.000 F par indemmtté. 

Art, 9. -— Pour permettre à l’adjoint tech- 
hique du séquestre de procéder au payement 
des indemnilés et acomptes sur indemnités 
prévus aux articles 4° et 2, une avance d’un 
montant maximum de &0 millions de francs 
sera ordonnancée à son profit par le ministre 
«es finances et des affaires économiques sur 
le compte spécial « Application de la réforme 
yaonélaire dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle ouvert en 
exécution de l'article 4 de l'ordonnance du 
4» novembre 1914. 

Périodiquement, et au moins une fois par 
mois, l’adjoint technique du séquestre adresse 
an directeur des assurances, à l'appui d’un 
relevé récapitulatif, les pièces justificatives 
des payements effectués par ses soins; après 
vérification, Je directeur des assurances pro- 
voque le remboursement au profit de l’adjoint 
technique du séquestre, par imputation, sur le 
compte spécial précilé, du, montant des 
dépenses admises. 

Le montant des frais exposés par l’adjoint 
technique du séquestre pour l'accomplisse- 
zuent des opérations prévues à l'arlicle 4 
lui est Cgalement remboursé, dans les condi- 
tions prévues à l'alinéa précédent, sur pré- 
sentation d'un ctat de ces frais certifié exact 
et visé par un conunissaire controleur des 


alions visées à 


effectués, sous Je 


assurances. 
A Ja clôture des opérations, 
nique 


l'adjoint tech- 


du scquesltre se\crse au crédit du 





représentant ; 
L'agent judiciaire du Trésor ou son repré- 
sentant; 


Le chef du service des domaines ou son re- 
présentant; 
L'administrateur civil chargé de l’applica- 


tion de la loi n° 48-1076 du 7 juillet 1948; 

Un commissaire contrôleur désigné par le 
directeur des assurances; 

L'adjoint technique du séquestre des orga- 
nismes ennemis d'assurances dans les dépar- 
tements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de Ha 
Moselle ou son représentant; 

Un professeur à la faculté de droit de Paris 
ou à la faculté de droit de Strasbourg, désigné 
par arrêté du ministre des finances ct des 
affaires économiques ; 

Deux personnes désignées par arrèlé du mi- 
nistre des finances et des affaires économiques 


en considéralion de leur qu rs en ce 
qui concerne les problèmes locaux d’assu- 


rance dans les départements précités. 

Un agent du minislère des finances et des 
affaires économiques assure le secrétariat de 
cet organisme. 

Art. 6 — Le directeur des assurances, Ie 
directeur du Trésor et le directeur de la comp- 
tabilité publique sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'application du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 2 novembre 1948. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICEC-PETSCHE. 


++ 





Répartition par chapitres des abattements 
globaux opérés par décret n° 48-1425 du 
16 septembre 1948 sur le budget de la dé- 
fense nationale. 


Le président du consefl des ministres, mi- 
nistre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de la défense nationale, le secré- 
taire d’Etat aux finances et aux affaires éco- 
nomiques, le secrétaire d'Etat au budget, le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air), le 
secrétaire d’Elat aux forces armées (guerre) 
et le secrélaire d'Elat aux formes armées (ma- 
rine), 

Va la loi n° 48-1347 du 27 août 1948 portant 
fixation du budget des dépenses militaires 
pour l'exercice 1948; 

Vu le décret no 48-142: du 146 septembre 
1938 portant inlerdiclion d'engagement de dé- 
penses nouvelles au titre des dépenses de re- 
construction et d'équipement, et notamment 
son article 3; 

Vu le décret n° 48-1495 du 16 septembre 1948 
portant réalisation d'économies au lilre du 
budget de la défense nationale, 


Arrêtent: 

Art, fer, — L'abatlement global de 8 mil- 
liards de francs opéré par l'article 4er (4er ali- 
néa) du décret no 4S-1425 du 16 septembre 
1918 sur l'ensemble des crédits ouverts au 
ministre de la défense nationale pour l’exer- 
cice 1918 est réparti de la Manière suivante: 

a) Sur les crédits ouverts au ministre de la 
défense nationale, au titre âu budget géné- 





accordées au ministre de la défense nationale 
cst réparli de la manière suivante: 

a) Sur les autorisations de programme appli. 
cables aux dépenses militaires de recons{rui 
tion et d'équipement imputables sur le budge! 
général, est annulée une somme totale de 
0.853.410.000 F, conformément à l'état C an 
nexé au présent arrêté; 

Lb) Sur les autorisations d'engagement de 
dépenses applicables aux dépenses militaires 
ordinaires imputlables sur le budget général, 
est annulée une somme to'ale de 1.705.010.004 
francs, conformément à Ll'élat D shnexé au 
présent arrêté; 

c) Sur les autorisations de programme appli. 
cables aux dépenses de zreconstruclion ei 
d'équipement des budgets annexes rattaché 
pour ordre au budget de la défense nationale, 
est annulée une somme totale de 2.03:1.550.00 
francs, conformément à l'état E annexé au 
présent arrûté; 

d) Sur l’autorisalion d'engagement accordéa 
par d'article 29 de la loi n° 48-1347 du 27 août 
1948 au titre du compte spéeial de l'habille 
ment, du couchage et de l’'ameublement, une 
somme de 400 millions de francs est définiii- 
vement annulée. 


Art, 3. — Les recelles et les dépenses des 
budgets annexes attachés pour ord'e au bud- 
get de la défense nationale pour l'exercice 
1948 sont réduites conformément à l'état F an- 
pexé au présent arrêté. 

Art. 4, — Les dispositions du décret no 48- 
1:24 du 46 septembre 1938 comportant le blo- 
cage momentané des crédits disponibles au 
titre des budgets civils et mililaires cesse- 
ront de s'appliquer en ce qui concerne le 
budget de la défense nationale à partir du 
jour de publication du présent arrélé, 


Art, 5. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre de la dé- 
fense nationale, le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces et aux affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air), le secrétaire d’Elat aux 
forces armées (guerre) et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (marine) sont chargés, 
chacun en te qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 novembre 1938, 


Le président Gu conseil des ministree, 
ministre des finances et des affaires 
économiques, 


HENRI QUEUILLE, 


Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
MAX LEJEUNE, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
JOANNÈS DUPRAZ. 


Le secrélaire d'Etat aux forces armées, 
JEAN-MOREAU, 


Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 


MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
ALAIN POUER, 














mem 
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Etat A. — Tableau, par chapitres, des crédits annulés sur l'exercice LMS au titre du Lbudoet acnéral 
(Dépenses militaires ordinaires). 

















FE — — —- ne ——— — 6  % — > — . 
= n | 
FA | 
pe: MONTANT | MONTANT 
= | e 
£ SERVICES dee | En SERVICES des 
< < | 
5 crédits annulée 3 crédile annulée 
| 
RES RES je à En ES _ EE © 
francs, | | | {rance 
} I » P , \ 1 “a — 
| | Service de sant... RE | {LE .000 . O0 
. Re | * re | | ! , u . l 1 + . | 
FORCES ARMEES 1 439 11 nil s extérieurs, — Ouvriers. —| 
servie du matériel... RTS ÈS | 128.000. 0 v) 
| . | S “ l 


Section commune, j CRD: ORNE | 989 
Titre ler, — JIÉPENSES ORDIXAIRES 


2e parlie, — Delte tiagère. 




















0012 | Solde des officiers généraux du cadre de ré- pl . 917 Chauftag CTIRET 
ECIVC ones eesenesonsetussees 20.000,04) ! ot Habilenrnt Heu 
S .. : | HaDuieme 
| Diem HA TEL CA) 
| 219 DOFVIOS O6 SAN, ss odecees ve chososeuss sv AD NM) (MN) 
| 
1 À 520 Indemnités de déplacement........ céésadters 2 M4 (NM) 
Ge gnarlie. — Charges sociales, | 129 Logement t cautonnement..….. 1... 9 (0 (HN) 
l 323 Instruction, — Ecoles, — Re Itement..sess [7.44 nn} 
4020 | Allocations du code de la famille. sessesss oo oo « 971.020 ,0k4) 932 | Convocatich ds réserves, — Soldes et indem 
[| DRE Soicécosese: OPETTTTETIIIE NET . 0 Cadi C4 7) 
| ML, EPFIORMAUON TAINHAMO, seconsaésoconmorsesees ee 20). OM 4) 
TITRE II. — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS | 127 LT EST CUITS A ET PP RE ses 20 000 1) 
' | 9% Matériel d'armement, — Entrelien........ Eg- ORCT IR TE 
7002 | Soldes, traitements et indemnités des person- || 329 Manitions et inatfrieh Z. — Entretien........ 49.600,00) 
j nels de liquidation (guerré)......ssseses.ese 9.009.000 ;| 331 Sorvices annexes gérés par la direction du 
7082 | Dépensés. diverses résultant des hostilités || matéricl, — FONTIONNEMENL. «..sssresers es 20.000.006) 
D SPORE ENS ELU 110.000. || 323 Mutériel du service des trantmissions, — 
_ € “1: A 2. u = \. n + r 
1092 | Militaires rapatriés d'Extréme-Orient blessés | Entretien ............. PETER EE EEEEEEE PTE 65.000,00) 
vu malades en instance de démobilisation | 7 Al nent léger. — Réalisation,............. 69.000 06h 
(GQUETTE) cosscsosossessesenesssonssessessesese 113.000.0M | Mi éricl du sénie. — téalisation. .ss...es sel 36.200.000) 
—————. - — 5413 Cavimins da2 fel L FOURS eos oo tadonsidi oi SA LLIRLES) 
Totat pour 16 (tre I...scecssssosenose se 261.000.000 | : — = 
a—— | Pota} our la 5° ] PUB ccoocsocvodtee 1.210.200.406) 
Total pour la séction ChMmUNe. 0000: Go5.000,000 | =—- - 
= . | Totat pour da on £gu LL. SR 1.592.500 ,066) 
ns 
- n ! 
Section Air, | 
| Section marine. 
TITRE Ier. — DÉPENSES GRDINAIRES | 
| Tirne Ir. — DÉPENSES ONDIXAINES 
1 
&e partie. — Personnel, | 
420 | Solde des officiers des armes............ NET TE 5.000.000 | 1° partie, — Personnel. 
422 | Soide des sous-officiers et hommes de troupe.[ 4.164.000.000 ! 
RTE EC UT re, Je qe 
Total pour la 4e parlic....ssssoscosseee 1.209,600,000 |! 122 Solde des officiers mariniers, quarliers mai 
mms || | tres et inarins des armes et ser 110.009.099 


5e narlie. — Matériel, fonctionnement | 
des services et travaux d'entretien. | “0 tie, — Matériel, fonctionnement 
di services et travaux d'entretien, 
817 CHAR. ÉCIMIFAMO.... cvs css so vie 5.000.000 ! 
318 Habillement, campement, couchage, armeuble- 
# 7 SSP MERE Re RENE AS 22.00).90) | 332 Entretien des bâtiments de la flotte fy com 
249 Service de santé......sscsssossoocsocecoresses ee 8.000 ,6.X) pris les dragueurs) ct des 

320 Frais de. déplacement...........sooococoosvsece 62,000,000 | PR inst ea Cen Shin > #7.0x ) 
323 Instruction, école, recrutement. ..s.ssssssenses 2.000.000 |! 233 Combustibles ct carburants.......ssssscsssoss 150,000, u) 
U31 Armement de l'armée de l'air....s.ooooocsee se 11.000.000 || 340 Achat de matérirt automobhile,............... 10.00 } 

at 

1 


233 PL TOUR essossssurtatertenoc soccer 128,0k),000 ÿ1 Achat de matériel roulant et spéclilisé pour 
334 Matériel d'équipement des Dases..s.ss.ssssoee 6<.04),000 l'aéronautique navale.......... Sade Rs 6.00% } 
nn | Se D au : 
Total .pour la 5° partie. .....soscooseee 226.009.000 | Total pour la ä parlie......s.sesseee 015.0 } 
= 7 | & r + 

. ‘ PT RS SU 

Total pour la section Air. .....s.sss.ssesoss |  1.535.000.000 | Total ] Ja scction marine... 27.00 ) 
En | rs =— » 


Section guerre. | RECAFITULATION 


: | ñ 
Titre 17, — DÉPENSES ORDIXAINES | Scion COMMUNE. ss rdc Es. ) 
- | > üion Ch nn nn nn ns 1. LEA un} 
4e partie. — Personnel. | 
S 1] nn nn mms 1.592 AM } 


420 |Solde des officiers des armes................ 37.300.000 || 
422 Solde des sous-officiers et hommes de troupe. 100,000.000 !| Sec!ion rnarine..…. : Le 59% M. 040 
125 Personnels civils extérieurs. — Titulaires, PRES s Se 
contractuels, auxiliaires. — Service de santé. 1.000.000 | OU LOS PMR 2 a ALTO TIATTT 
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Etat B. 


par chapilr E, 
(Dépenses 


——— Table at {, 


des crédils 
mililaires 


de 


annulés 


r l'exercice 
reconstruction ct d'équipement). 


su 


—n, 


1 
' 


198 au titre du budget général 
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900 
901 
902 








Service de l'ir L nt 
service de santé. 
Service du matéri 


EQUIPEMENT 


lonnn "inpt 
1ANCC, = Equipement... 


— Equipement... 





el, — Equipement.....sos.es 














A). 0: 


“46.217.000 
113.021.000 | 








Seclion 
Section 


QUCITE ss sssssssssnesemsene ess enensusnes 


marine 





Tolal Peur . l'élat Cossssssesssstisonsvses 














Œ —— — _ = 
t 
4 MONTANT | S MONTANT 
= _ , . 
£ SERVICES de: | £ S&RVICES des 
<< ° 
ä crédits anaulés | E crédits anaulés, 
francs. francs. 
FORCES ARMEES | 004 Chermins de fer et routes. — Equipement... 5.500.000 
| 905 Service des transmissions, — Equipement... 00 . 000,000 
Section commune, | 907 Achats à la société nationale de vente des 
| SUPBIUS coco se torrent,  2-208.000,000 
REZOXSTRUCTION | 008 Construction et équipement de laboratoires et 
ap À Gendarmer Reconstruction. cesser 18.700.000 || organes d’'e XPCTIMENTAUON « «es eemenerose oo ee 3.500,06) 
| 9099 Hite _ ance, — Acquisitions immobilières. .... 29.600 ,0x) 
PQUIPEMENT | OÙ [SC du £énie. — Acquisitions immobilière 7.700.014) 
010 ibvention au service des poudres pour Ua ee | se : DOPÉET TUE 
vaux de premier établissements. sss.sesssese 136.120,00) {| Total pour la section guCITC..sssocess. |  1-019.050.(4x 
0091 Construction de logements militaires... 50:00: 0) || EEE Due 
9132 | Gendarmerie. — Mülériel 1OUrd...e..cesos0ee ee JD . 06), UN) || Section marine. 
T 11a Ja SC ion COMMUNC , cos vece 21. 1. üuu l RECONSTRUCTION 
me | £00 Cominissariat de la marine. — Reconstruction. 9.000.009 
Section air. | SJ Subvention au budget annexe des construc- 
be ne | tions el armes navales pour travaux de re- 
Fort als EXT , gr EL construction des APSNAUR.......svessoes ce 40.000.000 
na Matériel de £&Grie de l'armée de] EEE EP EEE 450 (XX), 000 sû1 Travaux de renHoUeReNt. -.ssspsodoodosesases 40.000.000 
on service de santé, — Lludes €t recherches... e 2.000.000 Ë 
æ3 |JEludes et prototypes........... ARR Et 180.40.000 || EQUIPEMENT 
—————— || 900 |Comrmissariat de la marine. — Equipement... 8.000.009 
Tolal pour la seclion air..ssasmee ose e 032,000,00) | o01 service de santé. — Equipement. ...sss0eese 10.004.000 
an + 904 | Construction de la flotie......:......s..0080 233.000 .000 
Section guerre, 9062 | Aéronautique navale, — Matériel de série... 560.000 .0-x) 
De dE 010 À ravaux maritimes. — Participation de l'Etat 4 
\ECONSIRDCION ER à des travaux d'utilité publique... .en20 0 » 25.009.000 
LEE Service de santé. -— ReCOnsITuCtiON. sms + 16.500.000 es 
Hg {Service du génie. — Reconstruction.........e. 49).000.009 Total pour la seclion marine..e.sss0s 999 .000.000 
Ni Chendns de fer et roules, — Reconsiruelion., 000.000 a — 
50% ervice des transmissions. — Reéconsiruclion.. 4.000.000 LCAPITULATION 
. : SOUREET . , non Ann Section OIMNMINUNC , esessesroomsnssteposessnenus 21.420,04) 
000 Service di l'inler lance. — Equipe MeENl.ecsce: 112.58 . AH) Section AT soso osssossers esse neceuese 932.000 .000 
001 Service de sani — Equipement, ss ss. 9110), 000) Section EUCTT Css ooooosoosssoopscocnessensneceire 4.649.0$0,000 
902 Servicæ du rmatériel, — Equipement.....ssoseoe 92.900,00 SeCTION MArINE. soccer epson sessens eee 999 .000.000 
LUS Service du génie. — Equipement... ...ssossese 67.500.000 ———— 
9022 | Réinstallation des services militaires €vincés.. 16.700.000 Total rour l'E Eminem 3.794. 500.00 
Etat €, Tableau, par chapitres, des autorisalions de programmes annulées au titre du budget général 
(Dépenses militaires de reconstruction et d'équipement). 
[24 Die up 4 PAU | on 
oi MONTANT ee. MONTANT 
= SERVICES des aulorisaiions re SERVICES des autorisations 
« < 
5 anaulées, a annulées, 
a 
francs, francs. 
FORCES ARMEES 90 Si rvice lu génie, — Equip Se PR 130.000.,004 
005 Service des transmissions, — Equipement... 29.007.010) 
Section commune, 908 Construction et équipement de laboratoires et 
LL ECOXSTRUCTI oTganis mes d'expérinmentation..s.....s...000 0 47.077.000 
Ê pans pes Len 009 {Inlendance. — Acquisitions immobilières... 29.079,00 
EG GCNAR ri0, — JecOnsiruclUON,.soossessseesse i- |, 911 service du génie. — Acquisitions immobilières. 15.000 ,000 
Tr 912 Maténiel 100. sise recrue 1:%.000.000 
ECUILEMENT nr j 12 , —— 
903! it ne à Mint tint = 000 009 Total pour Ja scclion guerrC...s000% 9 1. 312.040 4 tx) 
conswucuon GC 14 CINCTNIS HIiuldiTCS,soesepese 9. UUU,, LA | PE 
150 idarmeri — Touirement 4 006,009 __— 
L , . ja pe ha Lilou. "A . 
4160 Gendarmerie, — Acauisitions immobilières... PS . 100... 29 Section marine, 
Total pour la section COMMUNE. 60». ñ :. 100,000 RECOXSTRUCTION 
: es Su Commissariat de la marine, — Reconstruction. 238 ,000,609 
Section air, +04 Travaux de renflouement... ,...sscosss0ss00 20.000.000 
EquiPEMENT EQUIPEMENT 
N?2 Matériel de série de l’armée de l'air. cooososse 1.000.000 ,000 um; Travaux marilimes., — Travaux et installations 22.000.000 
92 Lludes et prolots pes SéaretT sd De ES NS 060 .04x), 0x) [ETH Aéronautique navaie, — Equipement des bases 158.000 ,064) 
Paint han fa { AT T4 500 n00 | G62 Aéronautique navale, — Matériel de série...... 2.000.000 .(1) 
Jolal pour 1A SCCUON All .sosessssoesese 1.500. .UUQ « 0 à + de 
: + >: 010 Travaux mariliines. — Participation de l'Etat 
Seclion guerre, à des travaux d'utilité publique... .s.sssssee 100.000 .600 
Tolal y nt ] eprtian “in 9 K 100 X) 
RECOXSTRECTION | Solal pour la section INATINC.ssserssse. Lu 2.836.000. + 
SON I tendance of Recoi! HIUOROE. ddr és 50.152.000 | 
#0 Service de santé, — Reronetruction.. soso. 6.086.009 || RLCAPITULATION 
S02 Service du malériel, — Reconstruction, s.ooovs 21.131.009 !! 
QU Service du génie, — Reconstruction... 0000 109.000.009 Seclin COMMUNS. dress ressens one 175. 100,04) 
SOCtiOn AP... .. 005020990000 002056020909 092 1. 200. 000,000 


1.52.,0%,044) 
936. 000.00) 


5.809.110. gi 
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| émises cute taschtrs sb 
Etat D. — Tableau, par € hapitres autorisations d'engag: it de di ? lé { bu 
— Dép nses muilaires « 
pi ns ve re tr: T = _ 
NO MOXTANT Ï 
CHAPITRES SERVICES prises 
a _ — —— ——— 
— Al 
FORCES ARMEES 
0 " : 
000 Section air. 
” 
000 'TLIRE ET. — DÉPENSES ORDINAIRE 
GX) 5e parlie. — Malcriel, fonchonnement des sercici t (rai 0 k 
x) de ; d ‘ 
60) 918 Habillement, campement, couchage, ameublement ssssssssssesesemesssesssemssmesensess : 100 
eu 339 Muonitions de l'armée de l'air......… hr ES SR Te #40 SR EE ETS SNS MR Or pere F 11 
(420) 533 MOIOPIOT TOUR os sense ce ces cédant cé es PR T PP TPE ES dobiiidess tasses . AN) 
354 Matériel d'équipement di bases deranddEe Sonson sd on eu ris anettiur se ssagesense ose 16 
Total pour ja secljon aif.....sssee soscsevoeneneesesseneseseseeeesenennessennese .… 7 
n Section guerre. 
Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
cn 5e partie. — Matérici, Jonclionnement des services ct vaux d'entri 1, 
C90 323 Munitions et matériel Z. — Réalisalion. ses socéoooconeee MN ELTe: PR PP PT PTE 15 
039 Matériel du génie, — Réalisation... SAUT Rene as ed der ren tnne tentent ed eve PTPTETELIIT .. _0 
, J41 Etudes et expérimentation techniqu PR En NN EET ES So a de à 0 9 5518 5088 2 0 0 018 0 s à 0 cnssesre À, LES 15. 
GO P + corit pré )}Q 
(0 Total pour Ja section guerre..esee sosvessssses Résvrroseoere CECI TTIT évpvoure k - 
(NX3 
(x) Section marine. 
(60 Titre Ier, — DÉPENSES ORDINATRES 
—— 5e parlie. \faltsriel, [fonctionnement «es services el 1r ré 
O0 pi , 
2e 00 Manitions et rechanges d'armement.......... sus PRÉ ER SE EP SRE : t oti 
RECAPITULATION 
LE Be 
#44 SOC) di CDPTETETTIELIIIIEE nue cons dédie coco on osovccd sd Er ad bosaté et cé } 
000 DECHON ŒUCRIC  ssnohess ous ons e ot has ESS ÉTEINT ir editer Eau Sootsiei de 23 
mo SOCUON IMATINEs rss donsssiprsediileendence. rares ae SN AE FRE ee us toto 
— Total pour Pétat D.ssomsssseura te mocsos sers sus APR ETC tar amer desde sad PT SE 7 1.705.010.000 
nt RE Su PRET ; ; qu 
— 
Etat E. — Tableau, par chapitres, des aulorisations de programme annulées au tlilre des budgets anneres ratlaché 
au budget de la defense nationale (Dépenses de reconstruction et d'équipement. 
ee me ——— — ee a ee 
n 1 
+ f w 
É moxrTaxrT || * 
= ! 
Z SERVICES âcs autcrisalions | 5 SERVICES 
< Pa 
ME] 3 snnulées, Æ 
francs | 
* ; L | Sorvice des cssences. 
Constructions aéronautiques. | ! Ê 
0? | Nr Cction . 0 es dt UR nter 
QUE | établissement 
de scction. NACRSES de premier 61 1e! ' sses réparations d ° 
KK) ré hat vu | lations immobilié extraindustriel! n 
AU a H Î tion rase! 
492 . Le tanbhntnas RTE , A | RE WC Jose } 
NH) v8 Equipement iccanique ct industricl... . 420.009 .000 | 00 Renouvellement, gro réparalions et créa 
cu ET Tr | Uen dr bâtiments, machines, outillages et 
00 | emballages en SCrvViCC..ccocvocosocsescseccse 
à Constructions et armes navales. 91 Equipement, création d'installations immo 
| hit Xtraindustricfles (inélallations réser 
VÉECS) vcosvdsconurescadasissneshpiossctetteudete 
8e section. Fa Dépenses de premit r | Total pour li rvi de nssences….. 
00 clablissement. | 
Qu . - “1: . à "uir mn 
559 [Travaux immobiliers de recon:truction...... 69.000.009 | Service des poudres, 
«Lt reconstitution du gros OULIIAGC + vers sers G.0:x).000 | 2 lion Dépenses de premier 
50 Ut) Travaux immobiliers de preuner établissc-| | clablissement. 
“} ment nn nn nn nn mm nues 17.000.000 | _h7 , , \ i ntiz ‘ 
4) 181 Gros outillage et matériel roulant...s..sssese| S.006,000 | iv | Ï cuo latériel et matièr d'œu 
ions dès | . VI none nn nn nn nn nn | 
x Total pour Jes constructior armes 103 | Equipement, — Matériel el materes u 
) Ï ctions et armes QL EN TL NES 
S naveles médiocres ve 317.000.000 || 101 ACQUISI 10N5S 1] DHICTOS commons. 
. a Total pour le service des poudre 
Fabrications d'armement. RECAPITULATION 
L | Cônel! TT | APE PP NOUS 
‘ 8e section. — Dépenses de premier | Constr 15 CU arines navalesssssssssssssses 
4) établissement. | Fabricati l'arinciNeNtescsssssesovsssnssssee 
s de Di S Cervi oudi | 
. %0 |Fabrications d'armement. — Travaux neufs. | | + NU rec PFAONEUE 
4) Lee EquipctMOnt. ..sssssscmsosssscssessence0st { m3 069.00 i T {ui pe ir l' L_Esoce CRETE LITIIILIT. 
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s réductions apportées 


a , 


aux receties et aux dépenses des budgets annexes rattachés pour crire 
au budget de la défense nationale. k 








21 


90 


400 








a“éronau- 


RRRELIEZE 


Total pour jes constructions 
QUES cososovosdtosouerse 

Constructions et armes navales, 

ire seclion. — Exploitalion. 


des 


matériels mili- 


ss... 


Entretien de la flotte et 


{ Oise …...., nn mn 
Renflouements ......... neo nscessensene es 
Total pour Ja 1re seclion.. oem oowse se 

ec tion, — Équip nent 
Subvention du budget général pour recons- 
truction des ArTSCHAUX...0 00000000 0. 0 0 . 


urmes 


honore sses 


Total pour les consiructions et 
naväles 


CREER EET) 


Fabrications d'armement. 

{re section. — Recettes d'exploitation. 
Fabrication et acquisilion de matériels destt: 
nee = l'atmé0 00 FORD. cr cocvrrsssrarcites L 
Fabrication el acquisiion de matériels desti- 
nés à l'armée de l'air. 


Tolal 


lions d'armement. 


nour les fabri 


Service des essences, 

mn. — hecettes de preraier 
Établissement. 

Prélèvement sur le fonds d'amortissement 
pour couvrir les dépenses de renouvellement 
et grosses réparations des bâtiments, machi- 
nes, outillages et emballages en service... 

Prélèvement sur le fonds de réserve pour cou- 
vrir les dépenses de création de bâtiments, 


0 np" 
g” sccli 


machines outillages et emballages en ser- 
vice et lies dépenses de reconstruction, 
grosses réparations et création d'installa- 


tions immobilières, extra-industrielles (ins- 


tallations réservées). ...ovesereesenssessssese 
Total pour le service des essences. .……, 


Service des poudres, 


— Recettes de 
établissement, 


o° section. premier 


Subvention pour couvrir les dépenses de tra- 
vaux @t installations intéressant Ja défense 
nationale .. EPP RAP CUT 





2.03% .,000 .000 


117.000.000 
253.000.000 

40.000.000 
410.006.000 


= 


40.000.000 





450.090.000 


Sous 


110.000.000 
17.000.000 





27.000.000 





99 


.323.000 


116.720.00 








91.183.000 


























850 
981 


991 





Total pour les constructions aéronau- 


TQUES soso ose sosa dot es 


Constructions ct armes navales. 
äre section, — Exploitation. 


Poe OUVEIOP...sccsosvccvesascantes nant 
Frais généraux et de matières relatifs à 
l'expilation ou. usmue oo so ».e seras amrs ve es 


Total pour la {re section. ....seseoseue 


3e section. — Equipement, 
Travaux immobiliers de recons{ruction. uses e 
Gros outillage et matériel roulant, ...eoseesssee 
Total pour Ja 3e section. ....e ee serese oo 


Totai pour les constructions et armes na- 
vales … 


nn nn nn neo tsves 


Fabrications d'armement. 
{ro section, — Dépenses d'exploitation, 


Fabrications d'armement, — Fonctionnement, 
— Matières et marchés à l’industrie. .se.ssss e 


Total pour les fabrications d'armement. 


; Service des essences. 

— Dépenses de premier 

établissement. 

Renouvellement: grosses réparations et créa- 
tion de bâliments, machines, outillage et 
emballages en service... senssceseee ce 


ae section. 


Reconstruction et grosses réparalions d'instal- 
lalions immobilières exlra-industrielles (ins- 
tatiations rÉSETVÉOS)..osssmesconossecoccenée 

Equipement, création d'installations immobi- 

lières extra-industrielles (installations réser- 

veces) 


À 


Service des poudres, 
o° section. — Dépenses de premier 
établissement. 
Reconstruction, — Matériel et matières d’œu- 


VEC mossssees 


Equipement, -- Matériel et matière d'œuvre. 
Total pour le service des noudres...….….., 


nn nn nn nn nn 


—_ nice Scene Ron Rite ones EEE - — 
2 * . 
id MONTANT = MONTANT 
= SERVICES des réduct on5 = SERVICES dos réduetions 
as apportées _ &pporlées 
Em aux recettes, BE aux dépenees. 
——— — ————— np — 
francs. fran B 
Constructions réronautiques,. Constructions aéronautiques, 
re section. — Exploitation. 1re section. — Exploitation. s 
20 Fabrikations et « tructions destinées à l'ar # 3H Fabrications ....... sososssosssscsesesewussemsoli 4.250.000 .000 
l O0 T'lrusrssrecs siens rss stress 900.000 .090 630 Versement au fonds d'amortissement, ses 210.000. 
4 Fabrications et constructions destinées à 
l'aéronautique navale...…......, ss sposevese 060.000 .000 
Total pour Ja 110 SECTION. ...sossossese 1.460.000 .000 | Total pour la 1re Section. .ymeémence 1.160.000 .000 
2 section. — Etudes et prototypes. r : lise 
/ | | sd 2 section. — Eludes et prototypes. 
90 Subvention du budget général pour études res 
et prototypes... Hip he cs cer vente sean 180.000 .000 625 Versement au fonds d’amortissement..seesee 480.000 
EE = — = =———- 
3 { CE : PS premier ge seclion. — Dépenses de premier 
DI ent. établissement. 
«io |P rement : fonds d'amortissement... | _ 390.000 .060 932 {Equipement technique ct industriel......... 390. 000,000 





2.030.000 .000 


450.000 ,009 
290.000. ‘) 


410,000 .000 


20.000.000 
20.000.000 


40.000.000 


480.000 .000 


427.000 .000 


ee 


427.000.009 
pale 
41.367.000 
3.279.000 


44.700.000 
a 


59.506.000 





150,000 
416.570.000 





116, 720,000 








me + rm 


Constructions CPONIUCS....smamibensedoiiérimr sis csv ace 


GonstrUCIIDNS OÙ APS TEVRIOS. sms orsoe se soso ovoc dinar ressens ess codes 


RECAPITULATION 


2.030.000.000 
480.060 .000 


Fabrications d'armement nn nn nn nn nn nome nee nenheonenensveneed) 427.006.000 


Service des CSSETICES, soccooormonennennnenen non ones smoseesencssecens ons es 


Service des POUÉNOS ..orosmtosememaeerses ce nero nono oporesboeeeeeseseess 


Total pour l'Etat Posocvommesscess TR ee0n 0000 00e © se we c'e © 0 ee 7e ee 





2.843.226. 000 
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ii 
Nouveaux traitements des membres et du personnel de la cour des comntes 
nr t t f au ] L Ff 7 A 1 { ( } ns (1Q:Q 3 ? 
EE ——- Eric tte che Er. _— + PRE né — > à o — 
nés à TRAITEMENTS DE LA M 11] \ j 
GRADES ET ÉCHELON INDICES VEAUX MENXTS 
1945, he 
nel _ —— | —— ES, EEE anna 
francs. | fr 
1 
{ À ] 1 ae: | 
{ endai {r EP psnpès taie 259.00) 600 | UU0 
Le e à © © © À» (à ne igS ©» | EE à e CENT ss + EM 2e CELL NS e . LEE . = ee CCR ET | 
Auditeu 2 Ciasst 
Avant © DS. soso ssosescoseesssonsestes S 1.000 
ABrèS À AN....rsssssesssssssemssssresessnee n 1.00) 
EVIL EE au rénale. Si | à tx) 
g£ees & «+ © © « © à NN ‘© Æ © EE © L À EE + CR x. ..ixe navette. aATvrE 
| 
Services administratifs. 
Chef de comntabilité, etc. 
4o Agenls actuellement en fonclionsi | 
2 LORS is à 0 sos maté > dote à tereiaq L 00 =) [es | 71.000 
Ouvrier mécanicien électricien | 
LUE"; PORN" dansé Te 2. K) 191 a | 171.000 
Lire : . ; | 
on%iller érendaire {re classe. . 250.000 (REL 111,195 718.000 
Conæiller réfé CIS. e anmeses.e ed 
CCC OO RS CC | ...…., 4 CRE CC . CEE] *.…..:1« 
Auditeurs © ‘0e classe : 
s Avant 3 ANS. soso smoececesesremensen ss ses 1 .tKK) 
ares DRE ouai rence RENE OMS ) 13,459 | 281.000 
MEN l'entente seront eite see ne ess» A 1 A UUY 
LÉ LEA ESS bd » à « © + à À NM © © NM + EE Re 522%)... }>» * Er ete e : + th nil iiputs de  ....... 
Services adm tralifs 
Chef de comptabilité, cle. 
40 Agents actueMement en fonctions: | 
, 150.044) l'E | LRU 
1 
) MW} 1% » x) 177 00 
» = mi tes - = = ;—" 
Nouveaux iraitements des inspecteurs des finances. 
Rectificatif au Journal officiel du 93 septembre 1948, page 9972 : 
ne re - ———— n ne 





GRADES ET ÉECHELONS 


15. 


TRAITEMENTS DE BASE 


INDICES 


MAJORATIONS 


le reclassement, 





inspecteurs D D... sh. nn 
Adjoint à tit SP OR. cs TS sooseroscce coms aeuse 
Àre : 
Enspecicurs de 4e CIASSC. ec 0e » o v0 0 sv0 e0.8 0 
eee * ee ee 2 Dee ee 
Adjoint à l'inspection: 
Après :« 


} ANS somme none nent 
AVAL À ADS.crsosessso soon nereessssseseee 


francs, 











{ranes, 


e LB  « et ss 0 


vo } 

13 075 
Tee. . CR 

47.742 

60.775 


INOUVEAUX TRAITEMENTS 





nl fran 
747 000 


207,000 


742.000 
Etes + + - 


3.000 
267.000 





ee es ——r 








Nouveaux traitements de certains fonctionnaires des services de la radiodiffusion française. 
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Rectilicatif au Journal officiel du G octobre 


1948, page JV : 
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1945. 
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Au lieu de: eu 
Soceire ça is et secrétaire 
Hd "Jasse. . nn nn enus 
Lire : 
Spordiaire principal et secrétaire? 


classe. 


nn nn nn en most eee 
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90.069 





francs, 


{ranes, 


282.600 











os 
es 


or ME pm > 














10530 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 3 Novembre 19:57 








RAVITAILLEMENT 


Livraison obligatoire des vins 
de consommation courante. 





Le minist des 
nomiques, le ministre de 
ministre de l'intérieur, 

Vu la loi no 779 du 13 août 1942 relalive 
au ravitaillement en vin de la métropole, m 
difi‘e par la loi n° 493 du 31 août 1943 et 
validée par l'ordonnance du 21 mai 1%; 

Vu les articles 12 çt 49 du code du vin, 

Arrètent 

Art, for, — Les vins de consommation cou 
ranlte existant à la propriété au 51 août 1948 
et li vins de consommation courante de Ja 
r te 198 devront obligatoirement être com- 
uicrcialisés .dans la proportion de 35 p. 1 
‘ du 31 déceinbre 1948. 

Les vins déclarés sous une appellation d'ori 
gine simple et assortis avant le 20 décembre 
1948 d'ur label délivré par un syndicat adht- 
rent à la fédération nationale des vins déli- 
milés de qualité supéricure ne sont pas as 
treints à cette obligation, 

Art. 2, =— Jl ne sera pas tenu compte, pour 
l'application du pourcentage déterminé à l'ar- 
ticla précédent, de la quantilé destinée à la 
consommation familiale de l'exploitant au 
conrs de Ja campagne 1948-1919 telle que cette 
consommation est fixée par le titre 1° de l'ar- 
rèté du 16 septembre 1946, qui est ainsi remis 
en Vizueur, 


Art. 5 — LH désamples seront établis par 
exploitation distincte, répondant à la définilion 
donnée par l'article 48 du code du vin en 


parlant des déclarations de stocks ot des décla- 
rations de récolle souscrites en 1948, en exc- 
ti de l'article 12 du même code. 

Art. 4. — Les viliculleurs devront souscrire à 
la 7 tte buraliste des contributions indirec- 
tes dont ils relèvent et au plus tard le 31 dé- 
cembre 1948, une déclaration faisant ressortir 
distinciement : 

{otLes quantités de vins de consommalion 
tock à la propriété, à la date du 
ü1 août 1948, et les quantités de vins de con- 
sorimation courante déclarées au titre de la 
récolle 4948: 
2° Les quantités de vins de consommalion 

1 


coural comimercialisables au cours de Îa 
campagne 1948-1919 après déduction des quan- 
Lilés réservées à la consomination fani!iale; 

30 Les quantités commercialisées à la date 
du 31 décembre 1943 cn exécution des pres- 
criptions de l'article 1e ci-dessus, en distin- 
guant 


a) Les quantités effectivement sorlies de Ja 
sous Je lien de titres de mouve- 
ment, à la date du 31 décembre 1948: 

b) Les quantités restant à la propriété mais 
dont Hi peut être justifié de la commertiall- 
salion avant le 31 décembre 1918 par la pro- 
duction de documents confirmant la vente, et 
mettant l'acheteur en demeure de retirer le 
vin faisant Fobjet du contrat, 

Art, 5. — Les infractions au présent arrêté 

it punies des peines prévues à l'article 6 
ie la loi du 13 août 1942, validée par l'ordon- 
nance du 21 mai 1945. 

Art, 6 — Les modalités d'application à l’AI- 
ie des dispositions du présent arrêté feront 


l'objet d'un arrèté du gouverneur général de 
l'Algéri 


Art, 7, — Je directeur de l'approvisionne- 
ment du secrétariat d'Etat aux affaires écono- 
miques et au ravitaillement et le directeur gé- 
néral des impôls fcontribulions indirectes) 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 20 octobre 1948. 

Le président du conseil, ministre des [inances 
et des affaires économiques, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN, 


++ 








finances et des affaires éco- 
l'agriculture et le 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION - 


Par arrêlé en date du 15 octobre 19:8, 
Mme Luciani-Foatelli (Marie), rédacteur à la 
direction départementale de {a population de 
la Corse, à ét# mulée, en la même qualité, à 
la direction départementale de la population 
de la Seine. 


6e — 


Par arrêlé en date du 18 octobre 19:8, 
l'offre de démission de M. Dewitte (Jean), ré- 
dacteur stagiaire à la direction départemen- 
tale de la population de la Dordogne, a été 
acceptée à compter du 51 vctobre 1936. 


—ee+ 








Direction départementalz de la sarté. 


“ 
Par arrêté en date du 15 octobre 1948, la 





mise en disponibilité accordée à Mme Geoffroy 
(Lucie), commis à la direction départementale 
de la santé de la Nièvre, a été prolongée 
d'un an, sur sa demaude, à compler du 
2 novembre 1988. 





MINISTÈR£ DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Dispositif d'annonce des trains aux passages 
à niveau sans barrières, 


= 1n 


Le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tiurisine, £ 

Vu la loi du 45 juillet 1815 sur la police 
des chemins de fer; 

Vu l'article 7 (1 alinta) de l'ordonnance 
du 9 août 194, ensemble Jes ordonnances 
subséquentes, en vertu duquel est provisoire- 
ment maintenu en application l'acte dit dé- 
cret du ?2 mars 1912 portant règlement d ad- 
ministralion publique sur la police, la sûreté 
et l’exploitalion des voies ferrées d'intérèt 
général et d'intérêt lcal; 

Vu le décret du 9 juin 14945 rendant appli- 
cable l'acte susvisé dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moscile; 
Vu l'ordonnance du 13 septembre 194% por- 
tant rétablissement de la Jégalité républicaine 
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle; 

Vu le décret du 49 janvier 1931 déterminant 
les conditions dans lesquelles, en matière 
d'exploitation technique et commerciale, il 
pourra être dérogé par les grands réspaux 
de chemins de fer d'intérêt général aux pres- 
criptions des lois, cahiers des charges et con- 
ventions et notamment l'article 10 dudit dé- 
cret; 

Vu l'article 4 du cahier des charges des 
lignes exploitées par la Société nationale des 
chemins de fer français, annexé au décret 
du 31 décembre 4937; 

Vu l'arrêté du 25 janvier 49%1 fixant les 
conditions auxquelles sont subordonnées 1es 
suppressions de barrières et de gardiennage 
des passages à niveau des lignes de chemin 
de fer d'intérêt général: 

Sur Ja proposition du directeur général des 
chemins de fer et des transports, 


Arrêle: 

Article unique. — L'article 4 de l'arrêté 
du % janvier 1951 susvisé est annulé et rem- 
placé par le texte suivant: 

« Art. 4. — Si la condition de visibilité à 
distance prescrite à l’article 3 n'est pas satis- 
faite, il pourrait y être suppléé +} l'emploi 
d'un dispositif d'annonce d'approche de trains 
donnant une indication d'arrêt quand le train 
est à moins de vingt secondes, étant entendu 





que çe signal d'annonce d'approche sera visi- 


Directions départementales de la population. 


ble, sur la voie routière, À une distance 
passage à niveau au moins égale à Ja dis 
L définie ci-dessus ». 
Fait à Paris, le 26 octobre 1948. 
Le ministre des travaux publi, 
des transports et du tourisme” 
imiz rs «Ve = 
Pour le ministre et par déKgato 
Le conseiller technique, 
ADRIEN SPINETTA, 


—+ 0 + 


—— 
uy 
ina 


. 
. 





Ponts et chaussées, 


Rectificalif au Journal ofjiciel du 17 oct. 
bre 1918, page 10117 (arrêté concernant 
M. Molin, ingénieur des ponts et chauss 
aù lieu de: à compter du 16 octobre 198. ,! 
lire: « à compter du 17 décembre 4918... »! 








MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Décret du 27 octobre 1948 portant nomination 
d'un adjoint administratif de 3° classe üy 
service des poudres, 


Par décret en date du 27 octobre 498, e:t 
nommé au grade d'adjoint administratif de 
3 classe du service des poudres, pour pren- 
dfe rang du 1æ"novembre 1918, M, Pallhols 
(Clément-Jean), aide-commis administralif à 
la poulrerie nitionalè de Saint-Médard. 


dhè 4 e- 





Décret du 30 octobre 1943 portant promotion 
(armée de terre), 


Par décret en date du 20 octobre 4918, es) 
promu au grade de licutenant: 
TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 
PÉSERVE 
(Pour prendre rang du 2% juin 1948.) 
M. le sous-lieutenant de réserve Doumerc 
(Lucien). 





Décret du 30 octobre 1948 portant acceptation 
de la démission d'un officier (armée de 
terre, active). 





Par décret en date du 3230 octobre 19%, 
l'offre de démission de son grade d’officier 
de l'armée active présentée par M. le lieute- 
nant du génie Bousquet (Fernand) est 
acceptée, 





6 © + 


Décret du 30 octobre 1948 portant radiation 
2 oh sans pension (armée de terre, 
active), 


me 


Par décret en date du 20 octobre 4948, 
M. Teze (Maurice-Alexis-Eugène), lieutenant- 
cobnel breveté d'état-major, est rayé des ca- 
dres de l'armée, sans pension, 


+9 +- 





Décret du 30 octobre 1948 portant acceptation 
de la démission d’un officier de l’armée do 
l'air (active). 





Par décret en date du 30 octobre 49:8, 
l'offre de démission de son grade de l’armée 
active présentée par M. le capitaine du corps 
des officiers de l'air (cadre navigant) Julien!.e 
(Louis-Georges-Henri), né le 26 octobre 1922 
est ecceptée, 

M. Julienne est nommé dans le corps d's 
officiers de réserve de l'air (cadre navigan!), 
à compter du jour de sa radiation des cor- 
trôles de l'activité, avec le grade de capt- 
taine à titre définitif, pour prendre rang £u 








der octobre 4918. 
6-0 &— 


En 








1n 
£, 


n 
0 





HN 
3 Novembre 1948 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 10631 





pu us 


Tableau de départ colonial 
du /°° novembre 13948, 


— pès parution du présent tableau 
jes chefs de corps et de services devront obli- 
stoirement faire visiter tous les militaires y 
Surant et régulariser la situation des sous- 


NOTA. 


igura! a si à des : 
Siciers et hommes de troupe en instance de 
rengagement, 


ns adresseront d'urgence à la direction des 
troupes coloniales, et au plus tard pour le 
- novembre 1936, les certificats d'aptitude ré- 
rementaire (état matrieule « C » recto et 
verso). 1 en sera de méme pour les certificats 
de visite et de contre-visite des militaires dont 
J'inaptitude aura élé consiatce. is 
pans le cas où ces pièces ne pourra'ent 
parvenir au département avant la dale préci- 
fée, il y aura lieu de faire connaître, par té- 
kgrarmme, le résultat des visites. 
route erreur qui aurait pu être reievée fera 
rohict d'un comple rendu à transmetire dans 


les moindres détails. 


"à 


TROUPES COLONIALES 
OFFICIERS 
A. —— Infanterie coloniale, 


Colonels. 
MM. 


Lavee (Benjamin), €. M. P. I, C., gouverne- 
ment général de J'Algérie. — 21 août 1912 
(Le 

Tassy (Maurice), E. M. P.J. C., état-maijor de 
la défense nationale, — 19 août 1M3. 

Fossarà (Jean), dépôt des isolés des troupes 
coloniales, Marseille (pour ordre), annexe 
dépôt des isolés des troupes coloniales, Paris. 
— 11 octobre 1913. 

Jung (Henri), hors cadres, affaires allemamles 
et autrichiennes, détaché à la présidence du 
conseil. — 14 novembre 1913. 


Lieutenants-colonels. 
MM. 
Cluzel-Martinot (Jean), dépôt des isolés des 
troupes eoloniaies, — 25 février 1946. 
Perdel (Louis), 8e bataillon d'infanterie colo- 
niale (chef de bataillon au tableau d'avan- 
cement). == 45 avril 1947, 


A4 Chefs de bataillon. 
MM. : 

Lafond (Jean), 8e régiment d'infanterie colo- 
niale, — N'a jamais servi. 

Communal (Eugène), E. M. P. I. C., état-major 
armée, 2e bureau. — 25 février 1915. 

Mille (Gaston), 3° régiment d'infanterie colo- 
niale., — 28 novembre 1945. 

Loubaton {Robert), E. M. P. I. C., direction 
des troupes coloniales. — 23 avril 1916, 

Guillon (Raymond), centre de rassemblement 
et de transmission colonial dans la métro- 
pole, — 7 août 1915. 

Licombe (André}, E. M. P. I. C., service pré- 
militaire de la 3e région (capitaine au ta- 
bleau d'avancement). — 28 octobre 1946, 

Flori (Marcel), dépôt des isolés des troupes 
coloniales. — 28 octobre 1916. 

Chapelle (Jean), E. M. P. I. C., étal-major 
{re région militaire. — 7 mars 19417. 


Capilaines. 
MM. 

Seguin (Pierre), annexe dépôt des isolés des 
troupes coloniales, Paris, détaché direction 
<entrale, de l’action sociale et cullurelle de 
l'armée (séjour interrompu), — 27 décembre 
1916. 
tobert (Louis), fer régiment d'infanterie colo- 
hiale), — 13 mai 1917. 

Hugary (Marcel), 4° bataillon d'infanterie <o- 

Lu 


lonjale, — 2% mai 1947. 
Duchez (Robert), E. M. P. I. C., service pré- 
limitaire de la 4° région (rang M, Monbe- 
rcau), — 24 mai 1947. 


Leouzon (Louis), E. M. P. I. C., élat-major do 
la défense nationale. — 939 mai 1947 (1). 
Cautellier (Léon), compagnie autonome de 
sapeurs coloniaux. -— 3 juin 1947. 

Millet (François), E. M. P. LE C., état-major 
armée, ÿ° bureau. — 9 juin 1947. 

Lambert (Marcel}, hors cadres, mission. — 
9 juin 1947. 

David (Jacques), fer régiment d'infanterie co 
loniale (séjour interrompu). — 10 juin 1943. 

Angles d’Auriac (Robert}, 5* régiment de ti- 
railleurs sénégalais. — 2% juin 1947. 

Clairambault {Marcel}, 4e bataillon d'infante 
rie coloniale. — 27 juin 1917, 


Lieulenants et sous-lieutenants. 


MM. 

Appel (Robert), école application fnfanicrie, 
Auvours. — N'a jamais servi 

Nicolaï (Alexandre), centre administratif d 
troupes coloniales dans la métropole, — 
9 juin 1945. 

Vallet (Jacques), 3° régiment d'infanterie co- 
loniale. — 19 janvier 1947. 

-* : (Pol), annexe dépôt isolés (troupes colo- 
niales, Paris, — 27 1nars 1947. 

Camon (Robert), 2° régiment de tiraillevrs 
sénégalais (séjour interrompu}. — 21 avril 
1947. 

Masset (Francis), % bataillon d'infanterie co- 
loniale. — 3 juin 1947. 

Delatouche (Jean), 3° régiment d'infanterie co- 
loniale. — 3 juin 1947. 

Morganthy (Alphonse), centre administralif 
des troupes coloniales dans la métropole. — 
3 juin 1947. 

Leandri (Jean), 6° régiment de trailleurs s£ 
négalais, — 3 juin 1947. 

Michaud (Maurice), 4e bataillon d'infanterie 
coloniale, — 6 juin 1947. 

Laury (Louis), centre de rassemblement et de 
transition colonial dans la inélropoic, — 
9 juin 1947. D 

Soulas (François), 21° régiment de tiraillurs 
sénégalais (séjour interrompu}, — 2% juin 
1947. 

Cadiot (Georges), 1e régiment d'infanterie en- 
loniale, — 27 juin 1947. 

Gonnet (André), régiment colonial de chaz- 
seurs de chars. — 27 juin 1947. 

Murraccioli (Joseph}, 3 régiment de tiraileurs 
sénégalais. — 27 juin 1947. 

Fermet (llonoré), 10° régiment de tirailleurs- 
coloniaux rapatriables, — 27 juin 4947, 

Gaubert (Roger), 6 régiment de tirailleurs sé 
négalais. — 7 juillet 1917. 

Thiery (Jean), 3% régiment de lirailleurs -séné- 
galais. — 8 juillet 1947. 

Lausson (Jacques), 1% régiment d'infanterie 
coloniale, — 29 juillet 1947. 

ITahn {Marcel}, 13° régiment de tirailleurs sé- 
négalais, — 29 juillct 1947, 

Sicaud (Louis), 8e bataillon d'infanterie colo 
niale. — 29 juillet 1917. 

Santini (Jean), 13e régiment de tiraîlleurs sé- 
négalais (rang M. Lejeune). — 31 juillet 
1917, 


PB. — Artillerie coioniale. 


Lieulenant-colonet. 
2 
M. Ansidei (Pierre), E. M. P. A. C., ministère 
de l'air. — 30 juillet 1946. 


Chef d'escadron. 


M. Le Goff (Lucien), 1/3e régiment d'artillerie 
coloniale. — 17 juillet 1947, 


Capilaines, 
MM. 
Chabut (Pierre), E. M. P. A. C, état-major 
4e région militaire. =— 4 juillet 4916. 
Iérault (Ilenri}, 1/1# régiment d'artillerie 
colonidle. — 15 décembre 196. 


C. — Service des matériels et bâtiments 


coloniaux. 
CONI IECUR DE TRAVAUX 
Lieu ul 
M. Clai ges), bataillon jal auto- 
nome du matériel, génie, 5 région militaire. 
— à avr 1946 (1 
Any ATIF 
Lieutenant. 
M. Verret (Georges), bataillon colonial auto- 
VAI PI ot O6 Janv 1916. 
) MES 
{ pula , 
Af_ ] o } Ü 
} x d à 
JL; Jj t 194 


D. — Intendance caleniale, 
FONXCTIONNAIR 3 
Intendant nuililtaire de % classe. 


, Ctat-major général dé. 
fense nationale, — N'a jamais servi. 


O! IERS D'ADMIXISTRATION 
Com n lant. 
M. Do'oir (Géra 1}, service techatq 1e intene 
lance Le lo, — 29 août 1941. 


Lieutenant. 


M. Corhel (L lis), M lère de la France 
d'outre-nt r, direction des affaires militai- 
l'OS, — {Ù jui 1917, 


E. — Service de santé celoniaf. 
MÉPECIXS 
Livutenant-colunel. 


M. Charpentier (Ienri), école application ser. 
vice santé troupes coloniales, mis à la dis- 
og service santé 4° région milifaire, 
hôpital Robert-Picqué, Bordeaux (séjour 

interrompu). — 4% décembre 19:17, 

Commandants. 
MM. 

Ginieys (Lucien), drole #nplicatlon cervice 
santé troupes coloniales, — 4 octobre 41947. 

Mary (Léopold), 10° régiment de tirailleurs co- 
Joniaux rapairiables, — 5 octobre 4947. 

Berle (Marcel-Eugène}, école applleation ser- 


vice santé lroupes coloniales. — 22 octobre 


19:17. 
Capilaines. 
MM. 
Orthlieb (Tony), hôpital militaire 294 — 


25 juillet 1947. 

Foucard (Henri), école application serve 
santé troupes coloniales. — 4 octobre 19417. 
Langulillen (Jean), école application service 
santé troupes coloniales, — 4 octobre 1947. 
Monestel (Auguste), 1/29 régiment d'artillerio 

coloniale. — 13 octobre 1947. 

Sine (Henri), école application sœvice santé 
troupes coloniales (pour ordre}, mis & la 
disposition de la direction du service de 
santé de la 4° région mililaire. — 26 octo- 
bre 1947. 

Constant (Yves), 13° régiment de traileurs 
sénégalais, — 26 octobre 4947. 

Chassary (Albert), 1/17 régiment d'artillerie 
coloniale. — 30 octobre 1947. 

Agnesse (Roger), centre admitnittrauf des 
troupes coloniales dans Ia métropole, — 
“0 octobre 1947. 








(1, Dale de prise de rang. 











{4) Date de prise de rang. 
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! UT ] T pol Sergents 
HOUS-OFFICIERS 1 HOMMES DE TROUPE 
É | Guignat (René), 4er régiment de marche dv 
4. — Clairons, | T id, — N'a mr servi. 
Weinling (Emile), régiment colonial de chas 
1djudunt rs de chars, — N'a Larurs servi. 
x n (Raymond), 3 giment de tirailleurs 
Larto! \ l “4 nt de tirui négalais. — N'a tune ais servi, 
! la Üù ho ibre 1%10 (1), | EE . à 
Lecocq (Yvon bataillon d'infanterie colo 
j  diale, — N'a jamais servi. 
crgen! Rajaonarivelo (Thomas), 4 bataillon d'infap- 
terie coloniale. — N'a jamais servi. 
QUE = ,, 17 régime . ; de Schumaker (Georges), 3° régiment d infanteria 
Tchad, — N'a jaunas servi. | coloniale, — N'a jamais servi. 
inton (Josephi, 6° régiraent de tiraill Chevet (Robert), G régiment de tirailleurs 
énégaltis, — N'a jarnais | sénégalais, — N'a jan ais servi. 
Hobache (André), 4er régiment de marche du j Arnoul (Jean), 3° régiment d'infanterie colo 
fchad. — N'a jama;:: servi. | niale, — N'a jamais servi, 
4 ro 1,1in0rt ] 2 I { «| 1 , : 
Oli1A 11 ma 191 | Cap 'AUT-( hefs. 
| Regy (Victor), régiment colonial de chas 
S { | seurs de chars, — N'a jamais servi. 
| : . +Roth (Victor), régiment colonial de chasseurs 
{ Kobert), 4 (AGTL \ : de char:s, — N'a jamais servi, 
jale — N'a jamais servi, - v pa S us. à Los ds 
hs , TAROT {| Félix (Antoine), 24° régiment de tirailleurs 
À r (Georges), % mgiment d’infantcris sénégalais, — N'a jamais servi. 
loniale, — % aoù 10:59 ns AT + \ oO! toter ipnil 
« PRE. M'Bengue Massemba), 2% régiment de tirail- 
Liloup (René, 3% régiment d'infanter | leurs sénégalais. — N'a jamais servi. 
niole 1 nai 1911 e 3 P= LL: 14 hr 
| Cisse (Mamadou), 3° régiment d'infanterie 
coloniale, — N'a jamais servi. 
) } ' L 
; Bouchon (André), Ge régiment de tirailleurs 
sénégalais, — N'a jamais servi, 
ohter (Fernand), re t colonial de chas né ps | | 
eu ] hat N'a jarnais servi Roy (Jean), 1 régiment de marche du Tchad. 
| — N'a jamais servi. 
fagois Paul), 4% régiment de marche du Je 
Tchad, — N'a jam rvi | Gresset (Sydney), centre de rassemblement et 
Ê Frs | de lransilion colonial dans la métropole. 
| \oneri der 14 ae 1 ce dun — N'a jamais servi. 
l 1 N'a jar l 
Caporaux, 
Dora ui t ! taittn d'in? : du 
La Gas ‘ bataillon d'infanterie Co:0- 
: ENT AS Nialo, —— N'a jamais Sscrvi. 
Pol Ï ind nt dintanl LEZ 7e Ê k 
loniale, — N'a jamais sei Salotti (Jean), régiment colonial de chasseurs 
Su 0 de chars, — N'a jamais servi, 
dinur { 11S, 24 r il nt de tiraill r> ; x tr ds 
sénéralnis, — N'a juinais servi Stanley (Eugène), 919 régiment de tirailieurs 
sin galais, — N° 1 jamais servi. 
Soldats clairons Gaury (Michel), demi-brigade coloniale de 
cœnimandos, — N'a jamais éervi. 
Jehesque (fon), régiment colonial de chas | Angot {Marcel}, centre de æassembhlement ct 
scurs de Chars, — N à jamais servi, {de f{ransilion colonial! dans 1a métropole. — 
. …. | “N'a janais servi, 
lecourt (Honorat}, régiment coloniai de chas | : 
curs de chars — N'a jamais Ser\ er de 
urs do (Chers À can: | Soldats musiciens, 
Gelu (Pierre), 89 bataillon d'infanterie colo ET # 
niale, — N'a jamais servi Prcira (Armand), 3e régunent d'infanterie co- 
à doi iale. — N'a jainais servi, 


Dewuifl (Emike), 17 régiment de mar 
Tchad, — N'a jamais servi. 


{or régiment d'infanterie co 


— N'a jamais servi. 
Pierre), 4er régiment de marche du 
N a jamais servi, 


Caillet 
lchad, — 


D, — Musiciens, 
s - s 
lyudant N (che) $ d > fanfare) 


} 


colon. le, 


(Charles) 09 
—_ N'a jamais s servi. 
lhomas 
seurs de Chars. 


(Eugène), régiment colonial de chas 
— N'a jamais servi 


rassemblement e! 


Ouselaer Moger), centre de 
la métropole, == 


de transition colonial dans 
N'a jamais servi. 


Sergents-chefs. 
Bison (Maurice), 9% régiment de tirailleurs 
sénégalais, — N'a jamais servi, 
Disch (Charles), 1er régiment de 
Tchad, — N'a jamais servi. 


marche du 


(Eugène), 3° régiment de lirailleurs 


— N'a jamais servi. 


Cauvin 
sénégalais. 


he du 


git ne] 1t d'infanteris | 


| Maiwald, 2e régiment d'infanterie coloniale, — 
N'a juinais servi. 

Berckmans (Aridie), 9° r£giment 
colonia'e, — N'a jamais servi. 
jouvard (Henri, régiment colonial de chas- 
seurs de charzs, — N'a. jamais éervi, 
(Gabriel, régiment colonial de 
— N'a jamois servi. 


d'infanterie 
| 


Teb:u chas- 


seurs do chars 


chas- 





Richier (René, régiment colonial de 
seurs de chars. — N'a jamais éervi. 
\cques), 1er régiment de 
— N'a jamais servi. 

Groussard (Adrien), régiment colonia! de 
chasseurs de chars, — N'a jamais servi, 

» régit nent colonial de chas- 

seurs de ch 1rs N'a jainais servi. 

e (Albert), 4er régiment d'infanterie <co- 
loniale, — N'a jamais servi, 

Kauffmann (Jean) centre de rassemblement 
et de transition colonial dans la métropole. 
— N'a jamais servi, 

Niederlender, 4° batail!on 
niale, — N'a jamais. servi. 

Andrey ‘{Olivier\, demi-brigade coloniaie de 
commandos parachuiistes, — 923 juillet 
1946 (1). 


Timbert marche 


uu Tchad, 


Leroux (Georg 


Vache 


d'infanterie <olo- 














de rang, 


(1) Dale FF prise 








(1) Dale de prise de rang, 





C. — Agents des corps de troupe coloniaux. 
Adjudants-chefs, 

Kuser (Aloïs\, G régiment de liraiileurs cfne 
gala}s, — 26 mai 193 (1). 

Andréani (Antoine), 24 régiment de tirai't 
sénégalais, — 2? septembre 1916. 

14 ondel my 15 régiment de li 
sénég — % 0C tobre 1916. 


cuiemard (Etienne), régiment colonial de 
chasseurs de chars, — 9 juin 1917, 


Adjudants, 


Bos (Maurice), 39° compagnie de secrétatres 
d'état-major coloniaux, — 5 mai 1945. 

Gastaldi (Antoine), centre administratif des 
troupes colonia.es dans la métropole — 
à lévrier 1916. 

Wild (Joseph), 
des troupes 
1917 

Dietrich 
irou} es cal ere 3 
6 septembre 1947, 


annexe du dépôt des jso!6: 
coloniales, Paris, — 435 août 


(François \, centre administra(i d 
dans la métropolr, — 


Sergents majors. 
centre administralif 4 


Allain (Fernand), : 
dans la mélroporc. — 


troupes coloniales 
26 octobre 41916. 
Bes (Pierre), 24e régiment de tirailleurs sén«- 
galais. — 26 août 1917. 
Gaag (Francois), régiment colonial des {rans- 
nissions. — 20 oclobre 1917. 


Sergents. 

Denis (And:£), 1er régiment d'infanterie colo- 
niale, — N'a jamais servi. 

Bardy {Jean), régiment colonial des transmis- 
sions. — N'a jamais servi, 

Hernert (Maurice), régiment colonial des 
transmissions. — N'a jamais servi. 

Dubois (Paul), centre administratif des trou- 
pes colonia:cs en Afrique du Nord. 
1917. 


un 21 nul 


D, — Chancelierie coloniale. 


Adjudants. 


Catanzano (Adrien), 2% compagnie de secré 
taires d'état-major ‘coloniaux. — 28 février 
1916. 

Marie (Georges), 29% compagnie de secrétaires 
d'élat-major coloniaux. — 11 avril 1916. 


Sergents-majors. 

Plard (Marecl)}, 39% compagnie de éecrélaircs 
d'état-major coloniaux. — 5 juillet 1916. 
Dardel'e (Raoul), 29e compagnie de secréta!- 
res d'élat-major coloniaux. — 23 juillet 1946. 

Sergent. 


Codevelle (Jacques), 29 compagnie de secré- 
tuires d'élal-major coloniaux. — N'a jamais 


sCcrvi 
E. — Intendance coloniale, 
Adjudants-chefs. 
Gothonne (Félix!, ministère de la France 


d'outre-mer, direction des affaires militaires. 
— 25 octobre 41%6. 

Nguyen Van Giau (Nicolas), ministère de la 
France d'outre-mer, direction des affaires 
militaires. — 27 juin 1917, 


Adjudants. 

Pecqueux (René), section des commis on 
vriers d'administration coloniaux, — 2 mai 
1916. 

Gascon (Emile), 
Marseille, — 25 février 


intendance des co'on'es, 
1915, 
Sergents-majors. 

Drevard (Maurice), intendance des colonies, 
Marscille. — 21 février 1918. 


Galaud (Céleslin)\, 4re intendance coloniale, 
Marseille, — 2S février 4918. 





(1) Date de prise de rang. 
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Sergents-chefs. 


F r Il n ri), {re ntendance g:oniai , 
marseille, — 23 0 ctobre 4947 (1). 

itomarchi (Philippe), 4re intendance colo- 

ss \iarseille, — 2: février 4918. 


ge Jan Eugène), fre intendance coloniale 
\parseile. — 24 février 1918. 

GjiacobDi Emile), intendante coloniale, Tou- 

“Jon. — 24 février 1948. 

pageard (Paul), intendance coloniale, Fréjus. 


— 2; février 41918. 


— Service des matériels et bâtiments 


coloniaux. 
ARMURIER 
valahel (Victor), adjndant, hataïlan colonial 
lonome du matériel, — 16 août 1916. 


AUTOMNOBILISTES 
Quiquerez (Pierre), adjudant, 
al autonome du matériel. — 11 seplem- 
1916 
Atanvou {Guy}, maréchal des logis chef, 
2 régiment de tirailleurs sénégalais. — 
N'a jamais servi. 
Coiute (Emil: maréchal des logis chef, 
école d° applic cation du matériel, Bourges. — 
\'a jamais servi. 
Pierre (André), maréchal des logis, bataillon 
colonial autonome du matériel, — 21 dé- 
embre 1943. 


(a: 
1 


ARMEMENXT 


Tinquesse (Jean), adjudant, établissement 
central d’ approvis vw nnemment en matériei des 
ronies. sn ps) juil! ic t 1947. 


ANTIFICIERS 


Coujon (Raymond), maréchai des logis, cen- 
tre de rassemblement et de transition colo- 
hial dans la métropole. — 20 septembre 
1916. 

Chagnet (Robert), maréchal des logié, batail- 
lon colonial autonome du matér: el. — X'a 
jamais, servi. 

Fabre ‘Jean), maréchal des ‘ogis, bataillon 
colonial autonome du matériel, — N'a 
jamais servi. 


‘amponnois (Louis), maréchal des logis, 
bataillon colonial aulonome du matériel 


— N'a jamais servi. 

Le Lann (Georges), maréchal des logis, bataïil- 
on colonial autonome du matériel. — N'a 
jamais servi. 


OUVRIERS A FER 
Gal (Marcel, adjudant, bataillon colonial 
autoname du matériel, — 25 août 19416, 
Aurey (Hector), aréchal des logis, bataillon 
colonial autonome du matériel — N'a 
jamais servi. 


OUVRIER A BOIS 


siacckle {Alphonse}, adjudant, batailon colo- 
hial aulonome du matériel. — 12 juin 1916. 


COMPTABLES 


Julien), adiudant, bataillon co!o- 
— N'a jamais 


à dilastrou 
al autonome du matirie!. 
SCrvi. 

Garnier (Louis), adjudant 
secrétaires d'é tat-major 
septembre 1914. 

Gr all (Joseph), 
S ecrétaires 
jain 1916. 

Scrries (Emile), adjudant, 29e compagnie de 
secrétaires d'élat-major coloniaux, — 2 dé- 
ccinbre 1916. 


— 


09e compagnie de 
coloniaux. — 9% 


adjudant, 39 compagnie de 
d'élat-major coloniaux, — 16 





(1) Dale de prise de rang. 


balaillon <olo- | 


{ Truchi (Paul), maréchal des logis major, éta- 


| 
1 
| 
| 





blissement central d'approvisionnement ci 
matériel des colon'es, — 6 juin 1933 (1). 

Trenac 
8% compagnie de secrélaires d'élat-major 
coloniaux. — N'a jamais servi. 

Lupien (Raymond), 
blissement central d'approvisionnement en 
matériel des colonies, — N'a jamais servi. 

maréchal des logis, hatail- 

malérie. — N'a 


(Pierre), marécha! des logis chef, | 


maréchal des logis, éta 





Ortole (Etienne) 
don colonial autonome du 
Jälildis sCrvi 


SURVEILLANTS DE TRAVAUX 





Toulouse (Paul), adjudant chef, 3e régiment ; 
d'infanterie coloniale. — 17 tembre 1916. 

Garceau (Jean), -ndjudant, 15 régiment je 
tirailleurs sénégalais, — 4 juillet 1916. 

Forissicr {Marcel}, adj ant, ie régiment de 
tiraileurs sénégalais. — 4 juillet 1946. | 


Wavreile (Charles), maréchal des Jagis ma- | 
jor, 47 régiment de marche du had, — 
N'a jamais servi. | 

| 
BATIMENTS DIVERS | 
Bou-Ifanich André), maréchal des Jngis 


bataillon colonial autonome du rualériel, — 


28 uout 1940. 


G. — Service de santé colonial. 


Catégorie « ÉCRIIURES » 

Marquette (Fernand), adjudant, direction da 
service de santé colonial, — 15 mai 1947. 

Perrin (Charles), scrgent-major, section mixte 
des infirmiers militaires des troupes colo- 
niales. — 17 avril 1918, 

ur (Léon), sergent-chef, direction du ser- 

e de santé colonia®, — 17 juin 1917. 


Catégorie « VISITE ET EXPLOITATION » 





Debarge (Francis), adjudant, école d'applica- 
tion du service de santé des troupes colo- | 
niales. — 1% décembre 1947. 

Nicoli (Jean), adjudant, école d'application 
du service de santé des troupes coloniales. 
— 11 décembre 1917. 

Tudela (Thomas), adjudant, école d'applica- 
tion du service de santé des troupes colo- 
niales. — {1 décembre 1947 

Bonnin (Ren“\, sergent-major, école d'applica- 
tion du service de santé des troupes colo- 
niales. — 23 décembre 1916. 

Rameau (André), sergent-major, direction du 
service de sant£ dc $ troupes coloniales. — 
22 juillet 1947. 

Changeat (Marcel), sergent-major, école d'ap- 
plication du service de sauté des troupes 
coloniales. — 27 août 1947, 

Maugein (Jean), sergent, section mixte des 
infirmiers des troupes coloniales. — N'a 
jamais eervi. 


ASSISTANTES SOCIALES COLONTALES 


Mlle Damour (François se), assistante sociale 
de la section coloniale du service sociai de 
Ja {ro région militaire; service comptant du 
1er févricr 1913, — N'a jamais servi. 

Mile Kerhervé (Marie), assistante sociale de 
Ja section coloniale du service social de 
la {ro région militaire : service comptant du 
26 juillet 1935 (volontaire, hors tour). — N'a 
jamais servi, 

Mile Ciemençon (Huguette), assistante saciale 
de la section coloniale du service social de 
la fre région mililaire; service comptant du 
19 juillet 1918 {voiontaire, hors tour), — | 
N'a jamais servi, 

Mile Raoux (Gilette), assistante so:iale de la 
section coloniale du service social de Ja 
ire région militaire: service comptant du 


er octobre 193 (volontaire, hors tour). — | 


N'a jamais servi, 


(1) Date de prise de rang. 
—® + 











VICE - PRESIDENCE DU CONSEIL 
MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Décret portant nominations 
dans la magistrature, 


Reciificatif an Journal officiel du 2% obra 
1938: page 10122, {re colonne, 56e ligne, au 


lieu de: « en Tunisie », lire: ‘au Mara 





—+ © +- 


Commissions départementales de dommages 
de guerre. 


Par arrêté en date du ?7 octobre 1948: 

M. Depis, premier président honoraire #8 
la cour d'appel d'Amiens, est nommé prést- 
dent de la 2 commission départementale des 
dommages de guerre de Ja Somine, en rem- 
placement de M, Le Febvre, démissionnaire. 


M. Michaud, conseiller À la cour d'appel 
d'Amiens, est nonuné président suppléant de 
la 2e comimission départementale des dom- 
mages de guerre de la Somme, en remplace- 
ment de M. de Pourquery de Boisserin, dé- 
Hhiissionnaire, 

M. Demay, juge - 
lance de Gap, est nommé président suppléant 
de la commission départementale des dom- 
mages de guerre des lautes-Alpes, en retn- 
placement de M, Brouilhet, démissionnaire 


+0 +- 


le première ins 


au trihunat / 
au iFiouNai € 





Administration pénitentiaire, 





Par arrêté du 27 octobre 1918, cont déske 
gnés en qualité de médecin: 


Du pénitencier agricole de Casabianda: M.!e 


docteur Cachard (Paul). 

De la maison d'arrêt d'Auxerre: M. Ie doc- 
teur Risos (Jean), en remplacement de M. le 
docteur Dujardin, démissionnaire, 


—6-$— 


Par arrêté du 27 octobre 1948: 

Sont nommés, par nécessité de service, sun 
véillants (1re classe) 

A la maison d'arrêt de Marscillke-Chave : 
M. Daux (Jean), surveillant militaire (4re 
classe) des services pénitentiaires coloniaux. 

A la maison d'arrêt de la Santé: M. Mascon 
Marie), surveillant militaire ({re classe) des 
services pénitentiaires coloniaux. 

Au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de- 
Ré: M. Saintemème (Lucien), surveillant ri- 
litaire (re classe) des services pénitentiaires 


coloniaux, 
— nommés, De nécessité de service, sur- 
rcillants (2e classe): 


Au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de- 
Ré: MM. Blanc (louis), Conti (Paul), sur- 
veillants militaires (2° classe) des services 
pénitentiaires coloniaux, 


À Ja maison d'arrêt de Bordeaux: M. Chu- 
billeau (Célestin), surveillant militaire (29 
classe) des services pénitentiaires coloniaux. 


A Ja maisan centrale de Fontevrault : 
M. Kerbrat (Jean), surveillant militaire (2 
classe) des sérvices ’pénit entiaires coloniaux. 


À la maison d'arrêt de Ja Santé: M. Maries 
(Henri), surveillant militaire (2° classe) des 
services pénitentiaires coloniaux. 


A la maison d'arrêt de Marscille-Baumettec: 
M. Monge (Jean), surveillant militaire (2° 
classe) des services pénitentiaires coloniaux. 


A la maison de correction de Marseille : 
M. Philippon (Philémon), surveillant militaire 
(2° classe) des services pénitentiaires colo- 
niaux, 





—*+ @ &- 
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Œ——————— 
Par arrèté du 27 oclobre 1938: 
Lt rapporté l'arrêté du 2% septembre 1M8 
en tant qu'i mute à la maison <entrale de 


Clairvaux: M. Daude (Bapliste), surveillant 
4° <lasse) à la maison d'arrêt d'Alès. 

Sont anutés, par nécessité de service, en 1a 
Lune qualité: 

Au groupe pénitentiaire d'Eysses-Carrère : 
M. Barbier (Roland), surveillant ehef adjoint 


(ue classe à La maison d'arrêt de Tarbes. 

A la maison d'arrêt de Metz: M. Marchal 
enri), surveillant (5 classe) à la maison 
d'arrêt de Thionville. 

Au canatorimm pénitentiaire de Liancourt: 


M. Ouonijiam (Maurice), surveillant (5e classe) 


à la maison d'arrêt de Pont-l'Evéque, 

Sont mutés, sur leur demande, en la même 

A la maison de correction de Marseille: 
M Astrue (Léon), surveillant ehef adjoint 
(ire classe) à la maison d’arrèt de Marseille- 
Laumettes 

Au <entre pénitentinre du Vigeant: M. Per- 
rauit (Louis), surveillant chauffeur (3° classe) 
à la maison d'arrêt de Poiliers. 

A la maison centrale de Riom: M. Decombes 

Léon), surveillent (4e classe) à Ja maison 
C'arrèt de Clermont-Ferrand 

Au centre pénitentiaire de Ja Vierge à Epi- 
mal: M. Jourdain (Robert), surveillant (5° classe) 
à la maison d'arrêt de la Santé 

A la rnaison centrale de Riom : 

M. Héreaud (Amable), surveillant (5 
à la mnaoison d'arrêt de Thiers. . 

M lL'aucher (René), surveillant (& elasse} 
à la maison d'arrêt de Clermont-Ferrand, 


classe) 


A la maison d'arrêt du Mans: M. Bouel 
(1 ind), surveillant (3e ciasse) à la maison 
&'arrol u Ltaraipes. 

Au entre pénitentiaire de Saint-Sulpice-la- 
P : M. Delorme (Eugène), surveillant 
(1 isse) à la maison d'arrêt de Toulouse. 


A la maison eenirale d'Ensisheim: M, Bur- 
£glin (Jean), surveillant (4e classe) à la maison 
d'urrèt de Meaux. 

A Ja maison centrale de Fontevrault: 
M. Tardi (Antoine), surveillant stagiaire au 


centre pénitentiaire de Pilhiviers. 
Et réintégré en qualité de surveillant 
“lasse) à la maison centrale de Clairvaux: 


M. baude (Roger), placé, sur sa demande, en 
« bilité par arrèlé du 23 avril 19:8. 


Est placé d'office dans la position de dispo- 
nibilité: M. Roy (Pierre), surveïliant chauffeur 
(2° classe) À la maison centrale de Clairvaux. 


Es! placé, sur sa demande, dans la position 
de disponibilité à compter du 4er décembre 
di8: M, Tailland (Claudius), surveillant chef 
adjoint (3° classe) aux prisons de Fresnes. 

Lst acceptée la démission de M. Vanwacls- 

(Stanislas), surveillant (4 <lassc) au 
gculre péniicatiaire d'Ecrouves. 


1 
capyue 





Education surveillée, 


n 
26 oclobr 


Par arrèté du e 1938, est affecté, 
Sir sa demande, en la même qualilé, à l’ins- 
tilation publique d'éuucation surveillée 
l'Aniane: M, Pioch (Francis), éducateur ad- 
| stagiaire à l'institution publique d’édu- 


L 
Join | 
Calion surveillée de Neufchâteau. 





MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Décret du 29 octobre 1948 relatif à l'acceptation 
d'une donation faite à un lycée. 


Par décret en date du 29 octobre 4948, le 
proviseur du lycée Montaigne, à Paris, est 
autorisé à accepler Ia donalion nette de tous 
frais en 600 F de rente française 3 p. 400 per- 
pétuelle, 





+0 


Décret du 29 octobre 1948 relatif à l'acceptation 
d'une donation faite à un lycée. 





Par décret en date du 29 octobre 1918, le 
proviseur du lycée de garçons de Grenoble 
est autorisé à accepter la donation nette de 
tous frais faile à cet établissement gar 
Mme Caen, consistant en unc somme de 
52.216 F. 





+ 3 &—- 


Décret du 29 octobre 1948 relatif à la trans- 
formation d'établissements d'enseignement 
du second degre, 


Le président du conseil des ministres, mi- 
nistre des fluances ct des affaires économi- 


ques, 
Sur le rapport du ministre de l'édutation 
nationale, du secrétaire d'Etat aux finances et 


aux affaires économiques ct du secrétaire 
d'Etat au budget, 

Vu da loi du 5 avril 1881 sur l’organisation 
des communes; 

Vu la loi du 21 décembre 1880 et le décret 
du 28 juillet 1881 relatif à la créalion des col- 
lèges de jeunes filles; 

Vu l'ordonnance du 29 juillet 1915 portant 
création des collèges modernes; 

Vu Ja doi ne 47-4127 portant réalisation 
d'économies çt aménagement de ressources; 

Vu la loi n° 48-30 du 7 janvier 198 insli- 
tuant un prélèvement exceptionnel de lutte 

ps 
contre l'inflation; 

Vu la loi no 47-1680 du 3 septembre 4947 
fixant les conditions de dégagement des <ca- 
dres de magistrats, fonctionnaires et agents 
civils et militaires de d'Etat; 

Vu le décret n° 47-2227 du 12 décembre 1947 
portant règlement d’admnistration publique 
pour d'appiication aux fonctionnaires et 
agents civils de l'Etat de la Joi n° 47-1680 du 


10: 


3 septembre 1917 susvisée, 


Pécrète: 


Art.-4er, — Ie collôge moderne de jeunes 
filles de Reims est rattaché admministrative- 
ment au lycée de jeunes filles de celte ville 
et transformé en annexe de cet établissement, 


Art. 2. — L'ensemble des effectifs fera l'ob- 
jet d'une nouvelle répartition dans les deux 
hâliments antérieurement affectés au lycée 
et au collège moderne de jeunes filles. 

Les obligations respectives de la ville ct de 
l'Etat touchant !les dépenses de fonctionne- 
ment du groupe scolaire installé dans le bâti- 
ment de l’ancien collège moderne, ainsi que 
les frais d'entretien, de constructions neuves 
et de grosses réparations de ce bâtiment, res- 
tent les mêmes que précédemment et telles 
qu'elles résultent de fa législation en vigueur, 
notamment de la doi du 21 décembre 1880, 
du décret du ?S juillet 1881 et de l'ordonnance 
du 29 juillet 1915. 


Art. 
t supprimé. 


8. — Un poste de directrice agrégée 
Art. 4. — Le ministre de l'éducation natio- 
nale et le ministre des finances et des affaires 
économiques sont chargés, chacun en Ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique francaise. 
Fait à Paris, le 29 octobre 1948. 
HENRI QUEUTLIR, 
Par le président âu conseil des ministres, 
ministre des tinances cet des affaires 
économiques : 
Le ministre de l'éducalion nationale, 
YVON DELBOS. 


Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
ALAIN POIER, 











—— @ 








Décret du 29 octobre 1948 relatif à des trans. 


formations et suppressions d'établissements 
d'enseignement du second degré, 





Le président du ronseil des minisires, mt. 
nistre des financese et des affaires 10 
niques, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation 
nalionale, du secrétaire d'Etat aux finances 
et aux aflaires économiques et du secrétaire 
d'Etat an budget, à 

Vu la loi du 15 mars 1850 relative à la créa. 
tion des collèges de garçons; 

Vu la loi du 21 décembre 1880 et Je décret 
du 28 juillet 41881 relalif à la créalion de: 
collèges de jeunes filles, di 


CCOLO- 


Décrèle: 

Art, fer, — Sont supprimés les collèges et. 
dessous : ; 

Collège moderne de garçons de Bdr-sur-Seing 
(Aube) ; 

Collège moderne de 
(Charente) ; 

Collège moderne de jeunes filles de Guise 
(Aisne). 

Art, 2. — Le collège classique et moderne 
de garçons et le collège classique et moderne 
de jeunes filles de Péronne (Somme) sont 
transformés en un collège unique classique et 
moderne mixte. 

Le collège moderne de garçons et le collègo 
moderne de jeunes filles de Sainte-Foy-la- 
Grande (Gironde) sont transformés en un coi- 
lège moderne unique mixte. 

Le collège classique de garçons et le collègo 
moderne et technique de garçons de Calais 
(Pas-de-Calais) sont transformés en un collège 
unique de garcons classique, moderne el 
technique. 

Art, 3. — Le ministre de l'éducation natio. 
nale et le ministre des finances et ds affaires 
économiques sont chargés de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française ct aura 
effet du 1er octobre 1918. 

Fait à Paris, le 29 octobre 1948. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres, 

ministre des finances et des affaires 
économiques : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
YVON DELBOS. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
ct aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCIIE, 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
ALAIN POHER, 


2-0 +- 


garçons de Rouillac 





Décret du 29 octobre 1948 prévoyant la transe 
formation en lycée d’un certain nombre de 
coilèges, 





Le président du conseil des ministres, ml- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation 
nationale, du secrélaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques et au secrétaire 
d'Etat au budget, * 

Vu l'article 73 de Ja loi du 15 mars 1859 
portant organisation des lycées de garçons; 

Vu les articles 47 et 2 de la loi du 21 dé- 
cembre 1880 portant organisation des Iycées 
de jeunes filles: É 

Vu Ja loi de finances du #4 septembre 1935 
portant ouverture de crédits, 


Décrète : 

Art. 4er, — Le collège classique de garçon® 
et le collège classique de jeunes filles de Fon- 
tainebleau sont transformés en un lycée 
national unique. 

Le collège classique et moderne de garçons 
et le collège classique de jeunes filles de 
Vannes sont transformés en un lycée national 
unique. 

Le collège classique et moderne de garçons 
et le collège classique, moderne et technique 
de jeunes filles de Chalon-sur-Saône son 


transformés en un lycte nalional unique. 
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rt, 2, — Chaque lycée sera géré au nom et 
le compte de l'Etat. 

yrt. 2. — Le ministre de l'éducation natio- 
7, et le ministre des finances et des affaires 
nomi( ques sont chargés, chacun en ce qui 
* roncerne, de l'exécution du présent décret, 
“ui aura effet du {+ octobre 1948 et sera 
Siué au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 29 octobre 1918. 

HENRI QUEUILLE. 


f 
: 


par le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 
économiques : 
ministre de l'éducation nationale, 

YVON DELBOS. 

Le secrétaire d'Etat aux finances 

et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCIIE, 
, secrétaire d'Etat au budget, 
ALAIN POIER. 


p 
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% 


[ 
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Décret du 29 octobre 1948 portant nomination 
de protesseurs (enseignement supérieur), 


Par décret en date du 29 octobre 1948, sont 
mommés, à compter du 1 octobre 1948, à 
Jemploi de professeur des écoies de médecine 
et ütularisés dans le grade correspondant: 


Besancon. 


Physique médicale. 
M. Arcay. professeur à la facullé des 


gs iences de l’université de Besançon. 


Rennes. 
Clinique neuro-chirurgicale, 
M. Ferey, docteur en médecine. 
a ——————— ——ÿ- ® + 
© 





Régime disciplinaire du personnel auxiliaire 
des musées nationaux. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret no 46-759 du 19 avril 1916 
fxent les dispositions d'ordre général appli- 
«ables aux employés auxiliaires de l'Etat, 
snodifié par le décret no 46-1754 du 5 août 
496, et notamment les titres V et VI; 

Sur la proposition du directeur général des 
èrts et des lettres, 


Arrèle: 
Trrre Ier 


Dispositions générales. 


art, 4er, — Les sauclions disciplinaires pré- 
vues à l’article 13 du décret du 19 avril 1946 
cuvent être appliquées au personnel auxi- 
aire des musées nationaux (auxiliaires de 
Jureau et auxiliaires de service, ouvriers ga- 
£istes) dans les conditions définies ci-après: 

A. — Le blâme avec inscription au dossier et 
la mise à pied temporaire avec retenue de 
traitement d’une durée de huit jours au plus 
sont prononcées par le directeur des musées 
ie France sur le rapport du conservateur en 
chef ou du conservateur dont relève directe- 
nent l'intéressé où du chef du service de 
surveillance ou d'entretien des musées na- 
üonaux, 

_B. — La rétrogradalion d'échelon et le licen- 
ciement sont prononcés sur la proposition du 
conservateur en chef ou du conservateur dont 
relève directenaent l'intéressé ou du chef du 
service de surveillance et d'entretien des 
lnusées nationaux après avis du conseil de 
discipline dont la composition et le fonetion- 
hement sont fixés au titre II du présent ar- 
rété, articles 5 et suivants. 


Art. 2. — Le conservateur en chef, le conser- 
Vateur du musée ou le chef du service de 
Surveillance ayant à appliquer les dispositions 
du premier alinéa de l'article 44 du même 
teécret doivent en saisir, dans le délai de huit 
Jours, le directeur des musées de France. Un 
apport motivé tendant à demander l’applica- 
tion de l’une des sanctions prévues doit obli- 
Esioirement accompagner cetle nolification, 








Le directeur des musées de France, dans 
l'attente de la régularisation de la silualion 
de l'agent suspendu a, dans tous les cas, qua 
lité pour décider si celui-ci peut être repris 
provisoirement dans un autre musée. L'inté 


ressé reçoit alors à nouveau son traitement, 
cette mesure ne préjugeant en rien du règle 
ment définitif de sa situalion. 

3. — Le licenciement des agents 


it, an : 
condamnés à une peine correctionnelle, aver 
ou sans sursis, ou à une peine afflictive ou 
infamante peut être prononcé immédialtemem 
soit directement, soit sur le rapport du conser- 
vateur en chef, du conservateur et du chet 
du service de surveillance et d'entretien, pa 
le directeur des musées de France. 

Les dispositions de l'article 14 du décret 
du 19 avril 1946 et de l’article 2 du présent 
arrêté sont également applicables à ces 
agents. 

Art, 4, — Les auxiliaires licenciés pour né. 
cessités de service qui estimeraicnt que la 
décision prise à leur égard revêt le caractère 
d'une sanction disciplinaire injustifiée peu- 
vent s'ils ont satisfait au stage probatoire de 
trois mois, faire appel de cette décision devant 
le conseil de discipline qui donne son avis. 


Tire II 


Composition et fonctionnement du conseil 
de discipline. 


Art. 5. — Le conseil de discipline visé au 
titre précédent est obiigatoirement constilué 
par des agents en service soit à la direction 
des musées de France, soit dans l'un des 
musées nationaux au moment où il se réunit: 

La composition en est fixée ainsi qu'il suit 

1° Le directeur des-musées de France ou le 
conservateur adjoint au directeur des musées 
de France, président; 

20 Deux membres désignés par le directeur 
des musées de France, choisis parmi le per- 
sonnel titulaire de la direction des musées 
de France ou des musées nationaux; 

30 Deux représentants élus du personnel 
auxiliaire de la catégorie à laquelle appar- 
tient l'agent incriminé (10 auxiliaires de bu- 
reau, 2° auxiliaires de service; 3° ouvriers 
gagistes). 

Exceptionnellement, s’il était impossible de 
désigner des représentants de la catégorie de 
l'agent incriminé ceux-ci seraient pris dans 
l'ensemble des autres catégories. 

Le secrétariat du Conseil est assuré par un 
fonctionnaire, de la direction des musées de 
France. 


Art. 6. — Le conseil <e réunit sur Ja convo- 
‘ation dg son président, dans le délai d'un 
mois au pluz, Soit après la date de dépôt du 
rapport qui à molivé la réunion du conseil, 
soit après Ja date à laquelle l'agent a été sus- 
pendu de ses fonctions. 


Art. 7. — Il est donné au conseil lecture du 
rapport qui a motivé sa réunion, ainsi que 
de toutes piè:es ou documents annexè, 

Les membres du conseil peuvent citér des 
témoins; le mème droit appartient à l'agent 
incriminé qui, en outre, peut se faire assister 
par un défenseur de son choix. Le chef hié- 
rarchique de l'intéressé peut également ‘tre 
entendu. Celui-ci, ainsi que les témoins cités, 
le défenseur choisi et l'agent mis en cause, 
ne peuvent prendre part ni assisier aux délr 
bérations. 

Les pronositions sont adoplées au scrutin 
secret, à la majorit£ des voix. Le président 
ne prend part au vote qu'en cas de partago 
des voix. : 


Art, 9. — Les décisions prises après avis 
du conseil de discipline sont notifées par Ja 
voie hiérarchique à l'intéressé. 


Titre Ill 


Mode d'élection des représentants 
du personnel, 


Art, 9 — Tous ïes deux ans, dans le courant 
du mois de décembre, il sera procédé à l'éles- 
ion de délégués pour chaque catégorie. 

Art, 40, — Sont électeurs dans leur caté- 
gorie respective tous les auxiliaires des mu- 
Sées nationaux sous réserve d'être en acli- 
viié, à la dale fixée pour les élections; sont 








“si ss 
éligible \ la méme date 
omplent au 4 il ua { elt 
| l, ' 
4 l'a] ‘ 
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ix présidents l d 
Art. 42. — ]] peut èire Le À u 
de vote dans 1 
Toutelois, à 1 \ À de vw } l 
grouper plusieurs JnuS 
4 * 
Dans les musét 1 les effectifs du pi n- 


nel auxiliaire sont insu'fisants pour } ttré 
la formation d'un bureau, IC vole à lieu par 
orrespondance., 


Chaque bureau est <s{itué par un prési- 
dent sig par 1! t d musées de 
France ou par le © valeur en chef ou le 
onservateur du musée dont relève le bureau 
de voie et deux assocsceurs désignes par les 
organisations syndicales les plus représenta- 
tives. Chaque électeur désigne au scrutin se- 
eret quatre représentants de son choix, selon 
Ja catégorie à laquelle il appartient (auxi- 


liaires de bureau, auxiliaires de servite, ou- 
vriers gagiste: 

Le vote par correspondance a lieu de la ma- 
nière suivant 

Chaque électeur désigne comme il est in- 
diqué ci-dessus quatre représentants de son 
choix. Son bullelin est placé dans une enva- 
loppe ne portant aucune indication. Celle pre- 
mière enveloppe est placée dans une secoue 
enveloppe portant indicalion du nom de 
l'électeur et la mention « élection au conseil 
de discipline du personnel auxiliafre ». 

Les bulletins de vote d'un même muséo 
cont centralisés et transmis à la direction des 
inusées de France. 

Art. 43. — Chaque hureau de vote assure J8 
dépouiliement des bulletins de vote et en 
transmet le résultat à la direchon des musées 
de France, 

Les procès-verbaux dressés par 10: 
de vote doivent indiquer: 

Le nombre des votants; 

Le nombre des suffrages exprimés; 

Le nombre des bulletins blancs où puis; 

Le nombre de voix obtenu pour chaque 
candidat, 

La direction des musées de France fait en- 
suite procéder au dépouillement géntral en 
publie et en présence des membres du bureau 
de vote du Louvre. 

Les bulletins comportant plus de quatre 
noms sont valables, mais seuls Jes quatre 
premiers noms sont retenus. 

Les deux candidats ayant recueilli le plus 
de voix sont déc'arés anembres titulaires, les 
deux suivants membres suppléants, En cas da 
partage des voix le plus àägé est proclamé 
élu. 

Art. 45. — Les résultats des élections sont 
portés à la connaissan“e des intéressés par 
les soins du directeur des rnusées de France. 

Art, 45. — Si dans le cours de l’année, un 
représentant élu membre tilulaire du conseil 
change de catégorie où de cadre, ou quitte 
les musées nationaux, il est déclaré démis- 
sionnaire d'office de son mandat et remplacé 
ar un suppléant choisi dans l'ordre des suf- 
rage3 oblenus, 

Art. 46. — An cas ou lo nombre des repré- 
sentants élus titulaires et suppléants devient 
inférieur à deux, il est procédé jmmédiale- 
ment à de nouvelles élections. 


bureaux 


Titre IV 
Dispositions diverses, 


Art, 17. — La démission d'un agent, pent 
Clre refusée et le cas de l'intéressé souynis 
au conseil de discipline. 

Art. 18, — Tout membre du consei! de dis- 
cipline peut demander, s'il le juge nécessaire, 
la constitution d'une commission d’enquêéie 
pour supplément d'informetion. 

Art, 49. — En cas de poursuites devant une 
juridiction répressive, le conseil de discipline 
n’est appelé à émettre son avis qu'uprès l'in- 
lervention de la décision du tribunal, 


Fe 
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Art, 29, — Toutes disposilions antérieures k 
\ celles du présent arrêté sont { Administration centrale, Secrétariat des facultés des universités, 
a bros 
Art, 21 — Le directeur des musées de s en date du 42 octobre 1948, la car- Par arrêté en date du 22 octobre 148 


France est Chargé de l'exécution du présent 
arrété, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française 

Fait à Paris, le 11 oclobre 19:8. 


YVONX DELBOS, 





Modification des coefficients des épreuves de 
sciences au concours d'admission aux écoles 


normales supérieures de Saint-Cioud et de | 


Fontenay-aux-Roses et des bourses de li- 
cience, à partir de la session de 1949. 


Le ministre de l'éducalion nationale, 

Vu le décret organique du 18 janvier 1887 
sur l'organisation de l'enseignement primaire; 

Vu le décret du 19 février 49415 relatif à l'or- 
ganisation des études dans les écoles normales 
supérieures préparatoires à l'enseignement du 
second degré; 

Vu le décret du 13 novembre 1947 relstif au 
concours d'adm in aux écoles normales 
supérieures de Fontenay-aux-Roses et de Saint- 
Cloud et dés bourses de licer 


Arrète : 

Art. 4er, — Les coefficients des épreuves du 
concours d'admission aux écoles normales 
supérieures de Saint-Cloud et de Fontenay- 
aux-Roses ct des bourses de licence, sont 




















modifiés comme suit à partir de Ja session de 
191, pour l'ordre des sciences: 
e PET 
É |#282 
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— © 304 
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f. Ma lip lati Il de sC hcC 
ORCMMRIOS ‘ss veises 1/2 1/3 
Total PERRRLELEELLLILEET. 7 7 
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Total général. ..ssooosooee 13 3 

















Art. 2, — Dans l'ordre des lettres, la version 
de langue vivante étrangère sera faite avec le 
clionnaire en langue étrangère. Toutefois 
pour la version arabe, l'usage du dictionnaire 
arabe-français sera autorisée. 

Art. 3. — Toutes disposilions contraires au 
présent arrêté sont abrogées. 

Fait à Paris, le 

Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
HENRI LFGRAND, 


—*+ o © i 


14 ocilobre 198. 














Pa 


| rière de Mile Montet (Madcieine) à l’adminis- 


tration centrale est rétablie, pour ordre, ainsi 
qu'ii suit: 

Rédactrice de 1re classe le 16 avril 1241; 

tédactrice principale de 3° classe le 25 août 
1942. 

Mile Montet, nommée rédactrice principale 
de 3° classe à l'administration centrale par 
voie de concours, à compter du 44 janvier 
1943, est rangée, à compter de la même date, 
dans la % classe des rédacteurs principaux 
avec un reliquat d’anciennelé de # mois et 
& jours. 

A compter du 23 août 1942, elle est promue 
à la 2 classe des rédacteurs principaux, el à 
compter du 146 avril 4945, à la 4r'° classe des 
rédacteurs principaux. 


— 4 8 &—— 


arrôté en date du 21 octobre 19:48, Mme 
née Charlot (Léone), 


Par 


Freyssingeas, 


trale, est placée, sur sa demande, en disponi- 
bilité pour charges de famille, du 4er octobre 
4918 au 30 septembre 1950 (deux ans). 

Dans celte position, l'intéressée ne reçoit 
aucun traitement et cesse de bénéficier de ses 
droits à l'avancement et à la retraite, 


——— + © ©—— 








Par arrèlé en date du 13 octobre 1948, M. Ba- 
vastro (Marcel), commis d'ordre et de comp- 
tabilité principal (3% classe) à l'administra- 
lion centrale du ministère de l'éducation na- 
tionale, est rayé des cadres à compter du 
4er mai 1948. 





Je. M le. 
—+ 0e 


Enseignement supérieur, 





Par arrûlé du 42 octobre 1918, M. Bonte, 
inscrit sur la liste des candidats aux fonctions 
de maitre de conférences, assistant à la fa- 
cullé des sciences de Besançon, est nommé, 
à compler du 1° octobre 1948, à l'emploi de 
Maitre de conférences d'hydrogéologie de la 
faculté des sciences de Lille, et titularisé 











+0 


Institut français d'archéologie orientale 
du Caire, 








| auprès de 


Par arrêté en date du 22 octobre 1948, sont 
maintenus, pendant l'année scolaire 1948- 
1919, en quailé de collaborateurs techniques 
; l'institut français d'archéologie 
orientale du Caire: 


MM. Ibrahim cel Ebiari et Fouad-Sayyid. 
—— + © D——— 


Par arrêté en date du 22 octobre 1948, sont 
maintenus pendänt l'année scolaire 1948-1949, 
en qualité d'attachés égypliens auprès de 
l'institut français d'archéologie orientale du 
Caire : 

MM. le 
Wwali. 


docteur Bishr Fares et le R. P. Ana- 


—0 +—— 


60 commis | 
principal hors classe à l'administration cen- | 


dans le grade correspondant (remplacement | 
de M. Dolle, admis à Ja retraite). 


M. Argilas (André), rédacteur principal au se’ 


crétariat de l'académie de Bordeaux, est 
nommé, à dater du 1er octobre 1918, secrétaire 
de la facuilé de médecine et de la faculté des 
sciences de l'université de Toulouse, en rem- 
placement de M. Ducros, admis à faire valoir 
ses droits à une pension de retraite. 

A compter de celle dale, M. Argilas sera 
rangé dans la 6° classe de l'emploi (96.000 F,. 








MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Décret n° 48-1689 du 39 octobre 1948, modi. 
fiant les articles 1°, 4 et 5 du décret 
portant règlement d'administration pu- 
blique du 12 juillet 1941 relatif à ja 
pêche fiuviale. 





frne 


Le président du conseil des mini 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Sur le rapport du ministre de l’agricul- 
ture, du ministre des travaux publics et 
des transports, du ministre de l'intérieur, 
du secrétaire d’Elat aux finances et au» 
affaires économiques, du secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, du secrétaire 
d'état au budget et du vice-président du 
conseil, garde des sceaux, ministre de là 
justice, 

Vu l'ordonnance du 14 avril 1945 vali- 
dant les actes intervenus depuis le 16 jun 
1940, en matière de pêche fluviale; 

Vu la loi du 15 avril 1829 relative à JA 
èche fluviale modifiée notamment par !i 
oi validée du 12 juillet 1941; 

Vu le décret du 12 juillet 1941 portant 
règlement d'administration publique pou 
l'application de l’article 5 de la loi du 
13 avril 1829 et notamment les arlicles 4 
et 5; 

Le conseil d'Etat entendu, 





Déerète : 

Art. 197. — L'alinéa 197 de l'article 1° du 
décret sus-visé du 12 juillet 1941 est 
abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Pour l'application de l’article 5 de la 
loi du 15 avril 1829 modifiée par la loi du 
12 juillet 1941, les adjudicataires et per- 
missionnaires de pêche aux filets sur le 














Par arrûté en date du 2 octobre 1946, sont 


maintenus en qualité d'attachés libres auprès | 


de l'institut français d'archéologie orientale 
du «aire, pendant l’année scolaire 1948-1949, 
MM. les R. P, Jumier et de Beaurecueil. 
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domaine public, groupés ou non en assu- 
ciations régionales, doivent adhérer à une 
union dénommée Fédération nationale de- 
adjudicataires et permissionnaires de pi- 
che aux filets et régie par les articles © 
alinéa 2, 4 bis et G du présent décret; le: 
autres personnes se livrant à la pêche do:i- 
vent adhérer à des associations consti- 
tuées sur le plan local, dénommées Asso: 
ciations de pêche et de pisciculture et ré- 
gies par les articles 3, 4 et 6 du présent 
décret. 

« Les associations de pêche et de pis- 
cieulture, lorsqu'elles entendent faire bé- 
néficier leurs membres des avantages pré- 
vus aux articles 5 et 5 bis de Ja loi du 
15 avril 1829 modifiée par la loi du 12 juil- 
let 1911 doivent se présenter à l'agrément 
du ministre de l’agriculture. » 

(Le reste de l’article sans changement.) 


Art. 2. — Les trois premiers alinéas de 
l'article 4 du décret du 12 juillet 1941 sont 
rempiacés par les dispositions suivante»: 
« Dans chaque département, les asso- 
cialions de pêche et de pisciculture son: 
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a : : : 
uontes en une fédération départementale 
ne ““e dont les statuts doivent être apr 
uni} Put, : PO ne 
prouvés par le ministre de l'agricuiure. 


. En vue de l'élection du conseil d'ad- 
minisuation de chaque fédération dépar- 
mentale, les associations de pêche et de 
<ciculture du département désignent des 
délégués qui doivent jouir de leurs droits 
{ectoraux, A l'assembiée générale de ces 
délégués, chaque association agréée de 
néche et de pisciculture faisant partie de 
fa fédération départementale dispose d'au- 
tant de voix qu’elle compte de membres 
ayant acquitté, l'annte récédente, la taxe 
iscicole instituée par la loi du 12 juil- 
let 1941. Elle doit, à cet eflet, présenter 
1 la fédération, avant l'assemblée géné- 
rale, un certificat du service des caux et 
forèts altestant le nombre de ses mem- 
bres, d'après les versements constatés sur 
les états réglementaires de comptabilité 
de la taxe piscicole de l’année précédente. 
« L'assemblée générale des délégués des 
associations élit, dans les conditions indi- 
autes à l'alinéa ci-dessus, le conseil d’ad- 
ministration de la fédération départemen- 
tale, Le constil d'administration ainsi 
constitué élit son bureau. L'élection du 
{résoi er est sournise à }a ratification du 
préf b 
« Le mandat des membres du conseil 





d'adininistwation de chaque fédéraiion dé- 
parti mentale expire au moment du renou- 
vellement des baux de pêche, » 


(Le reste de l'article sans changement.) 


Art. 9. — TI est inséré dans le décret du 
12 juillet 1941 un article 4 bis, ainsi 
rédigé : 

« Les statuts de la fédération nationale 
des aujudicataires et permissionnaires de 
pêche aux filets doivent être approuvés 
par le ministre de l'agriculture. 

« En vue de l’élection du conseil d'ad- 
ninistration de cette fédération, les adju- 
‘icataires et permissionnaires de pêche aux 
fuets sur le domaine pubiic, n’adhérant pas 
à une association régionale, ainsi que les 
délégués des associations régionales jouis- 
sant de leurs droits électoraux, se réunis- 
sent en assemblée générale. A cette as- 
semblée générale, chaque association ré- 
gionale dispose d'autant de voix qu'elle 
compte de membres ayant acquiité, j'an- 
née précédente, la taxe piscicole instituée 
par là loi du 12 juillet 1941. L'assemblée 
générale élit le conseil d'administration de 
la fédération nationale. Le conseil d'admi- 
Distralion ainsi constitué élit son bureau. 
L'élection du trésorier est soumise à la ra- 
üfication du ministre de l'agriculture. 

« Le mandat des membres dn conseil 
d'administration de la fédération nationale 
expire au moment du renouvellement des 
baux de pêche. » 


. Art. 4. — L'article 5 du décret du 12 
juillet 1941 est remplacé par les disposi- 
lions suivantes : 

« Le comité central inslitué par le der- 
nier alinéa de l'article 5 de la loi du 15 
avril 1829 modifiée prend le nom de 
conseil supérieur de la pêche. Il comprend, 
sous Ja présidence du directeur général 
des caux et forêts: 

« 1° Douze présidents de fédérations dé- 
Partementales des associations de pêche et 
de pisciculture, élus par leur congrès dans 
les conditions fixées à l’article 5 bis ci- 
après; 

« 2° Trois membres élus par le conseil 
d'administration de la fédération nationale 
des adjndicataires et permissionnaires de 





biche aux filets, 


« La durée du mandat des membres ap- 
i-dessus 


partenant aux deux catégories ci 


expire au moment du renouvellement des 
conseils d'administration des diverses fé- 
dérations, 

« En cas d'absence, chaqu * membre clu 
pourra se faire remplacer par un supphant 
élu dans les mêmes conditions qui li 
tulaires; 

« 3° Huit représentants des administfa- 
tions intéressées, savoir: 

« Deux représentants du ministre de 
l’agriculture (eaux et forêts, génie rural); 


« Trois représentants du ministre des 
travaux publics et des transports (deux 
pour la direction des voies navigables et 
un pour le secrétariat général de la ma- 
rine marchande [direction des pêches ma- 
ritimes |): 

« Un représentant du ministre de l'in- 
térieur, 

« Un représentant du ministre des 
ces et des affaires économiques; 

« Un représentant du ministre de la jus- 
tice. 

« En outre peuvent être appelés à sié- 
ger avec voix consultative un représen- 
tant élu des gardes-pèche commissionnés 
des fédérations départementales et g* 
personnalités nommées par le ministre de 
l'agriculture choisies parmi les techniciens 
des questions de pêche et pisciculture, les 
propriétaires riverains, les consommateurs 
et les fabricants d’articles de pêche. 


« Le conseil supérieur de la pêche est 
chargé de donner son avis sur: 

« 49 Les mesures de contrôle et de coor- 
dination de l’action des fédérations dépar- 
tementlales ; 

« 2° Le programme des grands travaux 
de mise en valeur piscicole et des mesures 
d'ensemble ‘destinées à assurer la protec- 
tion du poisson ; 

« 3° La répartition dun montant de la 
taxe instituée par l’article 5 de la Joi du 
15 avril 1829 modifiée par la loi du 12 juil- 
let 1911. 

« Il peut, dans Ja limite des attributions 
ci-dessus définies, proposer au ministre de 
l'agriculture, toutes mesures qu'il estime 
uliles. 

« Il est assisté, au point de vue ‘echni- 
que, du conservateur des eaux et forêts, 
chef du service de la pèche, à qui incombe 
le soin de préparer les dossiers qui lui 
sont soumis et d'organiser et de diriger 
l'ensemble du personnel de surveillance. » 


(: 2 
Lia11 


Art. 5. — Il est inséré dans le décret du 
12 juillet 1941 un article 5 bis, ainsi ré- 
digé : 

« Les présidents des fédérations dépar- 
tementales des associations de pêche et de 
pisciculture sont réunis, chaque année, en 
congrès national, à la diligence du conseil 
supérieur de la pêche. 

« Le congrès national procède, s'il y à 
lieu, à l'élection des présidents de fédéra- 
tions devant faire partie du conseil su- 
périeur de la pêche. A cet effet, il tixe les 
modalités de l'élection, de manière à assu- 
rer une représentation équilable des di- 
verses régions. Il entend le compte rendu 
de l’activité de cet organisme et délibère 
sur toutes les questions portées à son or- 
dre du jour. » 


Art. 6. — Le conseil supérieur de la 
pêche, institué par le décret du 20 février 
1923, est supprimé. 


Art. 7. — Le ministre de l’agriculture, 
le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, le ministre de l'inté- 
rieur, le ministre des finances et des affai- 
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Lres économiques et le vice-président du 
| conseil, garde des sceaux, mimi le la 
| just sont chargés, chacun en ce qui le 
concert "ext ton du } st cret, 
| qui sera publié au Journal off: le la 
| Répub fl 
| Fait à Paris, le 30 tobre 1948. 
HENRI QUI 
Par le présid 1 l d nistres, 
ministre des finan et ffaires 
t 
Le ministre de l'agru tilure, 
PIERRE PFLIMLIX. 
Le vice-pr sident du conseil 
garde des sceaux, ministre de la Ju hice, 
ANDRE MARIE, 
Le ministre de l'intx rieur, 
JULES MOCH. 
Le min » des travaux publics, 





des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU, 
claire d'Etat aux finances 
et uux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat au b daet, 
ALAIN POHER, 
Le secretaire d'Etat 


aux affaires « ononmuiques, 





Décret n° 48-1690 du 239 octobre 1948 relas 
tif aux missions pouvant être confiées à 
des savants ou à des juristes pour le 
compie du service de la répression des 
fraudes. 

/ 





Le président du conseil des m tres, 
ministre des finances et des affaires Cco- 
NOUS, 

Sur le rapport du mini 
ture, du secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil (fonction publ- 
que et réforme administrative), 

Vu l'ordonnance du G janvier 1915 por 
tant réforme des traitements des fonction- 
naires de l'Etat, l’article 30 de Ja loi n° 47- 
1497 du 13 août 1947 et l’article 4 de la loi 
n° 48-24 du 6 janvier 1918; 

Vu l’article 18 du décret du 8 novembro 
1936 modifié par le déeret n° 47-63 du 14 
janvier 1947 fixant le statut du personnel 
titulaire et auxiliaire des laboratoires de la 
direction de la répression des fraudes; 

Vu le décret du 16 mars 1937 modifié par 
les décrets des 13 septembre 1938, 4 octo- 
bre 1145, 9 août 1946, 19 mars 1947, 23 oc- 
tobre 1947 et 31 mai 1948 fixant les tarifs 
des frais de déplacements, de missions eh 
de séjour, 

Le conseil des ministres entendu, 


le l’agricul- 


tre de 


Décrète : 


Art, 19, — L'article 18 du décret du 
8 novembre 1936 modifié par le décret 
n° 47-63 du 14 janvier 1947 est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Sur la proposition du chef du service 
de la répression des fraudes, des subven- 
tions peuvent être accordées par le mi- 
nistre de l’agriculture à des savants ou à 
des juristes n'appartenant pas à ce ser- 
vice pour les aider soit à entreprendre, 
soit à poursuivre des travaux ou des étu= 
des, tant scientifiques que juridiques, in« 
téressant la répression des fraudes et fal« 
sifications, 


M: + 
de) 
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ac entions DIT Atre  em- t — Le présent arrêté ser: ié 
« Ces subventions peuvent étre em Art. 2. — Le présent arréié sera pUDIÉ UT male d'agriculture de Montye 


à l'achat de matériel, à des frais 
(rétribution de 
et d'ouvriers), à des frais de voya- 
ge et, pour partie, à litre d'indemnité per- 


pios é 
de main-d'œuvre 


raicu! 


sonnelle, 


Les frais d'achat de matériel et de main- 
mensuellement 
ou par trimestre sur la production d'états 


d'œuvre 


sont 


remboursés 


collabo- 


Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 25 octobre 1948. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre ct par délégation 
Le directeur du cabinet, 
JEAN ENIRIARD. 


Le président du conseil, ministre des 


des économi- 


justificatifs des dépenses effectuées. 
«a ]e 
du service de la répression des fraudes. 


« En ce qui concerne les savants où Ju 
ristes qui ne sont pas fonctionnaires, Jes 
frais de voyage sont remboursés sur Ja 
production d'états justificatifs étabiis sui- 
vant les modalités prévues pour les fonc- 
tionnaires classés dans le groupe E 

« Pour } fonctionnaires, ces mèimes 
frais sont remboiu selon les taux pré- 


vus par Ja réglementation générale seion 


le groupe auquel il: appartiennent. 


« Le montant de l'indemnité personnelle 
limites de 300 F par jour 


est fixé daäns les 
our les fonctionnaires et de 
es personnes n'apparienant pa 
ministration publique. n 
Art. 2. — Le ministre de 
miuistre des finance 
nomidaues et le secrétaire d'Etat à la pré 
sidence du conseil (fonction publique et 
réforme administrative) sont chargés, cha- 
cun en ce qui le 
du présent décret, qui sera publié au Jowr- 
nal ofliriel, et prendra effet à compter du 
4 novembre 191 


Fait à Paris, le 30 


600 E pour 
à une ad 


et des 


i 
d' 1010 
li bre 4 10. 


HENRI QUEUILLE. 


Pa présid ( it des minisires, 
istra des fiua { ct à affaire 
Cc'ouonnques 
Le » istre de l'anri ture, 
'JERRE PFLIMLIN, 
I Ÿ claire d'1 [a jinances 
{ ju (4 1107 jues, 


L " rélaire d'Etat au budget, 
ALAIN POHER, 
vcrétaire d'Elat 


} , 
tu ConscCt 





Fixation du cautionnement d'agents comp- 
tables d'éisbiissemconts publics natio- 
naux, 

——— 

Le n tre de l'agriculture et le prési 
dent au € »nseil, Iniliis {rt d fi 11144 le di 
affaire cconomiques, 

Vu j'article 7 (alinéa fe) de l'ordonnanct 
du 9 août 1944 por'ant rétablissement de la 
galité républicaine sur le terriloire continen 
lal, ensemble les ordonnances subséquenies 
par l'effet duquel sont provisoirement main 
tenus en application : 

L'act dit arrêté d 0 1 29 signant 

gent comptable 4 onseil supéricur de la 
‘hasse, et nolamn l'art 


L'acte dit décret du 18 juin 1951 portant 
>rganisation administrative et financière de 
l'office national interprofessionnel des céréa- 


les €t abrogeant les décrets des 26 août et 
26 septembre 1926, cl notamment son arti- 
cie &, 
Arrêten!: 
Art. 46r, — Le montant du cautionnemert 


iuquel sont astreints les agents comptables 

lies étabiissements publics nationaux énumé 
rés ci-après, est fixé ainsi qu'il suit: 

Conseil supérieur de la chasse. 250.000 F. 
"4 


matériel acquis reste la propriété 


l'agi ii uiture, le 
affaires 6co- 


concerne, de l'exécution 


finances et 
ques, 
Pour le secrétaire 


délégation : 


d'Etat 
et aux affaires économiques et par 


affaires 


aux finances 


Le directeur du cabinet, 
BERNARD VILLERS. 





Par arrêté cn 


culture, ?e 
2e échelon de Ja 


Liste 


bué, en 188, 


ordre de mérite): 


MM, Colas. 











Guerrier, 


FE: ole 


MM. Saivat, 


Galichet. 





Office national interprofession- 
2.000.000 


DEL O0 DOFOBIDS soso csesesossah 


Lime, 


Inspection généraie de 


late du 26 
M. Braconnier, inspecteur général de l'agri 
classe, 4 échelon, est promu au 
2e classe de son grade (pour 
ordre), à compter du {er juillet 1948, et main- 
teuu dans la position hors cadres 


e des élèves ayant obtenu 
d'ingéniour agricole en 1948 (écoies natio- 
nales d'agriculture de la métropole). 


aux élèves ci 


Résime 


be Q © 


octobre 


l'agriculture. 


1938, 





Le diplôme d'ingénieur agricole a été attri- 
près désignés (par 


Ecole nationale d'agricuMure de Grignon. 


de trois 
MM.Muider, 


ans. 


Soulier. Le Gall. 
Jou:dheul, Richard. 
Sadoul. Passereau, 


Combeau, 


de Lagarde, Pharabet, 
Armaingaud. Bardolle. 
Tcharmitchian, Buisson, 








Bouche: Lahoussaye, 
Benoi Moinaulit, 
Buttet 
ézime de deux ans 
MM. Gutknecht, MM, Jourdain. 
Loye. de Mijolla. 
Lacout >ensliman, 
Koller Walkenaer, 
Mourenas Guiolet,. 
Tissot Verneuil. 
Monnier Bolecek. 
Pig 
Elèves ayant suivi, pendant leur troisième 
année, la section scientifique de l'institut 
national agronomique 
MM. Missonnier. MM. Picard. 
Cayrol. | Desroches, 
Ponchet, 


nalionale d'agriculture de Rennes. 


Régime de trois ans, 


MM. Brugirard, 


(ambrony. Lossois. 
Herblot, LDerouet, 
Petitfils, Herbet, 
Vernier. Couprie. 
Gauthier. Martineau. 





de Tristan. Beesau. 
Gaillard-Tallon, Gueneau., 
Delmas. Auboin. 
Torqueau. de La Coste. 
Journet. Clerc, 


Ktgime de deux ans. 
MM. Beaudet, 


| M. Leperche. 


le diplôme 


Colas des Francs. 


: llier, 
Régine de trois ans. 





MM. Devaux. MM. Le Guinio. 
Purquety, Tournier. 
Renault, Gelpe, 

Valverde. Vial. 
Grégoire. Antoine, 
Uzon. Bastier. 
Gorria. Mairat. 
d'Arodes de Pey- Bouraly. 
riague. Mouzon, 
Jecointre. Mie Michon. 
Hugel. MM. Bourgeois, 
Roussel, Boucheron. 
Ferre, Couprie, 

Elèves ayant suivi, pendant leur troisibrna 

année, la scclion scientifique de l'inslilut 


national agronomique. 
MM. Roubals et Huglin, 
A titre étranger, 
M. Lambin. 











MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 48-1691 du 30 octobre 1948 por. 
tant règlement d'administration publique 
pour l'application à Madagascar et dé. 
pendances de la loi du 1° août 1905 
sur la répression des fraudes en ce qui 
concerne les produits de la sucrerie, de 
la confiserie et de la chocolaterie. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la Francs 
d'outre-mer, 

Vu la loi du {°° août 1905 sur la répres- 
sion des fraudes dans la vente des mar- 
chandises et des falsifications- des denrées 
alimentaires et des produits agricoles, mo- 
difiée et complétée par les lois du 5 août 
1908, 28 juillet 1912-et 6 mai 1919 promul- 
guées à Madagaëcar et notamment lJ'arti- 
cle 11 de la loi du 1% août 1905; 

Vu Ja loi du 20 mars 1919 modifiant ct 
complètant la loi du 28 juillet 1912, pro- 
mulguée à Madagascar: 

Vu la loi du 15 juillet 1921 réglementant 
l'emploi du terme « miel »; 

Vu le décret du 19 décembre 1910, mo- 
difié par ceux du 16 septembre 1925 et du 
6 avril 1939 portant application de la loi 
du 4% août 1905 en ce qui concerne Jes 
produits de la sucrerie, de la confiserie ct 
de la chocolaterie; 

Vu le décret du 24 septembre 1927 por- 
tant règlement d'administration publique 
pour l'application à Madagascar et dépen- 
dances de la loi du 1° août 1905; 

Vu l'avis du ministre de l’agriculture; 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrèle : 
I. — SUCRE 


Art. 1%, — La dénomination « sucre raf- 
finé » est réservée au sucre en grsins. en 
pains, en tablettes ou en morceaux obtenu 
par refonte d'un sucre brut, épuration ct 
recristallisation, contenant au moins 99,5 
de saccharose pour 100 g de produit ser, 
ainsi qu'aux semoules et poudres qui cn 
proviennent, 

La dénomination de « sucre blanc cris- 
tallisé » est réservée au sucre en grains 
contenant plus de 98 p. 100 de saccharose, 
ainsi qu'aux semoules et poudres qui € 
proviennent. 

Les dénominations « sucre de bas tt 
trage », « sucre roux », sont réservés au 
sucre renfermant plus de 85 et moins de 
98 p. 100 de saccharose. 

La dénomination « cassonade » est ré- 





servée au sucre brut de canne. 
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DR er «146 . 

La dénomination « candi » ou « mail- 
luites » est réservée au saccharose obtenu 
«n gros cristaux, par cristallisation lente 
des dissolutions de sucre. ‘ 

Les dénominations « vergeolse » « bä- 
:yde » sont réservées aux produits infé- 
ricures, à l'état solide, provenant du raf- 
nage du sucre. 
" dénomination « mélasse » est réservée 
sax produits inférieurs à l'état liquide, pro- 
“onant de la fabrication et du raftinage 
1.5 eucres de canne ou de betterave. 

La dénomination « sucre interverti » est 
-servée au produit obtenu par la trans- 
rormation du sucre en un mélange de 
“ncose et de lévulose. . 
© Le sucre interverti ne doit pas renfer- 
mer plus de 20 p. 100 de sucre non inter- 
verti, de 25 p. 100 d'eau, ni plus de 0,5 
vour 100 de matières minérales. Il ne doit 
venfermer aucune substance toxique. Son 
acidité maximum doit correspondre à 0,35 8 
l'acide sulfurique pour 100 3 du produit. 

ut 2. — ]1 est interdit de détenir ou 
de transporter en vue de la vente, ou de 
mettre en vente ou de vendre, pour l’ali- 
mentation humaine, des mélasses conte- 
nant soit des substances toxiques, soit plus 
de 12 p. 100 de matières minérales quel- 
conques, 

La} 


£ 


du présent règlement. 


JT. — GLUCOSE 


Art. 4. — La dénomination « glucose 
massé » est réservée à Ja matière sucrée 
obtenue par saccharification des matières 
smvlacées au moyen d'un acide, présen- 
tant une acidité maximum correspondant 
à 0,5 g d'acide sulfurique pour 100 g de 
p'oduit, contenant au plus: 

25 p. 409 d’eau; 

15 p. 400 de dextrine; . 

p. 100 de matières minérales, 
contenant aucune éubstance toxique. 

Les dénorinations « glucèse cristal » 
‘sirop cristal » sont réservées à la ma- 
ütre sucrée obtenue par saccharification 
des matières amylacées au moyen d'un 
acide, présentant une acidité maximum 
correspondant à 0,2 g d'acide sulfurique 
pour 100 g de produit contenant au plus: 

25 p. 100 d'eau; 

45 p. 100 de dextrine; 

1 p. 100 de matières minérales, 
et ne contenant aucune substance toxi- 
uue. 

“La dénomination « maltose 5 est ré- 
servée à la matière sucrée obtenue par 
saccharification des matières amylactes 
var voie biologique. 


1 


3) 
ot 0 


JL. — Miecs 


Art. 5. — Ja dénomination « micl » 


s'applique exclusivement au miel produit 
lar les abeilles. 

Toutefoie, lorsque, pendant la période 
normale de production du miel, les abeil- 
les ont été nourries à l'aide de sucre ou 
de substances sucrées autres que le miel, 
le produit obtenu ne peut être désigné que 
tous la dénomination « miel de sucre ». 

La dénomination « miel » ne peut être 
criployée pour désigner un miel caramé- 
sé par chauffage ou contenant plus de 
2 p. 1400 d'eau. 

Art. 6. — Il est interdit de détenir en 
“ue de la vente, de mettre en vente ou 
de vendre, sous une dénomination con- 
tcnant les mots « miel » « miel de fantai- 





sie » ou toute autre expression similaire 
des produits ne répondant pas à Ja déli- 
nition donnée par l'article © ci-dessus. 
Art. 7. — Le qualificatif « pur » on 
l'indication d'une région d'origine ne peut 
s'appliquer qu'au miel produit par les 
abeilles, à l'exclusion du miel de sucre. 


IV, — CONFISERIE 


Art. 8. — Les produits de la confiserie 
auxquels s'appliquent les dispositions du 
présent titre comprermment: les fruits con- 
tits, les pâtes de fruits et les sucreries. 

Sont considérées comme « sucreries» tou- 
tes les préparations alimentaires dans 
lesquelles le éucre constitue l'élément do- 
minant à l'exclusion des confitures, gelées, 
marmelades. 


Art. 9. — Ne sont pas considérés comme 
des falsifications en ce qui concerne les 
produits visés au grésent titre: 

1° L'emploi de matières sucrées autres 
que la saccharose (miel, sucre interverti, 
glucose massé, glucose cristal, maltose), à 
condition que rien, dans la dénomination 
employée, ou dans les mentions qui l'ac- 
compagnent, ne puisse- Jaisser supposer 
que les produits ont Cté préparés exclusi- 
vement au sucre; 

2° L'emploi du tale dans la limite de 
1 gramme par kilogramme de produit, à la 
condition que cette substance serve exclu- 
sivement à en saupoudrer la surface ; 

3° Ja présence de faibles quantités de 
cire, de blanc de baleine, d'huiles végé- 
tales ou de vaseline ou de parafline pures, 
de fécule ou d’amidon, par suite de l'em- 
ploi de ces substances pour la préparation 
de la surface des appareils de fabrication 
en contact avec les produits ; 

4° L'emploi dans la préparation des dra- 
gées et pralines, d'amidon de dextrine ou 
de matières amylacées, dans une propor- 
tion inférieure à 4 grammes de dextrine 
on d'amidon pour 100 grammes de l’enro- 
bage. Lorsque cette proportion est dépas- 
sée, les produits ainsi préparés doivent 
Ôtre désignés sous les dénominations 
« dragées-farine », « praline-farine », «de- 
mi-farine », « deux-tiers-farine », « trois- 
quarts-farine », suivant les proportions de 
matières amylacées employées dans l'en- 
rogabe desdites dragées ou pralines; 

5° La substitution totale on partielle de 
gélatine, de gélose, d'emplois de fécule ou 
d'amidon, à la gomme ou au blanc d'œuf, 
dans Jes Là aprés fabriqués habituelle- 
ment avec de la gomme ou du blanc d'œuf 
mais à la condition que la dénomination 
des produils ainsi préparés ne contienne 
pas le mot « gomme » et sait suivi immé- 
diatement du quaiificatif « fantaisie »; 

6° La coloration, dans les conditions pré- 
vues à l’article 27 du présent décret. 

Toutefois, en ce qui concerne Jes sucre- 
ries contenant du suc de réglisse, la partie 
colorée des produits devra renfermer au 
moins 4 p. 100 du suc de réglisse ; 

7° La décoloration par l'acide sulfureux 
des fruits destinés à être confits; 

8° L’aromatisation, à l’aide de produits 
naturels ou synthétiques dans les condi- 
tions prévues à l’article 27 du présent dé- 
cret. 

Touefois, dans le cas où l'aromatisation 
est ohtenue, même partiellement, avec un 
arfum synthétique, si le nom d'un par- 
um naturel ou d’un fruit parfumé figure 
dans la dénomination, celle-ci doit être ac- 
compagne de la mention « arôme artif- 
ciel », 

Art. 10. — Est autorisé l'emploi de l'or, 
de l'argent, de l'aluminium purs, pour la 
mélaliisation des sucreries, 





V. — COXFITURES, GELÉES, MARMPLADFS 


Art, 11, — Les dénominations « conile 
ture » et « gelée » suivies du nom d'um ou 
de plusieurs fruits et accompagnées où 
non de la mention « pur fruits et sucre », 
sont réservées aux produits obtenns exclu 
sivement avec: 


Du sucre r.ffiné ou du sucre hlane cris- 
tallisé ; 
Et des fruits ou jus de fruits f out 


conservés autrement que par dessicca 

La dénomination « marmelade » suixio 
du nom d'un ou de plusieurs fruils et 20 
compagnée ou non de la mention « purs 
fruits et sucre » est réservée aux prodmts 
obtenus exclusivement avec du sw ral 
finé, du sucre blanc cristallisé, de Ja casso- 
nade ou du sucre roux; 

Et des fruits ou du jus de fruits f: t 
conservés dans les conditions fixées à l'ar- 
ticie 15 du présent décret; 

Les dénominations « confiture », ge 
lée », « marmelade », suivie des mots 
« tous fruits » et accompagnées ou non 
la mention « purs fruits ct sucre » sont 
réservées aux produits obtenus exclusixe- 
nent avec : 

Du sucre raffiné, du sucre blanc eristal- 
lisé, de la cassonade ou du sucre roux ; 

Et des fruits ou du jus de fruite, d'au 
moins de trois espèces différentes, frais ou 
conservées dans Jes conditions fixées à 
l'article 15 du présent décret ; 

La dénomination « raisiné » ac-ompa. 
gnée où non de la mention « pur fruit et 
sucre » est réservée au produit obtenu 
avec du sucre raffiné, dn sucre blanc eris- 
tallisé, de la cassonade ou da suere romx ; 

Et des raisins ou ‘jus de raisin pédition- 
nés où non de fruits où jus de fruits frais 
ou conservés dans Jes conditions fixées à 
l'articie 15 du présent décret, autre qme la 
raisin, 

Art, 12, — Est considéré comme una 
tromperie, au sens de l'article 4e de Ja Joi 
du 1% août 1905, le fait d'employer l'uno 
des dénominations visés à l'article 11 «:- 
dessus, pour désigner des confitures, ge- 
lées ou marmelades contenant soit de la 
pulpe de pomme on du jus extrait da 
pommes ou de mares de pommes, À moins 
que Ja dénomination du produit dominant 
ne soit suivie immédiatement des moty 
« et pommes » inscrits cn caractères iden- 
tiques ; 

Soit de la pulpe, des fragments on du 
jus extrait de légumes notamment de po- 
liron, melon, rhubarbe, tomate, carattes, 


à moins que la dénomination du prodnit - 


dominant ne soit immédiatement suivie 
du nom du ou des légumes emyployé:, ins- 
ecrit en caractères identiques, 

Dans le cas où la pomme, le jus do 
pommes ou les produits visés aux para- 
graphes précédents sont les produits « 
minants, la dénomination de vente ob'igas 


toirement « confiture... », « gelér... », 
« marmelade de pomme aux... », « de inc 
lon aux... ». 

Art. 143. — Xe sont pas considérés commo 


falsification, en ce qui concerne les pro- 
duits visés aux articles 11 ct 12 précés 
dents: 

1° La substlilution totale où partielle an 
sucre raffiné ou au sucre blanc cristalisé, 
de cassonade ou du sucre roux dans ja fa- 
brication des confitures et gelées, mais À 
la condition que la dénomination du yr0- 
duit ne soit pas accompagnée de la mien- 
tion « pur fruit et sucre » mais seulement 
de la mention « pur fraît »; 

2° La substitntion totale ou partielle au 
sucre d’une autre malière sucrée alimen- 
taire, mais à Ja condition que la dénomi- 
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nalion Soit jrurmédialement suivie du mot g que le « cacao en poudre » ou la « poudre Art. 23. — Ne sont pas concidérére 
« fantaisie ou glucose » ou de tout L cacao » obtenus renferme 1$ p. 100 de | comme falsifications, en ce qui Concerra 
autre quaiificatif indiquant cette substitu- | beurre de cacao calculés sur la matière les produits visés au présent titre: 


\ion. 

+ La L'emploi des fruits confits ou de si- 
tops provenant de leur fabrication, mais 
à la condition que la dénomination soit 
irnmédiatément suivie du rot « fantaisie » 
ou dé la mention aux fruits confits ou 
« au sirop de fruits confits »; 

4° L'addition d'acide tartrique ou 
d'acide citrique commercialement purs, 
quais à Ja condition que la dénomination 
oit immédiatement suivie du mot fan- 
laisie »; 
59 La coloration 


dans Jes conditions pré- 


vues à l’article 27 du présent décret, mais 
à la condition que Ja dénomination soit 
iununédiatement suivie du mot « fantaisie ) 
ou « color 

6° L'aromatisation, par addition d'es 

nees naturelles ou arlilicielles dans les 
conditions prévues à l'article 27 du pré- 
sent décret, mais à Ja condition que la 
dénomination soit immédiatement suivie 
du mot fantui ou « arome artili- 
ciel » ; 

7° L'addition de gélose, de gélatine, de 


‘ne où d'éempois mais à la condition 
que Ja dénomination soit immédiatement 
suivie de l'indication du produit ajouté, 

Toutefois, il est interdit d'ajouter Ja 
mention « pur fruit et sucre » à la déno- 
luinalion, | a les cas visés aux paragra- 
phes n° 2 et suivants du présent article, 
Seul cst autorisé l'emploi de la mention 
« pur fruit » dans les cas visés aux para- 
graphes n° 2 et 35. 

Lorsqu'un produit est à la fois acidulé, 
coloré et aromatisé artificiellement et qu’il 
a subi l'addition de l'un des produits visés 
au paragraphe 7 ci-dessus, sa dénomina- 
tion ne peut porter aucune indication de 
nom de fruit et doit être immédiatement 
suivie du qualificatif « artificiel »; 

Art, 14%, — I est interdit de détenir ou 
de transporter en vue de la vente, de 
mettre en vente ou de vendre, sous Îles 
dénominations indiquées aux articles 11, 
12, 13, qui précèdent des confitures et 
gelées contenant plus de 40 grammes 
d'eau pour {40 grammes de produits et 
des marmelades contenant plus de 
15 grammes d'eau pour 100 grammes de 
produit, 

Art, 145%, — fl est interdit d'employer 
dans Ja fabrication des confitures, gelées, 
marmelades, des fruits, parties de fruits 
ou jus de fruits conservés par addition 
d'un produit antiseptique, 

Exception est faite pour l'anhydride sul- 
fureux qui peut être employé à la conser- 
vation des fruits frais, des jus de fruits 
frais ou des fruits et parties de fruits des- 
tinés à la préparation des confitures à Ja 
condition qu'i n'en reste aucune trace 
daus le produit prèt à être mis en vente. 


VI, — CAcaoS ET CHOCOLAT 
16, — Ja dénomination « pâle de 
Cacao est réservée à la pâle obtenue 
par l'écrasement des nai de cacao 
torréfiées ou non, décortiquées et déger- 
ces, de façon à ne- pas contenir plus 
le 5 p. 100 de débris de coques et de ger- 
mes, calculés sur la matière sèche et dé- 
graissée, cette pâle étant privée ou non 
l'une partie de sa malière grasse par 
xpression à chaud additionnée ou non 
je beurre dé cacao, 

Art. 17, Les dénominations « cacao en 
oudre », « poudre de cacao » sont ré- 
scrvées au produit obtenu par la pulvéri- 
sation, après ou sans dégraissage de la 
de condition toutefois, 


Art 


es 


vale Cacao, à la 


sèche, 

Art. 19, — N'est pas considéré .comme 
une falsitication le traitement de la pâte 
de cacao au moyen de carbonates alca- 
lins ou d'alcalis, à Ja condition que la 
quantité ajoutée ne dépasse pas G gram- 
lues de carbonate de potassium ou une 
quantité équivalente d'un autre carbonate 
alcalin pour 100 grammes de cacao sup- 
posé sec et dégraissé et que la poudre 
ainsi obtenue ait conservé, sans addition 
d'aucune substance susceptibte de l’acidi- 
fier, une réaction légèrement acide, 

La dénomination employée pour dési- 

r les produits visés au présent article 
doit étre accompagnée du mot « solubi- 
lisé », 

Le qualificatif « soluble » ne peut être 
ajoutée à la dénomination des poudres de 
cacao visées, soit à l'article 17 ci-dessus 
soit au présent arlicle. 


Art, 149, — La dénomination « beurre 
de cacao » est réservée à la matière grasse 
extraite mécaniquement et à l'exclusion 
de tout procédé chimique de la pâle de 
cacao ayant subi ou non le traitement des- 
tiné à la préparation des poudres de cacao 
solubilisées, 

Art, 20, — Ja dénomination « chocolat » 
est réservée au produit obtenu par le mé- 
lange de pâte de cacao addilionnée ou non 
de beurre de cacao et de sucre, en pro- 
portion telle que 10 grammes de pro- 
duit contiennent au moins 935 gramimes 
de pâte de cacao, 

La dénomination « cacao sucré », « cho- 
colat en poudre » est réservée au pro- 
duit obtenu par le mélange de pâte de 
cacao pulvérisé et de sucre en proportion 
telle que 100 grammes du produit contien- 
nent au moins 55 grammes de poudre de 
cacao, et à la condition que la propor- 
tion dè beurre de cacao calculée sur la 


matière sèche, ne soit pas inférieure à 
IS p 100. 
Les dénominations « chocolat lacté », 


« chocolat au lait, « cacao lacté », « ca- 
cao au lait » s'appliquent à des mélanges 
de pâte de cacao ou de poudre de cacao, 
de beurre de cacao et de matières solides 
obtenues par l'évaporation du lait pur, ou 
du Jait sec non écrémé, en proportions 
telles que le produit coulienne 25 p. 100 
de pâle de cacao ou de poudre de cacao 
ct de beurre de cacao réunis et 16 p. 100 
de matières obtenues par l’évaporation de 
lait pur ou de lait sec non écrémé, 


Art, 21, — Doivent porter la dénormni- 
nation « sucre au chocolat », « sucre cl:o- 
colaté » ou « sucre au cacao » les mé- 
langes de sucre et de pâte de cacao ou 
de poudre de cacao, contenant moins de 
do grammes de pâle ou de poudre de carao 
pour 100 grammes de produit, la pâte de 
cacao ayant servi à la préparation devant 
contenir une proportion d'au moins 18 p. 
100 de beurre de cacao calculée sur la ma- 
tière sèche, 

Art. 22. — Les sucreries enrobées dans 
une couverture de chocolat peuvent être 
désignées sous une dénomination com- 
prenant les mols « au chocolat » à la 
condition que ladite « couverture » soit 
constituée exclusivement par du chocolat. 

Toutefois, n’est pas considérée comme 
falsification l'incorporation au chocolat de 
couverture, dans la limite de 5 p. 100 du 
poids total de cette « couverture », de 
noisettes, d'amandes, de lait, de lait en 
poudre, de miel, 


Toute addition d'autres matières comes- 





tibles doit tre indiquée. 





4° L'addition de matières aromatius 
naturelles ou artificielles dans les con 
tions prévues à l'article 27 Qu prés 
décret, 

Toutefois, lorsque l'arôme est dû, mina 
en partie, à des matières aromatiques arti. 
ficielles, si le nom d'un parfum nat] 
figure dans la dénomination, celle-ci dt 
être accompagnée de la mention « ame 
artificiel », ou du mot « vanilliné 

2° L'addition, soit de matières eur, 
alimentaires autres que le sucre, soit 44 
noisettes, d'amandes, de matièreg arm]. 
cées ou de matières comestibles quelcor. 
ques, mais à la condition que là déns 
mination soit suivie d’une meniton fuient 
connaître Ja quantité et la nature des mu 
tières ajoutées; 

3° Le vernissage des objets en chocal:t 
au moyen de gomme laque où de benion, 

Est considéré comme une falsification 
l'addition de coques de caaco, en quelque 
proportion que ce soit, aux produits vists 
au présent titre, 


VII, — SUC DE RÉGLISSE 

Art, 24, — Ja dénomination « sue de 
réglisse » accompagnée où non du quais 
ficatif « pur » est réservée au produit 
obtenu par extraction de tout où partie 
des matières solubles contenues dans h 
racine de réglisse et contenant au plus 
14 p. 100 d’eau, 

Ce produit peut seul être désigné 
le qualificatif « pur », 

Art, 25, — Ne sont 
comme des falsitications : 

19 L'addition au suc de règlisse de pro. 
duits aromatiques, dans les condiliors 
prévues à l'article 27 du présent décre!; 

29 L’addition des matières sucrées ali 
mentaires ou de gomme à condition que 
le produit contienne encore 6 p. 100 de 
glvcyrrhizine. 

Toutefois, la dénomination du produit 
ainsi additionné ne peut plus. être accom- 
pagnée du qualificatif « pur »; 

3° L'addition de matières suerées ali. 
mentaires, de gomme, de matières fécu- 
lentes et de dextrine. 

Ce mélange peut encore être désigné 
sous l'appellation « suc de réglisse », à 
la condition + ske contienne au mois 
1,5 p. 100 de glycvrrhizine. 

La dénomination employée doit être :°- 
compagnée d'un qualificatif faisant cou 
naître la nature des produits ajouté:. 


pas - considérées 


VIII. — DiISrOSiITIOXS GÉNÉRALES 


Art. 26. — Il est interdit d'employet® 
pour les enveloppes, emballages et ré 
pients en contact direct avec les produits 
visés au présent décret, de F'étain conte- 
nant plus de 0,5 p. 100 de plomb ou plis 
de 3 p. 100 de tout autre métal, 

Art, 27, — Est interdit l'emploi, da 
la fabrication des produits visés par 16 
règlement : 

1° De matières colorantes autres qe 
celles dont l'usage est déclaré licite ct 
dont le mode d'emploi est réglementé pif 
arrêtés pris de concert par les ministies 
de l’agriculture et de la santé publique 
sur l'avis du conseil supérieur d'hygitr0 
publique de France et de l'académie (2 
médecine, lesdits arrêtés devant être pro- 
mulgués à Madagascar par arrètés du gour- 
verneur général ; 

2° De produits chimiques aromatique3 
autres que ceux autorisés dans les conti 
tions ci-dessus, 


: 
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Art. 28. — Dans les établissements où 
exerce le commerce des marchandises 
visées au présent décret, les produits mis 
en vente ou les récipients ou emballages 
qui les contiennent, doivent porter une 
inseription indiquant, en ere vf 
rents, la dénomination accompagnée des 
mentions et qualificatifs prévus aux arti- 
eles 1, 4, 5, 6, 9, 11, 12, 13, 16, 17, 18, 
20, 21, 22, 23, 24 et 25 du présent décret, 
sous laquelle ces produits sont mis en 
vente, 

Ces mentions et qualificatifs doivent 
être rédigés sans abréviations susceptible 
de tromper l'acheteur sur leur significa- 
tion et inscrits en caractères les plus 
grands figurant dans l'inseription et de 
mème apparence typographique. 

En ce qui concerne les chocolats, la dé- 
nomination et les mentions et qualiticatifs 
révus aux deux paragraphes précédents 
Soiven ètre portés sur une enveloppe en- 
tourunt entièrement les produits. 
L'inscription portée sur les récipients ou 
hillages dans lesquels la marchandise 

t livrée au consommaieur doit indiquer 

, caractères apparents, soit le poids net, 
oit le poids brut et la tare d'usage. Cette 
inscription n'est pas obligoire pour les 
récipients où emballages contenant exelu- 
sivement des produits vendus à la pièce. 

De mème, elle n'est pas obligatoire pour 
des récipients ou emballages contenant des 
produits visés au titre HE du présent dé- 
cret. Toutefois, lorsque la quantité est su- 
périeure à 500 grammes, les récipients ou 
embailages devront porter la tare d'usage 
et le poids brut, mais l'inscription de ce 
dernier pourra être différée jusqu'au mo- 
ment de l'exposition en vue de la vente 
dans les établissements de détail, 


€ 
€ 
€ 
£ 


Art, 29, — L'emploi de toute indication 
ou signe susceptible de créer dans l'esprit 
de l'acheteur une confusion sur la nature 
ou sur l'origine des produits visés au pré- 
sent décret, lorsque, d'après la convention 
ou les usages, la désignation de l’origine 
attribuée à ces produits devra être consi- 
dérée comme la cause principale de Ja 
vente, est “nterdit en toutes circonstances 
et sous quelque forme que ce soit, notam- 
ment: 

1° Sur les récipients et emballages; 

2° Sur les étiqueltes, capsules, bouchons, 
cachets ou tout autre appareil de ferme- 
ture : 

3° Dans les papiers dè commerce, fac- 
fures, catalogues, prospectus, prix cou- 
fants, enseignes, affiches, tableaux récla- 
mes, annonces, où tout autre moyen de 
publicité, 


Aït, 90, — Un délai de six mois est 
accordé, à dater de la publication du pré- 
sent règlement, aux intéressés, pour se 
conformer aux prescriptions de l'article 28 
du présent décret, 


Art, 91, — Le ministre de la France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du 





présent décret, qui sera publié au Jour- 


nal officiel de Ja République francaise et 
inséré au Bulletin officiel du ministère de 
là France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 20 octobre 1948. 
HENRI QUEUILIE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Be ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le secrétaire d'Etat 
à la France d'outre-mer, 
TONY RÉVILLON, 








Décret du 30 octobre 1948 portant approbation 
du budget du protectorat des iles Wallis et 
Futuna, exercice 1948, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'ou- 
tre-ner et du secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 30 décembre 
gime financier des colonies: 

Vu la loi n° 48-1437 du 14 septembre 1948 
portant aménagement dans le cadre du budget 
général pour l'exercice 1918, des dotations de 
l'exercice 1917 reconduites à l'exercice 1918, 
au titre du budget ordinaire (services civils) 
et des budgets annexes (dépenses ordinaires 
civiles) ; 

Vu Ja loi no 48-1500 du 26 septembre 1948 
portant ouverture de crédits et autorisation 
d'engagement de dépenses sur l'exercice 198; 

Vu le budget du protectorat des îles Waïlis 
ct Futuna, exercice 1918, 


1912 sur le ré 


IKecrèle: 

Art. 1er, — Est approuvé le budget du } 
tectorat des îles Wallis et Fuluna pour l'exer- 
cice 1948, arrêté en recettes et dépenses à 
la somme de 4.206.700 F, 

Art. 9, — Le ministre de la France d'’outre- 
mer et le secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et inséré au Bulletin 
officiel du ministère de la France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 30 octobre 1948. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la France d'outre-mer 

PAUL COSTE-FLORET. 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
TONY REVILLONX, 


> & &- 





Décret du 30 octobre 1948 portant répartition 
du produit de la redevance sur la circula- 
tion fiduciaire de la banque de Madagascar, 
année 1947. 





Le président du conscil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu l'article 8 de la loi du 22 décembre 1925 
portant création d'une banque d'émission à 
Madagascar ; 

Vu la délibération de la commission perma 
nente de l'assemblée représentative de Mada- 
gascar en sa séance du 19 août 1948; 

Vu l'avis du haut commissaire de la Répu 
blique francaise, gouverneUr général de Ma- 
dagascar, en conseil de gouvernement ; 

Vu l'avis de l’administration supérieure du 
territoire des Comores et avis conforme de la 
commission permanente du conseil général 
dudit territoire, 

Décrèée : 

Art, 4°r, — Le produit de la redevance sur 
la circulation fiduciaire de la banque de Ma- 
dagascar de l'année 1947, soit 24.713.320 F 
métropolilains, est affecté à: 

1o Subvention de un million de francs au 
budget du territoire des Comores calculée au 
proratata de la population de Madagascar et 
des îles Comores à affecter aux usages sui- 
vants : 


F. M. 

a) Œuvre de la goutte de Jait.. 310.000 
b) Equipement du territoire en 

matériel éducatif, matériel et ci- 

néma scolaires, matériel de propa- 

sande sociale hygiénique, agricole 

et technique (2 allocation), biblio- 

thèque postscolaire...........,,... 660.000 


20 Subvention aux œuvres £0- 
ciales (protection de l'enfance, 
cantines scolaires, médico-socia- 
les, scouts, etC.)..ssessosoccsssses 23.713.320 





Total, ons rntonotonestosee 24.713.920 





Art, 2. — Le ministre de la France d'outrüe 
mer est chargé de l'exéculion du présent dé 
l offiriel de la 


cret, qui sera publié au Jo 
République franc ù 
Fait à Paris, le 20 octobre 1948, 


Par le président du conseil des ministres 3 

Le ministre de la France d'out " » 

COSTE-FLORET, 

Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mef 
TONY RÉVILLON. 
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Décret du 30 octobre 1948 plaçant un pro'es- 
seur de la faculté de droit de Paris en posi- 
tion de mission. 





Par décret en date du % octo! LoiA, 
M. Mazeaud, professeur de {re classe de la fa 
culté de droit de Paris. est chargé de mission 
auprès du haut commissaire de France pour 
l'Indochine en vue d'assurer la présidence 
des jurys d'examen le la faculté de iroit, 

La durée maximum de cetle mission est 
fixée à trois mois. 





Décret du 30 octobre 1948 metiant un ins- 
pecteur général de l'instruction publique en 
position de mission. 


Par décret en date du %0 octo 1948, 
M. Dontot, inspecteur général de l'instru 
publique, est mis en position de mission au- 
près du haut commis lire, gouverneur géné- 
ral de l'Afrique occidentale française, en vue 
d'inspecter le personnel enseignant et les éta 
blissements scolaires de ce territoire 


La durée maximum de cette mission est 
fixée à trois mois, 
er - -— @ ©&- 
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Décret du 30 octobre 1948 mettant dans la 
position de mission deux vétérinaires ins- 
pecteurs des colonies. 





Par décret en date du °0 octobre 1948, 
M. Larrat (René), vélérinaire en chef, chef 
de service, et M, Mornet (Paul), vétérinaire 
inspecteur principal de 1re classe du service 
de l'élevage et des industries animales des 
colonies en service en Afrique occidentale 
francaise, sont placés dans la posilion de 
mission en France et au Kenys {Afrique orien- 
tale anglaise) pour une durée inférieure à 
trois mois à compter du jour de leur embar- 
quement pour assister à la conférence inter- 
nationale sur la peste bovine, 

——- -——- 6e 





Décret du 2 novembre 1948 portant nomle 
nation dans le corps de l'inspection des 
colonies, 





Par décret en date du 2 novembre 1919, 
sont promus au grade d'inspecleur de 
se classe, à compter &u 20 octobre 1948: 

M. Bin (Yves-Jean-Marie), 
d'artllerie coloniale, 

M. Ponchelet (Ja ques-Marie), admi'nistra- 


teur de à 


chef d'escadron 


00 ClaSSa des color 





—+ 0e &— 


Modification de l'arrêté du 9 octobre 1948 
fixant les modalités d'application du décret 
n° 48-1565 du 28 septembre 1948 ayant insti- 
tué un tour de service outre-mer pour les 
fonctionnaires des cadres généraux relevant 
du ministère de la France d'outre-mer, 





Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret no 48-1565 du 28 septembre 1918 
insUtuant un lour de service outre-mer pour 
les fonclionhaires des cadres généraux Trele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer; 

Vu l'arrêté no 4317 du 9 octobre 1948 fixant 
les modalités d'application du décret du 
08 septembre 1918 précité, | 


(Supplément, — Fin.) 
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ArrÛle: 
Art, fer, — Le tableau des grades et groupes 
dans chaque cadre général devant 
servir à établir Je tour de départ outre-mer 
annexé à l'arrêté du 9 octobre 1948 susvisé est 
modifié et complété comme suit: 


ADMINISTRATEURS COLONIAUX 


Sans « \ent 
Mai DU CADRE DE L'’INDOCINNE 

Croupe dr nagistrats des 2e, 3e, 4e et 
5 d' «4 

Groupe d \ il ] Ge, ‘7e, 8 el 
de deur 

Groupe des magistrats des 40°, 11°, 12% et 
13e degrés et des altachés de parquet, 


Groupe des juges de paix à compétence 


MAGISYNATS DU CADRE DES TERRITOIRES AUTRES 
QUE L'INDOCHINE (1) 


0 , 


Groupe des magistr des 2%; 4e, 5 et 


Groupe des magistrats des 7°, 8e, ge «et 
10e degré 
Groupe des magistrats des 11° 19e, 139 et 


140 degrés et des attachés de parquet. 


Groupe des 
ordinaire, 


de paix à compétence 


juges 


GREFFIERS (2) 
et des tribunaux supérieurs d'appel. 

Groupe des grefflers en chef des tribunaux ae 
première instance et des justices de paix à 
compétence étendue. 

Groupe des grefflers de 
compélence ordinaire, 


Groupe des greffiers en chef des cours d’appel 


justice de paix à 


TRANSMISSIONS COLONIALES 


Bans changement, 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française et 
inséré au Bulletin officiel du ministère de Ja 
Vrance d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 30 octobre 1918. 

PAUL COSTE-FLORET, 


(1) Les macgistrats du cadre des terriloires 
autres que l'Indochine sont obligatoiæment 
classés par territoires d'affectation dans les 
groupes de grades (le mat territoire étant pris 
dans le sens de fédération ou de terriloires 
antonomes) 

@) Ces fonclionnaires sont obligatoirement 
classés par terriloire d'affectation dans le 
groupe de grades (le mot territoire étant pris 
dans le sens de fédération ou de terriloires 
autonomes}, 








++ 


Agence économique des colonies. 





Par arrêté du ministre de la France d'oultre- 
mer en date dn 28 septembre 1948, M. Salo- 
imonoviteh (Ferdinand) est nommé et re- 
classé, pour compter du 2 juin 1940, comme 
suit : 

Auxiliaire de 7e 
25 juin 1940; 

Homme d'équipe de 4er échelon à compter 
du 25 juin 1941; 

Gardien de bureau de 2e classe à compter 
du 25 juin 1942, avec 2 ans 6 mois et 14 jours 
de rappels de services militaires; 

Gardien de bureau de 4e classe à compter 
du 95 juin 1942, avec 6 mois 144 jours de rap- 
pels de services militaires conservés. 


+ 0 + 


échelon à compter du 








Service météorologique des colonies, 


Par arrété du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 25 octobre 1948: 

A été inscrit au tableau principal d'avan- 
cement de l’année 1948 du personnel du ca- 
dre colonial des ingénieurs des travaux mé- 


téorologiques : 


Pour la 3e classe du grade d'ingénieur adjoint 
des travaux météorologiques. 


M. Vitureau (Paul). 


Ont été inscrits au tableau complémentaire 
d'avancement de l’année 1948 du personnel 
du cadre colonial des ingénieurs des travaux 
météorologiques les fonctionnaires dont les 
noms suivent: 


Pour le grade d'ingénieur des travaux 


inctéorologiques de 4° classe. 

M. Fairmaire (Paul). 

Pour la 2e classe du grade d'ingénieur adjoint 
des travaux étéoro!logiques. 


MM. Reyns (Jean), Vogt (Jean). 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en dale du 2% octobre 1948: 

A été promu dans le cadre colonial des ingé- 
nieurs des travaux météorologiques, pour 
compter du 1 janvier 1948, tant au point 
de vue de la solde que de l'ancienneté: 


A la 3° classe du grade d'ingénieur adjoint 
des trataux météorologiques. 


M. Vitureau (Paul). 


Ont été promus, pour compter du 1# juiilet 
1948, tant au point de vue de la solde que de 
l'ancienneté, les fonctionnaires du cadre colo- 
nial des ingénieurs des travaux métléorologi- 
ques dont les noms suivent: 


Au grade d'ingénieur des travaux 
météorologiques de 4° classe. 


M. Fairmaire (Paul) (rappels militaires con- 
servés: 6 mois). 


A la 2° classe du grade d'ingénieur adjoint 
des travaux iétéorologiques. 


M. Reynes (Jean) (rappels militaires con- 
servés: À an 3 mois 2 jours). 

M. Vogt (Jean) (rappels militaires conser- 
vés, 5 mois 25 jours). 


ee — 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en dale du 2» octobre 1948, ont été tilu- 
larisés, pour compter du 20 janvier 1948, à 
la 4 classe avant 2 ans de grade d'ingénieur 
adjoint des travaux météorologiques, les ingé- 
nieurs adjoints stagiaires dont les noms sui- 
vent: e 

MM. Vittori (Aurèle), Meallares 
Breton {Max), 

—6 0 + — 


(Henri), 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 2% octobre 1938, M. Barriely 
de Barde (Roger), ingénieur adjoint des tra- 
vaux météorologiques de 3° classe, a été re- 
classé dans ce grade, pour compter du {er juil- 
let 4947, au licu du fer janvier 1948. 

Ce reclassement prend effet à compter de 
la date indiquée ci-dessus, tant au paint 
de vue de la solde que de l'ancienneté. 


Par arrété du ministre de la France d’oulre- 
mer en date du 25 octobre 1948, les arrêtés 
nos 111 du 24 janvier 1947 et 1334 du 22 sep- 
tembre 1947 sont rapportés en ce qui concerne 
M. Dauby (Léon). 

La situation administrative de M. Dauby 
(Léon) a été rétablie de la manière suivante: 

Assistant méléorologiste principal de ge 
classe pour compler du 4° janvier 1919; 





Assistant météorologiste principal de 
classe pour compter du 4er janvier 195: 

Intégré dans le cadre colonial des ingénieurs 
des travaux météorologiques pour compter du 
4e janvier 1946 au grade d'ingénieur des tra. 
vaux météorologiques de 4e classe; 

Ingénieur des travaux météorologiques de 
3e classe pour compter du 4° juillet 1948. 

La nouvelle situation de M, Dauby (Léon) 
n'a effet qu'au point de vue de l'ancienneté 
à l’exceplion toutefois de la dernière promo: 
tion à la 3e classe du grade d'ingénieur dr 
travaux météorologiques, pour compter du 
4er juillet 1938, laquelle prend effet tant au 
point de vue dc la solde que de l’ancienn 
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Transmissions coloniales, 





Par arrété du ministre de la France d'autre. 
mer en date du 235 octobre 1938, M. Galh 
(Jean), contrôleur de 3e classe du cadre géné. 
ral des transmissions coloniales, à été main. 
enu, sur. sa demande, dans la position de dis. 
onibi;ité sans solde pour une périodi 
rois ans, à compter du {® octobre 196, 


Par arrêté du minisire de la France d'outre» 
mer en date du ?» octobre 1948, M. Hully 
(Pierre), vérifitateur principal de 3e classe des 
transmissions coloniales, a été maintenu, sur 
sa demande, dans la position de disponibilité 
sans solde pour une période d'un an, à 
compter du 16 novembre 1918. 


—# © &-— — 


Par arrété du ministre de la France d'outres 
mer en date du 25 octobre 19448, M. Cousin de 
Mauvaisin (Roger), souschef de poste radio- 
électricien de {re classe du cadre général des 
transmissions coloniales, à été placé, sur sa 
demande, dans Ja position de disponibilité 
sans sole pour une période de six moi:, à 
compter du 16 octobre, 1918. 


—— "6-0 $— 


Par arrélké du ministre de là France d'oulre. 
mer en dale du 25 octobre 1948, a élé accep- 
liée, pour <compler du 17 novembre 19148, la 
démission de son emploi d'ingénieur adjoint 
stagiaire des transmissions coloniales offerte 
par M. Mathon (Pierre). 





Tour de service outre-mer des fonctionnaires 
civifs appartenant aux cadres régis par 
décret. 





Ernbarquement à partir du 17 décembre 1918 

(Toutefois, les fonctionnaires qui devaient 
s’embarquer en novembre et qui ont recu 
des Grdres à cet effet rejoindront leur poste 
à la date primilivemerit fixée.) 


Les personnels ci-après désignés seront, dèt 
nolification, astreints à la visile médicale d'ap- 
titude au service outre-mer et, s'ils sont re- 
connus aptes, soumis aux vaccinations régle- 
mentaires s'il y à lieu. 

lis devront, s'ils le désirent, adresser au 
chef du service colonial du port administra- 
teur une demande d'autorisation d'emmener 
leur famille outre-mer en indiquant la compo- 
sition de cette dernière. Le chef du service 
colonial statuera par délégation du ministre. 
Toutefois, en ce qui concerne J'Indochine, 
l'embarquement des familles reste subordonnt 
à l'autorisation du haut commissaire en Indo- 
chine. 

Jes départs pourront avoir lieu par voit 
aérienne où maritime; il est recommandé aux 
intéressés de préparer en conséquence leur: 
bagages de route. 

Les embarquements par voie maritime ai- 
ront lieu à la diligence des services coloniaux 
de Marseille et de Bordeaux; les départs pu 
voie aérienne. à la diligence de Ja director 
du personnel de l'administration centrale (5 
tion de la relève). 
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Les demandes de 


à! ppuyées de toutes +} 


à adresser au service 


nistre ati ‘ur. 


d'embarquement 


sursis 


ièces justifie atives seront 


colonial du pe rt admi- 


Vis- à-vis du personnel relcvant de l'office 


central des chemins 


3 


de fer de la France 


d utre-mer, cet office jouc ra le rôle ci-dessus 


tion de la relève. 


gné aux ports adminisiraleurs Ci à la sec- 


I. — ADMINISTRATEURS COLONIAUX 


1° Groupe des administrateurs de 1'° classe. 


a) Pour servir en 
française. 


MM. 
Monjauze (Jacques). 
Avi (Maurice). 
Lanala ‘André 
Vidaud Pierre). 
Gauthier (Jean). 


h\ Pour servir en 
française. 


MM. 
fournitres (Paul). 
Fabre (Gabriel) 
Benila Jean). 

i:nol (Paui), 
Per Paul). 


(Alphonse). 
ni (Antoine). 


d) Pour servir 


MM. 
Rémy (Marie). 


Afrique occidentale 


Thine (Louis), 
Duclos (Dominique). 
Picrre (André), 
Romani (Pierre). 
Cazenave (Romain), 


Afrique équatoriale 

Mabiile (Pierre) 

Faure (Ilenri). 

Dronne (Raymond). 

loursaud (Jean - Bap. 
tiste) 

Giroux (Louis), 


Pour servir au Cameroun, 


Placet (Jean). 
lille (Jean). 
à Madagascar. 


Chiarasini (Ange). 
Alcnant (Pierre). 


c) Pour sertir au Togo, 


M. Courliade (Georges) (rejoindra immédiate- 


f, Pour servir 


Mialin (Robert). 
tégnier {Robert}, 
Lobel (Guy). 
Labbe à À (André 
Penavatre Momsin). 
Barrault (Gaston). 


2° Croupe des 


en Indochine. 


Berjoan (André), 
Delage (Jean). 
Dubois (Alberl). 
{ Saint - Micux (Gcor: 
ge S 
Re mar d (Jean)(en con- 
gé à la Réunion), 


\ 


administrateurs de 2° 
et 3° classes, 


Por r servir en 


frança 


joindra 

J1l nt}. 
Alexandre (Marcel). 
Chanel (Jean). 
Champion (Paul), 
Schletch (Jacques). 
Garçon (Lucien). 
Maniglier (Georges). 
Razat ‘Jean). 
Olliér de Maricha 

Louis), 
Luciani (Lucien). 


reau (Paul) (r 
jimmédiatce- 


è- 


rx} 


“2 gp occidentaïe 


Er (Pol-Prosper). 
Geraudel (Claude), 
Rondsall (Robert). 
Lantier (lucien). 
Bernadac (Maurice), 
Brumant (Adrien). 
Capcla (Guillaume). 
Clermont (Rens). 
Buttavand (Andr£ 
Cau (Anüré). 
De Boisboissel (Guil- 
lhiume). 
Device (Jean). 
Gaveriaux (Henri). 


Je 





h) Pour servir en Afrique équatoriale 
française, 
MMS Berre (Henri). 
sacripanti (Joseph) | Nabec (Roberl). 


volontaire}. 


Til laut (Georges) (x 


lontaire). 
Lef it } VTo 
joindra 
ment). 

Feger (Karcel). 


immédiat 


c} Pour servir 


MM 

Pisnolet de Fresn 
eorges). 

André {Charles}. 

: ane ndour (Alberl). 


èrrie (Georges). 


0- 


fRené) (re- 


C- 


2s 


Spenale (Georges). 

Dubois (Adolphe), 

Bayliè (Roger). 

Fontaine (Armand). 

Berry (André). 

Duplessis - Kergomard 
(Jean). 


à Madagascar. 


Boisson (Roland), 
Creuse (Marcel). 
Lebel (Charles). 
Labaysse Maurice}, 
Peter (Alfred). 
Ducoureau (André). 











d) Pour servir au Cameroun 
MM. Touhladjian I 
Géerentce (Pierre). Joubert (H rl', 


e) Pour servir au Toga, 
M. Chautard (Emile). 


f) Pour servir aux élablissements français 


dans l'Inde. 


g) Pour servir en Indochine. 


MM. | Josa (Francois), 
Catala (Jean). Bruncion (Eric). 
bicail (Jean) (rejoin-|Le Quang Trong. 

dra immédiate-!hRobert (René) 

ment). | Guidi \nge). 
tisterruci (Jcan) (re-! Pargoire (Jacques), 

joindra immédiate- | Bruhat (Auguste). 

ment). Sicurant (Jean). 
Jalin (Jean-Baptiste). 


3° Groupe des administrateurs adjoints 
de 1: classe, 


a) Pour servir en Afrique occidentale 
[rançaise, 


MM. Peton ‘Marcel e 
Plante (Jean) (volon-!|Riou (Jean). 
taire), Magnan (Aristide). 


Ausstburger (Geor - | Boraud (Claude). 
ges), Luquet (Omer). 
Lefèvre (Raymond), Eckendorif (Jean) 


Alfonsi (Fernand). Brustllein (Charles). 


b) Pour servir en Afrique occidentale 
française. 


MM. Durai Il Elienne). 
Carret (Jean). Reilhan de  Carnas 
Watlel (Gérard), (Jacques), 


c) Pour Servir au Cameroun. 
AM. Bensimon »« IHcboe 


Robert (Jacques). (Emile). 
Le Glatin (Jean). 





d) Pour’servir au Togo, 

M, Corncvin (Roberi), 
<) Pour servir à Madagascar, 
MM. Oltavis }, Dousiges 


ni 
Arr 
Tres 

(LG COT£ 


f) Pour servir dans les élablissements 
français d'Océanie, 


M, Passard (Charics), 


g) Pour servir en Indochine, 


MM. | Bardet (Jean) 
De Saint-Hilaire (Guy) | Martinazzi (Jules), 
(volontaire). | Lebellec (Yves), 
Crouan (Alain) (vo- |! Elx (Henri). 
Jontaire). | 


h) Pour servir aux établissements francais 
dans l'Ind 


M. Blot (Lucien), 


4 Groupe ces administrateurs adjoints de 2° 
et de 3° classes et des élèves administra- 
teurs, 


a) Pour servir en Afrique occidentale 
française, 


MM. Bical (Serge). 
Beme (Paul, Damery (Jean). 
Navetch (Jean). Gousse (Jean). 
Bernard (Henri), Honnorat (Jean) 
Pelanne (Yves). Modeste (Robert). 


Cotteland (Jean). , ae 
Durand (Daniel). Montmard (André). 
Pasquier (Alfred). 


Zebrowski (Jean), , 
Fauche (Pierre). Pourchel (Jean). 
Antoine (Pierre). Saltet de Sablet d'Es 
Valaize (Jacques). tières (Raymond), 
Audibert (Jean). Taravant (Jacques), 

















Vi n (Gt Vocg! Pa l'O 
Rousseau (B | j ira imcdiatee 
\ li (Pierr h { 
ha Pierre) Il Roger 
IVssivres i { 1 Ja | 5). 
I | il Ravmond\, 
Jacob (L \ Gr Philip : 
dra imméci« if | Phil Yves). : 
mont | Bra \ n}), 
Jamet (Guy) | Bru 
Kehrig } } re bus ja ‘ 
JO ir @- | Volai \ 
ment | 

b) 1 en Afriqu ] 

MM Mnet (J | ) 
Cavatt Claude Le G \ndré! 
Kalck (Pi de Porn \[atte 
Pech (Jacqut | ricé 
Puboi PI ilip} Rouiea Ja } 

Lt '( Pl il P . | 


Pou r au { n. 

MM | Saim nn (G ) 
Lecrand Edouard } ! Jourda Pa 

volontaire). | Lasa { liCT)e 
De Guilhem de Lalail- | Auber (Y 

lade (Bertrand). | 
d) Pou rvir an I 

MM Azir \ 

Jan Hubert}, Ag Jacu Vu 
f\ Pot ruir à Madaga nn 

MM Sal 1 l 
Chonet Jacque ) De bl [0 
Leroux (Jean) H ( . 

] fl TA! (Pier , 
0 Pour servir aur Elablissement [ra çals 
de l'Océani 

MM Por Roc 
lHomar (Roger). Gavarry (Edouard), 

f) Poui vir en In hin? 

MM. Fauri Paul). 
Simeol Paul). Bertault (Claude). 
Cazima 1 (Einile) Hadon (Jacques). 
lhiel (Jean). Galtière Jacques). 


11, - MAGISTRATS DU CADRE DE L'INDOCHINR 


1° Groupe des magistrats des 2°, 3", 


4 et 5° cdegres, 


MA. Litlée (Gustav rejoindra 
ment}, 
Pompei (Pau) (rejoindra 
ment), 
Vaillant (Eril (rejoindra 
menl). 
istève (Georges) (rejoindra 
ment), 
Stalter (Marcel) (rejoindra 
ment ‘ 
Pignol (Agricole) (rejoindra 
ment), 


Noël (Louis) 
Lucciardi (Frédéric), 
Kicus (Pierre 
Guénard (Louis), 
Filippini (Jean). 


2° Croupe des magistrats des 6, 


et 9° degrés, 
MM. Pegourier (Yves) (rejoindra 
nent 
Magry (François), 
3° Juge de paix. 


M. Saint-Félix {Albert}, 


médiates 


irnmédialo 


irnincdiates 


i en É ' 
juimnédialos 


jinrncdiates 


iminédiate 


FCJO NOTA Aie uiulCrnt nl}, 


7, 8 


jininédial@s 
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lII. - MAGI!STRATS DES TERRITOIRES 
AUTRES QUE L'INDOCHINE 


1° Groupe des magistrats des 3°, 4, 5°, 
et G degrés. 


a) Pour servir en Afrique occidentale 
française. 

MM. ilunoré (Antoine) (rejoindra jmmédiate- 

ment), 

Chevalier 

ment). 


Jean)  trejoindra imméiate- 


b) Pour servi en Afrique équatoriale 
françuise. 
MM. Bura (Joseph) (volontaire rejoindra ùn- 
diaterment). ‘ 
Liuval (Georges) (rejoindra immédiale- 
ment). pe - À . à 
Jlutin (Paul) joindra immédialement;. 
Pour servir à Madagascar. 
MM. Mare (Pierre) (rejoindra immédiate 
iment}, v: 4 À À 
Le Camus (Marie) (rejoindra immédiale- 
nel). 
d) Pour servir aur Indes. 
MM. Ermmanueili (René) cjoindra immédia- 
tement). L ÉR 
Recoulin (Jacques) joindra immédiate- 
ment 
e) Recevront une affectation uliérieure, 
MM. Oilier (Jean). 
Nadaiilat (Charles). 
Vidil (Paul 


2 Croupe ces magistrats des 7°, 8°, 9° 
et 19 degrés. 


è Pour servir en \frique occidt ntale 
jrunçuise, 
MM. Vaily (René) (rejoindra immédiatement. 
Persinette-Gautrez (René) (rejoindra im- 


immédiatement), 


b}) Peur serrer à Madagascar. 


M. Soulairol rejoindra immédiate- 


ment). 


{lienri) 


& Groupe des magistrats des 11°, 12%, 13°, 
14 degrés et attachés au parquet. 


* en Afrique occidentale 
française, 


a) Pour sert 


AIM. Valentin (Charles) (rejoindra immédiate- 


nent). 


Morel (Arsène) rejoindra immédiat 
ment). 
b) Pour en Afrique équatoriale 
frençaise, 
M. LDelournel (Vietar}. 


{:) Pour servir à Madagascar. 


MM. Gaigneron de Marolles (Alain) (rejoindra 

immediatement). , 

Leperlier (Raymond) 
tement). 


Jourtoul 


(rejoindra immédia- 


( 


an) 
ali}. 


à) servir au Cameroun. 


M. Dujardin (Jean). 


<) Pour servir aux Indes. 


4° Greffiers. 
a) Pour servir en Indochine. 


M. Peraldi (Toussaint) (rejoindra immédiate- 
ment), 


b) Pour servir en Afrique occidentale 
française. 

M. Francine (Perianayagom} (volontaire re- 

joindra imimédialement). 


IV. - TRANSMISSIONS COLONIALES 
A. - Personne! supérieur. Service administratif, 


{o GROUPE D2S DIRECTEURS 


a) Pour servir en Indochine. 
MM. Demariaux (Jean) (rejoindra immédiate- 
ment). 
Glutron (Marcel). 
DES INSPECTEURS 


GROUPE 


Pour servir en Afrique occidentale 


Î ançaise, 


a) 


 anrone) 
Li COrOt . 


Sourris (Joseph). 
b) Pour servir en Indochine. 


MM. Quaneard (Pierre) (rejoindra immédia- 
tement). 


Favier (Edmond). 
c) Pour servir au Canceroun. 


ax (Antonin) (rejoindra immédiatement). 
L'EXPLOITATION. GROUPE UNIQUE 
SUPÉRIEURS 


SERVICE DE 
DES RECEVEURS 


3e 


a) Pour servir en Afrique occidentale 


MM. } Lepinay Camille). 
Charlat (Marcel) (vo-| Chaïrrier (Pierre). 
lontaire). | 


b) Pour servir en Afrique équatoriale 
française, 


mi Y 
Louis}. 


M. 


Guerpilon 
c) Pour servir en Indochine. 
MM. Vildary (Pierre). 


Laviole Edmond) 
Lemaire (Maxime). 


(rejoindra immédia!e- 


d) Pour servir au Cameroun. 


M. Armand (Albert). 
Â9 SERVICES TECHNIQUES. GROUPE UNIQUE: 
INGÉNIEURS EN CHEF ET INGÉNIEURS PRINCIPAUX 


a) Pour servir en Afrique occidentale 
française, 
MM. Erba (Jean) (volontaire). 


Dobremez (Jean), 


b) Pour servir en Afrique équatoriale 


française. 
M. Bourgoin (René), 
Pour servi en Indachine. 
MM. Lognon (Roberl). 


Chazerans (Roger). Romain (Michel). 


B. - Personnel de direction. 


50 GROUPE DES INGÉNIEURS ET INGÉNIEURS APJOINFS 
(SECTION RADIO-ÉLECTRIQUE) 


a) Pour servir en Afrique occidentale 
française, 


MM. Miqueou (Yvan). 


| b) Pour servir à Madagascar, 
M. Domergue (Benjamin). 
c) Pour servir en Indochine. 


M. Joël (Georges). 


6° GROUPE DES INGÉNIEURS ET INGÉNIEURS ADJOINTS 
(SECTION INSTALLATIONS) 


a) Pour servir en Afrique occidentale 


française. 
MAS. Quintin (Louis). 
Ozil (Charles). 
b) Pour servir en Afrique équaloriale ! 
française. 


M. Batlesti (Jean). 


C. - Personnel de contrôle et de maitrise, 
I. - POSTES 


79 GROUPE PES RECÉVEURS, CONTROLEURS 
PRINCIPAUX ET CONTROLEURS 


a) Pour servir en Afrique occidentale 
française. 


MM. Clotis (Gustave). 
Hadjadj (Robert). Jegou (Pierre). 
Boube (Pierre). Chailloux (René). 
Piétri (Joseph). Castex (Maurice). 
Hercule (Raymond). Delhom (Urbain), 
Casanova (jean). Huguen (Jean). 
liou (Louis). Vouge (Fernatm). 


b) Pour servir en Afrique équatoriale 
françuise. 


MM. Maëstlracci (Pierre) 
tement), 
Giacomoni (Laurent) (rejoindra immédiid 
tement). 
Berlandi ( 


(rejoindra immédiæ 


Charles). 


c) Pour servir à Madagascer, 


MM. Ferrand (Œéandre}. 
De Saint-Jean (Jean).}Le Cloirec (Robert). 
Pamour (André). | 


d) Pour servir en Indochine. 


MM. Murat (Pierre) (volontaire). 
Chiffre (André) (rejoindra 
ment), 
Pradeau (Robert). 


immédiate 


e) Pour servir à la Côte [française 
des Somaiis. 


MM. Fabresse (Pierre). 
Luce (Jacques). 
f) Pour servir au Cameroun, 
MM. Canton (René). 
Pebthory (Camille), 
II. — SERVICES TECHNIQUES 
SERVICES RAINOËLECTRIQUES 


9e GROUP DES CHEFS DE CENTRE ET CHEFS 
DE SECTION 


a) Pour Servir en Afrique occidentale 
française. 


MM. 

Prat (Henry). 
Saint-Gelis {Basile}, 
Barbelet {Albert}. 


Lacour (Raymond). 
Fontenay (Marcel). 
[ Marques {Maurice). 


b} Pour servi en Indochine. 








MM. Micouin (Yves) (rejoindra immédiale- 
ment). 
Pinay (Pierre) (rejoindra immédiatement). 





Salmon (Gabricl), 


MM. Laurette (André). 
Houillon (Joseph) 








NTS 


t}. 








3 Novembre 1948 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


10645 











{oo GROUPE DES CHEFS FT SOUS-CHEFS DE POSTE, 
CONTRÔLEURS PRINCIPAUX ET CONTRÔLEURS 


a) Pour servir en Afrique occidentale 
‘ française. 


MM. Modock (Richard). 


Bernier {Alphonse), Royer (Jean). 
Durrieu (Jean). Bois (Raymond). 


b) Pour servir en Afrique équatoriale 
française. 
MM.Poytevin-Desmartis (Léonce). Le: 

Arnigues (Jean) (rejoindra immédiate- 
ment). 
c) Pour servir à Madagascar. 
M. Aussel (Eugène). 
d) Pour servir en Indochine. 
MM. Lescarret (Roger). 
Perruchot (Guy). Pieffet (Adrien). 
e) Pour servir ou Cameroun. 


M. Vérité (Roland). 


CENTRAUX TÉLÉPHONIQUES ET TÉLÉGRAPHIQUES 


419 GROUPE DES CHEFS DE SECTION 
ET CONTRÔLEURS PRINCIPAUX 


a) Pour servir en Afrique occidentale 
française. 


MM. Audoux (Georges). 
Dupuis (Robert). Laffont (Marcel). 
Campretti (Roch). 

b) Pour servir en Indochine. 


M. Labeye (Léon). 


490 GROUPE DES CONTRÔLEURS ET STAGIAIRES 


e) Pour servir en Afrique occidentale 
française. 


dM. Robinet (André), 
Budes (Eugène). 
LIGKES ET INSTALLATIONS 


439 GROUPE DES CONTRÔLEURS (LIGNES, 
INSTALLATIONS) 


a) Pour servir en Afrique occidentale 
française. 


M. Roux (Joseph). 
b) Pour servir à Madagascar. 
M. Rainawd (René). 


44° GROUPE DES CONDUCTEURS (LIGNES, 
INSTALLATIONS) 


a) Pour servir en Afrique occidentale 
française. 


M. Vouriot (Pierre). 
b) Pour servir en Indochine. 
M. Fondebila (Casimir), 


159 GROUPE DES VÉRIFICATEURS PRINCIPAUX 
ET VÉRITMICATEURS (LIGNES) 


a) Pour servir en Afrique occidentale 
française, 


Valette (Georges), 


MM. 
Meynadier (René). Cabon (Jean). 


460 GROUPE PES CHEFS D'ÉQUIPE PRINCIPAUX 
ET CHEFS D'ÉQUIPE (LIGNES) 
a) Pour servir à Madagascar, 


MM. Perrelte (Jacques). 
Geoffroy (Louis). Molland (Henri). 





V. — ADMINISTRATION GENERALE DES 
TERRITOIRES AUTRES QUE L'INDOCHINE 


4o GROUPE DES CHEFS DE BUREAU 


a) Pour servir en Afrique occidentale 
française, 


MM. Peyre (Maurice). 
Gros (Aimé). Labour {Laurent). 
André (Jean). André (Percy). 

Cau (Edouard), Bonnave (Augustin). 
Plagne (Jean). Lac (Maurice). 
Pierantoni (Vincent). { Ecstrade (Jean). 


VIILL — BUREAU DES SERVICES CIVILS 
DE L'INDOCHINE 


CHFFS DE BUREAU 


Lo GROUPE DES 
MM. Hibon (Charles), 


o 


M. Bodet (Yrom. 


VIIL — INSPECTION DY TRAVAIL 
Néant 


laton {André}. 


20 GROUPE DES SOUS-CHRFS DE BUREAË 
ET REMMTEUR 





Chavrier (Marcel). 
Cesari (Paul). 
Postel {Albert}, 





Maire (Louis). 
Alessandri (René). 


b) Pour servir en Afrique équatoriale 
française. 


MM. 
Sinibaldi (Paul). 
Duhamel. (Jean). 


€) Pour servir 


MM. 
Laporte (Lucien). 
Guyenro (Guy). 
Terrasse (Robert), 
Coppens (René). 
Lucchini (François). 


d) Pour servir 
MM. 


Rochette (Marc). 
Vivier (Ernest). 


Adélaïde (Estonel). 
Lagadec (Jean). 
Dubroca (Alexandre), 


à Madagascar. 


Martineau (Constant). 
Creuse {Loui<}. 
Meurgey (Pierre). 
Mareuil (Paul). 
Crescence (Marcel), 


au Cameroun. 


Vincent (Georges). 
Appia {Yves}. 
Bouffler (Antoine). 


IX. — CHIFFRE 


10 GROUPE DFS CHIFFREURS PRINCIPAUX 
ET PREMIERS CHIFFREURS 





a) Pour servir en Afrique occidentale française, 
M. Moretti (Louis) (volontaire}, 
b} Pour servir en Indochine. 


M. Labbé {Jcan). 


X. — TRESORERIES 


19 GROUPE DES PAYEURS ET COMMIS PRINCIPAU É 
HORS CLASSÉ, DE 17e ET 2° CLASSE 


a) Pour servir en Afrique occidentale française, 


Saint-Crica {André}. Surbled (Alexandre) 
Peineau (Paul). Evangelista (Pierre). 
Sarramca (Jean). Bouram (Edmond), 
Gobbé (Jean-Jacques). !tarnier (Pierre). 


MM. | Surbi (André). 





e) Pour servir à la Côte française des Somalis. 


M. Beridot-Burelly. 


œ 90 GROUPE DES SOUS-CHEFS DE BUREAU, 
RÉDACTEURS ÆET HRÉDACIEURS STAGIAIRES 


a) Pour servir en Afrique occidentale française. 


MM. Callot (Prerre). 

Blanchard  {Joanny), | Hallouin (Claude), 

(volontaire). Bernard (Raphaël), 
Lambert (Jean). Pravas Yves), 
Bonhomme (Enne- Martin (Robert). 

mond). Ponton (Jean). 
Darodes (Victor). Scheffler (Marcel). 
Nicolai (Gabriel). Bourhis (André). 
Berger {Claude}. Lecosquer {2mma- 
Solères (Henri). nuel). 
Abillon (Fernand). Regnault (Louis). 
Roch (Georges). Bruhat (Jean). 
Gouges (Louis). Girod {Fernand}. 
Tréhardy Gilles). Gerbin (Joseph). 
Potié (André). Darras (Daniel). 
Bicaise (Frédéric). 





b) Pour servir en Afrique équatoriale française. 
MM. Kurtz (Raymond). 


Gross (0thon). Froment (Gilbert). 
Waille ‘Jacques), Michel (Raymond). 


c) Pour servir & Madagascar. 


MM. Edme Moger), Waïllerand {Gabriel}, 


d) Pour servir au Cameroun. 


Le Gall (Alexis). 


Cugnet ‘{Gaston). Monnier (Claude). 


e) Pour servir au Togo. 
M. Teppe (Georges), 
VI. — SECRETARIATS GENERAUX 
1° GROUTE DES CHEFS DE BUREAU 
a) Pour servir en Afrique équatoriale française, 


M. Le Maignan de Kecrangat (Aimé). 


b) Pour servir en Afrique équatoriale française 


M. Martel (Adrien). 


c) Pour servir à Madagascar. 


MM. 
Izac (Honoré). 
Compayrot (Jean). 
Giuliardi (Maurice). 


d) Pour servir 


MM. 
Dupuy (Jean). 
Junca (Marcel). 
Morceau (Marcel). 
Millie Lequeux (Renée). 
Pailhes (Albert). 
Compiano (Adrien). 





Bellanger (Maximi- 
lien. 

Adnot (Marius), 
Darnet (Paul). 


en Indochine. 


Angeli Gaspard 
(Louis). 

Francons (Maurice}s 

Arrighi (Victor). 

Valère (Paul). 

Floch (Marcel). 

Sainte Colombe 
(Henri). 








e) Pour servir à la Côte française des Somallsg 


M. Folacci Jules), 
f) Pour servir au Cameroun. 
M. Testu Raymond). 


20 GROUPE DES COMMIS PHINCIPAUX 
DE 3e ET 4° CLASSE 


a) Pour servir en Afrique occidentale 
française. 


| Boissy (Pierre). 


MM. 
Mingat (Georges). Tormasini (Michel}, 


b) Pour servir en Afrique équatoriale 


française. 
MM. Lee (Robert), 
Lecorre (Alfred). vrmard (André), 


c) Pour servir à Madagascar, 
M. Julien (René). 


d) Pour servir en Indochine 


MM. 
Mahieux (Paul). 


Daylies (Henri). 
Guy (René). 
Robert (Louis). 
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XI, — INFIRMIERES ET SAGES-FEMMES 


49 GROUPE DES INFIRMIÈRES PRINCIPALES 
EL INFIRMIÈRES 


a) Pour service en Afrique occidentale 
française. 


Alle Pornin. 


servir en Afrique équatoriale 
française. 


Mlle Rousselot, 
Mile Laurent. 

Mine Prieur 

Mme Duc-Dufayard. 


b) Pour 


Mille Daniel. 
Mlle Debrie, 
Mile Ponsin. 
Mile Bourgueil, 
Madagascar. 


C) Pour sercir à 


Gazcilles. 


Mille 


d) Pour servir en Indochine. 
Mile Debeauple, Mille Coutancean. 
Mile Martin (Janine). Mile Petitdemange, 
Mile Moq'iay (Armelle).| Mlle Michau, 

DES SAGES-FEMMES PRINCIPALES 
FT SAGES-FEMMES 


29 GROUPE 


a) Pour Service en {friqui occide ntale 


française. 
Mince 
b) Pour servir en Afrique cCquatoriale 
française. 


Mile Morand. 


Fouchy. 


Sibille, 


Mme Wery (volontaire) | 
Mme Gallien, | Mini 
c) Pour servir à Madagascar. 


Mme Tual. Mlle Ver 


nay. 


d) Pour Servir en Indochine. 


Ame Bougel. [Mme Eggenberger, 


€) Pour servir au Cameroun. 
Mme Jonval, 
f) Pour servir au Togo. 
Mme Goulée. 


aux établissements 
d'Océanie. 


servir françals 


g) Pour 


Mine Dabbadie. 


XIL -— SERVICE DE L'AGRICULTURE 


INGÉNIEURS EN CHEF 


PRINCIPAUX 


49 GROUPE DES 
ET INGÉNIEURS 


vir en Afrique occidentale 
française. 


a) Pour se? 


(Robert). 
(François), 


MM 
£arthe 
laire ), 


Luziau 
Pierre) (volon- FAngelini 
b) Pour servir en Afrique équatoriale 
française. 


M. Labrousse (Georges). 


c) Pour servir en Indochine. 
Amblet (Maurice), 


Remond (Pierre). 
Venault (Léon). 


MM. 
Frontou (Léon). 
Vincenot (Henri), 


2° GROUPE DES INGÉNIEURS, INGÉNIEURS ADJOINTS 
ET INGÉNIEURS STAGIAIRES 
a) Pour servir en Afrique occidentale 
française. 
Boquenet (Jean), 
Pélissier (Jean). 
Mellet (Guy). 


MM. 
Marionnet (Louis), 
Zelensky (Valentin). 


Noël (Robert). Sauger (Louis). + 
Ruyssen (Bernard). Despierres (Jean). 
Caron (Roland), Meulien (Jacques). 


Cochet (René). Eeckmann (Michel). 


Bouchy (Claude), 











b) Pour servir en Afrique équatoriale 
française. 
MAI. D'Ausbourg (Guy), 
Nämory (Ernest). 


c) Pour servir à Madagascar. 


Soual (Guillaume). 
Morel (Jules). 
pic (Raymond). 


MM. 
Perrier (René), 
Tétefort (Jean), 
Guéry (Pierre). 


d) Pour servir en Indochine. 


MM. 
Grillet (Jean). 
Couey (Marcel. 
Fischer (André) 


|Berge (Maurice), 

| Charles (Jacques). 

| Lollichon (Franços), 
{Labiche (Jacques). 


€) Pour 
MM. 


x 


Laveda (Louis). 
Berbigier (Auguste 


servir au Cameroun 


Biard (Paul). 
Debctz (Pierre), 


XIIT. — SERVICE DE L'ELEVAGE 


19 GROUTE DES INSPECTEURS EN CHEF 
ET INSPECTEURS PRINCIPAUX 


a) Pour servir en Afrique occidentale 
française. 


M. Orué (Jean). 
b) Pour servir à Madagascar, 


ts). 


M. Guillermo (Loui 


serrir en Indochine, 


c) Pour 


M. Colson {Marius), 


20 GROUPE DES INSPECTEURS ET INSPECTEURS 
STAGTAIRES 
5% 
a) Pour servir en Afrique occidentale 
frençaise. 
Rivière (Raymond). 
Marty (Jean). 
Gougis (Roland), 


MM. 
Balis (Jean), 
Robinet (Anürt), 


b) Pour servir en Afrique équatoriale 
française. 
M. Rories (Gilbert), 
c) Pour servir à Madagascar, 
M. Dussert (Jean). 
d) Pour servir au Togo. 


an}. 


M. Polilzer (Ji 


XIV. — EAUX ET FORETS 
49 GROUPE DES CONSERVATEURS 


a) Pour servir en Afrique équatoriale 
française, 


M. Gazonnaud (Pierre), 
b) Pour servir à Madagascar. 
M. Benoit (Jean), 
c) Pour servir en Indochine. 
MM. Sallenave (Pierre, Maurand (Paul). 
20 GROUPE DES INSPECTEURS PRINCIPAUX, JINSPEC- 
TEURS ET INSPECTEURS STAGIAIRES 


a) Pour servir en Afrique équatoriale 
française. 


MM. Grondard (Alexandre), Werquin (Jean). 


b) Pour servir À Madagascar, 


20 








M. Coudreau (Jean), 


Res 
XV. — CHASSES 


Néant, 


AVI. — GEOLOGUE 


GnoureE 2? 
Pour servir en Indochine. 


M. Lefebvre (André), 


XVII, — PORTS ET RADES 


CAPITAINES ET LIEUTENANTS 
DE PORT 


GROUrTE UNIQUE, 


Pour servir en Afrique occidentale françuisé, 


XVIIT. — TRAVAUX PUBLICS 
MINES ET TECHNIQUES INDUSTRIELLES 


19 GROUPE DES INGÉNIEURS EN CHEF, INGÉNIEURS 
PRINCIPAUX DE CLASSE EXCEPTIONNELIE ET INGÉ- 
NIEURS PRINCIPAUX DE 42 CLASSE DES TRAVAUX 
PUBLICS, MINES, TECHNIQUES INDUSTRIELLES 

__ à) Pour-servir 
en Afrique occidentale française. 
M. ITaas (René). 
b) Pour Servir en Afrique équatoriale francaise, 


M. Mercier (André). 
. ne. * … 
c) Pour servir à Madagasca 
M. Merat (Rent). 
d) Pour servir en Indochine. 


M. Kilcinpeler (Roger). 


20 GROUPE DES INGÉNIEURS PRINCIPAUX DE 20, 2e 


ET 4% CIASSE ET DES INGÉNIEURS MORS CLASSE 
DES TRAVAUX PUBLICS, MINES, TECHNIQUES JXDUS- 
TEJELI ES 


a) Pour servir 
en Afrique occidentale française. 
MM. ur (Ienri). 


Juif (Anatole). Dumard (Pierre). 
tousselin (Michel). Carlotti (Picrre). 


b) Pour servir à Madagascar. 


MM. Mas:sé (Auguste), Lacassagne (Robert} 
c) Pour servir en Indochine. 
MM. Casanova (Francois). 


Roth (Armand), Pcrhouague. 


Papi (Max). 





239 GROUPE DES INGÉNIEURS DE fre, 2%, 3e pr 4e 
CLASSE ET DES INGÉNIEURS ADJOIXTS DE {re ET 26 
CLASSE DES TRAVAUX PUBLICS, MINES ET TECHNI 
QUES INDUSTRIELLES 


a) Pour servir ù 
en Afrique occidentale française. 


MM. Gleizes (André). 
Gucner (Alberl). Wehrle (Camilie), 
Peyrot ‘Roger). 





b) Pour servir en Afrique équatoriale françaises 


MM. 
Furet (Pierre). 
Rodary (Pierre). 


Jesage (Pierre). 
Sylvain (Raymomi). 





c) Pour servir à Madagascar. 


Gence (Maurice). 


MM. 
Bochcron (Charles). 


Moussy (Pierre). 


d) Pour servir en Indochine 


MM. Lafoucrière {Albert). 
Texier (Georges). Le Pomellec. 
Ganot. 








x$ 
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ent 
e) Pour servir au Carmeroun. 

sf. Clement (Lucien). 

{o GROUPE DES INGÉNIEURS ADJOINTS DE 99 ET À 
CLASSE ET DES INGÉNIEURS ADJOINTS STAGIAIRES 
DES TRAVAUX PUBLICS, MINES ET TECHNIQUES IN 
DUSTRIEILES 

a) Pour servir à Madagascar. 

MM. Guillot (Henri). 
Poitevin (Robert). Magnat (Gérard), 
Baudoin. Fouquet (Maurice). 
Moreau (Jean). Rufrier. 

Grimaldi (Chrisüan). 

b) Pour servir en Indochine. 

MM. Neve (René), Delbes. 

c) Pour servir à Saint-Pierre et Miquelon 

M. Luce*(André). 

XIX. — TRAVAUX METEOROLOGIQUES 

DES COLONIES 


GROUPE UNIQUE: INGÉNIEURS 
ET INGÉNIEURS ADJOINTS 


a) Pour servir 
en Afrique occidentale française 





Ronsom fEmile). 
: (André) (vo'on- | Goulée (Pierre-André). 


b) Pour servir en Afrique équatoriale française. 
MM. Thievet (Emile), Rodier (Lucien). 

€) Pour servir à Madagascar. 
MM. Warnet (Raymond) (rejoindra imnmiédia- 


tement). 
Folio (Raphaël), 


XX, — CHEMINS DE FER D'OUTRE-MER 
Personnel supérieur. 


d° GROUPE DES CHEFS ET SOUS-CHEFS DE BUREAU 


a) Pour servir en Afrique occidentale 
française. 


MM. Profizi (Paul). 


Tel (Jean). Jean (Marcel), 

Vila (Joseph). 

2 GROUPE DES INSPECTEURS PRINCIPAUX ET INS- 
PECTEURS PRINCIPAUX  ADJOINTS (SERVICE DE 
L'FXPLOITATION). 


a) Pour servir en Afrique occidentale 
française, 


M. Chiaramonti (Charles). 
s#° GROUPE DES INSPECTEURS ET SOUS-INSPECTEURS 
(SERVICE DE L'EXPLOITATION). 


a) Pour servir en Afrique occidentale 


française. 
MM. Daniel (Ernest). 
Tartaroli (Henri). Gauthier (Roland). 
Cartier (Charles). 


b) Pour servir à Madagascar. 


MM. . Chauveau. 
Fontaine (Joseph), Lhuillier, 


49 GROUPE DES CHEPS DE SECTION. (SERVICE 
DE LA VOIE ET DES BATIMENTS). 


a) Pour servir au Cameroun. 
M. Contou (Robert), 
5° GROUPE DES INGÉNIEURS ET CHEFS D'ATELIER. 
SERVICE DU MATÉRIEL ET DE LA TRACTION), 


a) Pour servir en Indochine. 





M Coquel (Marcel), 





Go GROUPE DES INGÉNIEURS ET CHEFS DE DÉPÔT. 
(SERVICE MATÉRIEL ET TRACTION). 
a) Pour servir en Afrique occidentale 
française 
MM. Negri (Dom nique). 
Gaunamd (Robert). Malot (Raymond) 
70 GROUPE DES SOUS-CHEFS D ATELIER. 
(SERVICE MATÉRIEL ET TRACTION), 
a) Pour servir à Madagascar. 


MM. Quiliquini (Joseph), Maloisel (Joseph). 


\ 


8o GROUPE DES SOUS-CHEFS DE DÉPÔT. 
(SERVICE MATÉRIEL ET TRACTION). 
a) Pour servir en Afrique occidentale 
française. 
M. Vitry (Hubert). 


b) Pour servir au Carneroun. 


M, Calloc'h (Louis). 


c) Pour servir en Indochine 
M. Chauvin (Jean). 
d} Pour servir à Madagascar, 
M. Barthelemv. 





+ +- 


Liste des sursis d'embarquement accordés aux 
fonctionnaires civils appartenant aux cadres 
régis par décret. 





40 Administrateurs coloniaux. 

M. Cousseran (Jules), élève administrateur. 
Sursis d'embarquement jusqu'au 23 noverabre 
1918 (examen). 

M. Landron (Louis), élève administrateur. 
Sursis d'embarquement jusqu'au 23 novembre 
1918 (examen). 


20 Infirmières et sages-femmes. 


Mrne Petitjean, infirmière. Sursis accordé 
jusqu’au 45 novembre 1948 (examen), 


Mile Cariguel, infirmière stagiaire, Sursis 


accordé (examen). 

Mile Rous, infirmière stagiaire. Sursis ac- 
cordé jusqu'au 27 janvier 1949 (raisons de fa- 
mille}. 

Mile Lhuillier, infirmière stagiaire. Sursis 
accordé jusqu'à fin janvier 1949 (études d'in- 
ternat). 


29 Chemins de fer d'outre-mer. 


M. Nanot (Charles), ingénieur voie et bâti 
ments. Sursis accordé (examen). 








MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret du 30 octobre 1948 portant assimilation 
de diverses communes de moins de 5.009 
habitants situées dans les banlieues indus- 
trielles de Lyon, Lille, Marseille et Bordeaux 
aux localités de pius de 15.090 habitants 
pour la détermination du taux des alloca- 
tions de chômage. 





Le président du conseil des ministres, mi- 
nistre des finances et des affaires éconormi- 
ques, 

Sur le rapport du ministre du travail et 
de la sécurité sociale, du secrétaire d’Etat aux 
finances et aux affaires économiques et du 
secrélaire d'Elat au budget, 

Vu Ja loi du 11 octobre 1940 relative aux 
offices du travail €t à l’aide aux travailleurs 
sans <€imploi, validée par l'ordonnance du 
3 juillet 1944 relative à l'organisation provi- 
soire des services régionaux et départemen- 
taux du travail et de la main-d'œuvre; 





Vu les décrets des 11 octobre 1910, 8 jan 
vier 1941, 5 décembre 1944, fe mai 1945, 3 dé- 
cembre 19%435 et 9 novembre 1M6 portant relè- 
verment des allocations de chômage; 

Vu le décret du 206 avril 148 portant relè- 
vement du taux des allocations de chômage, 





















Décrète : 
Art, er. _—Sont assimilées aux localités de 
15.000 habitants, pour la détermination du 
taux des allocations de chômage, les commu- 
nes de moins de 5.000 habitants situées dans 
les banlicues industrielles de Lyon, Lille, Mar- 
eille et Bonideaux dont les noms suivent: 
10 Banlieu« industrielle de L: vu 
Ecully, Sainttambert, l'Ile-Barbe,, la Mulae 
lière, Saint-Genis-Laval, Irigny. 


90 Banlicue industrielle de Lille. 


Capinghem, Ermmerlin, Hallennes-les-Tane 
bourdin, Lesquin, Lezennes, Pérenchies, Ques- 
noy-sur-Deule, Santes, Séquedin, Wambre- 
Chles, Watignies-Templemars. 


3° Banlieue industrielle de Marseille, 


La Panne-sur-Huveaune, Plan<de-Cuques, 


Septèmes. 
&o Banlieue industrielle de Bordeaux. 


Bassens, Bruges, Lormont, Cenon, Fluirac, 
Villenave d'Ornon. 

Art. 2, — Le ministre du travail et de la 
sécurité sociale et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, chg- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publif au Journal 
ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 octobre 1948, 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres, 

ministre des finances et des affaires 
économiques : 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 

DANIEL MAYER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
ALAIN POHER 


© © 





Autorisation de port d'armes. 


Le ministre du travail et dc la sécurité 
sociale et le ministre de l'intérieur, 
Vu l'article 18 du décret du 41 août 1939, 


Arrétent: 


Art. 4er, — Peuvent étre autorisés à porter 
une arme des première (58 {or et 2), quatrième 
et sixième catégories, dans l'exercice ou 
l'occasion de leurs fonctions: 

Le régisseur d'avances des services exté- 
rieurs du travail et de la main<'œuvre de 
Paris ; 

L'agent de chacune des directions réglonales 
de la sécurité sociale et l'agent de chacune 
des directions départementales du travail et 
de la main-d'œuvre chargés d'effectuer la 
paye du personnel. 


Art, 2. — Les agents autorisés à porter une 
arme, en aäpplication de l'article 1°, devront 
être munis d’une autorisation nominative dé- 
livrée par le directeur régional de Ja sécu- 
rité sociale ou le directeur départemental du 
travail et de la main-d'œuvre, 

L'autorisation concernant ,le régisseur 
d'avances des services extérieurs du travail 
et de la main-d'œuvre de Paris devra être dé- 
livrée ee l'inspecteur divisionnaire du travail 
a de la main-d'œuvre de Ja 1" circonseæip- 
ion. 


Art. 3. — Le directeur général de la sécu- 
rité rationale au ministère de l'intérieur et 
le directeur de l'administration générale el 








e——- -— — 


10648 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE s) 


Novembre 








du personnel au ministère du travail et de 
la sécurité jale sont chargés, chacun en 
le coucerne, de l'exécution du présent 


Fait à Paris, Je 20 oclobre 1948. 

Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 
Pour le ministre de l'intérieur 
et par délégation: 
Le directeur adjoint du 

FRANCOIS COLLAVERT, 


_—& © &- 


cabinet, 





Modification de l'arrêté du 24 septembre 1947 
fixant la date d'application du régime de 
sécurité sociale des ouvrisrs du ministère 
de la défense nationaie, 





] M tre lu | Û il el ] la « ‘urilé 
sociale, le ministre des finances et des affaires 
économi el le ministre de la défense na- 
tiona 


netobre 1915 portant 


organisalion de la sécurité sociale, et notam- 
nent l'article 17; 

Vu l'ordonnance du 19 octobre 1915 fixant 
le régime des assuran cs sociales applicable 
aux assurés des professions non agricoles; 

Vu Ja loi n° 47-1614 du 30 août 1947 éten 
dant aux assurés sociaux alleints de longue 
maladie antérieurement au 4e janvier 1246 
le bénéfice des dispositions des articles 92 et 


suivants de l'ordonnance du 19 octobre 195: 
Vu le décret du 2 juin 1947 relatif au ré- 


gime de sécurité cociale de certains person- 
nels ouvriers de l'Etat; 

Vu l'anrèlé du 23 septembre 1917 fixant 
la date d'application du régime de sécurité 
sociale des ouvriers du ministère de la dé 
| nationale, 

Arrélent: 

Art, fer, — L'arlicle 2 de l'arrêté du 914 sop 

tembre 1917 est abrogé et remplacé par les 


dispositions livan( = 

« Les prestations en nature prévues À l'ar- 
ticle 2? du décret du 2S juin 1947 susvisé sont 
accordées, à compter du 1er juillet 1917, aux 
ouvriers du ministère de la défense nationale 
en activité ou retraités et à leurs veuves 
titulaires d'une pension de reversion au 
4er juillet 1957, quelle que soit la dale de 
la première constatation médicale de la ma 
Jadie, Toutefois, les prestations de l'assurance 
de longue maladie ne sont accordées que si 
ka maladie a été médicalement constatée 
pour la première fois après le 31 décembre 
1915, sous réserve des dispositions de la loi 
ne 47-161: du 30 août 1947. 

« Les agents atteints d'une maladie dont 
la première constatation médicale est anté- 
ricure au 31 décembre 1915 devront, pour hé- 
néficier des prestations de d'assurance de lon- 
gue maladie, présenter une demande à leur 
caisse d'affiliation dans les trois mois sui- 
vant Ja publication du présent arrêté ». 

Art. 9, — Le ministre du travail et de la 
sécurité sociale, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le ministre de Ja 
défense nationale sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'application du présent 
arrôlé, qui sera publié au Journal officiel de 
Ja République française. 

Fait à Paris, le 20 octobre 1958. 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

FERNAND SAMSON, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Elat au budget 
et par délégation: 
Le directeur €u cabinet, 
RENÉ DE LESTRADE. 
Le ministre de la défense nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ BOULLOCHE, 
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Salaires des employés, techniciens, dessina- 
teurs et agents de maitrise du bâtiment et 
des travaux publics. 


- 
Le ministre du travail el de la sécurité s9- 
ciale, 

Vu le décret du 10 novembre 1939 relatif au 
régime du travail pendant la durée des hosti- 
lités ; 

Vu le décret du 1e juin 1910 relalif au ré- 
gime des salaires; 

Vu la loi da 10 mai 1916 portant fixation de 
la date légale de cessation des hostilités; 

Vu la loi du 26 octobre 1946 prorageant :a 
réglementation des salaires et condilions ée 
travail, 

Vu la loi du 23 décembre 1946 relative aux 
conventions collectives de travail: 

Vu l'arrêté du %5 septembre 4945 fixant les 
salaires des emploxés, techniciens, dessina- 
teurs et agents de maitrise du bâtiment et ds 
travaux publics; 

Vu l'avis des organisalions patronales et ou 
vrières intéressées ; 


Vu l'avis de la commission supérieur: des 

conventions collectives de travail, 
Arrûte: 

Art, 4er, —L'annexe à l'arrêté du 25 septem 
bre1945 fixant les salaires des employés, tech- 
niciens, dessinateurs et agents de maîtrise du 
bâtiment et des travaux publics est compléte 
comme suit: 

IX. — Travaux de sondages et de forages. 

« Chef de chantier foreur 1e échelon: agent 
chargé de conduire des opérations de forage, 
à un ou plusieurs postes dont Ja profondeur. 
supérieure à 250 mètres, ne dépasse pas 1.000 
mètres. — Coefficient 260. 

« Chef de chantier foreur 2e échelon: agent 
chargé de conduire des opérations de forage à 
un ou plusieurs postes, dont la profondeur est 
supérieure à 1.000 mètres. — Coefficient 290 ». 

Art. 2, — Le directeur du travail est chargé 
‘de l'application du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 29 octobre 1948. 


DANIEL MAYER. 





+0. 


Classification des emplois dans les industries 
du bâtiment et des travaux publics. 





Le ministre du travail et de la sécurité 


s ciale, 


Vu l'arrôté du 17 avril 1945 relatif aux 
salaires dans les industries du bâtiment et 


des travaux publics de Ja région parisienne, 
modifié par l'arrêté du 3 juillet 195; 

Vu la décision du 1% mai 1945 relative à la 
classification des emplois dans les industries 
du bâtiment et des travaux publics; 

Vu J'avis des organisations patronales et 
ouvrières intéressces, 

Décide : 

Art, 4er, — Le chapitre VIT (Travaux pu- 
blies) de l'annexe à la décision du 1% mai 
4935 portant classification des emplois dans 
les industries du bâtiment et des travaux pu- 
blics est, en ce qui concerne les professions 
de sondeurs el foreurs, complété comme suit: 


Catégorie IT, 


der échelon. 
Aide-foreur avant moins de trois mois de 
profession. 
2 échelon. 
Aide-foreur ayant plus de trois mois de 
profession. 
3e échelon. 
Aide-foreur ayant plus de six mois de pro- 
fession, 





Catégorie IV. 
1er échejon, 

Compagnon foreur ayant moins de trois ang 
de profession. 

Mécanicien monteur de pompe. 

2 échelon. 

Compagnon foreur ayant plus de {rois ans 

de profession, 
3° échelon. 

Compagnon foreur ayant plus de cinq ang 
de profession. 

Catégorie V., 

Ouvrier qualifié ayant plus de dix ans da 
pratique de la profession et habituellement 
affecté à des forages d’une profondeur supé- 
ricure à 400 m, mais ne dépassant pas 250 im, 

N. B. — L'ouvrier de quatrième ou €e cin« 
quième catégorie travaillant avec l'assistance 
d'au moins deux aides (manœuvres, ma. 
nœuvres spécialisés ou ouvriers qualifié:) 
recevra le salaire de sa catégorie majoré de 
12,5 p. 100. 

Art. 2. — Le directeur du travail est chargé 
de l'application de la présente décision. qui 
sera publiée au Journal officiel de la Répus 
blique française. 

Fait à Paris, le 29 octobre 1918. 


DANIEL MAYER. 





Circulaire no 313 S. S. du 20 octobre 19:8 
relative aux tarifs d'honoraires des pratis 
ciens pour soins aux 2Ssurés sociaux. 





Le ministre du travail et.de la sécurit4 
sociale à Messieurs les directeurs 
régionaux de la sécurité sociale. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître qua 
la commission nationale des tarifs prévus à 
l’article 10 de l'ordonnance du 19 octobre 1915 
vient, au cours de sa séance du 28 octobre 
198, de prendre un certain nombre de déci 


sions in‘éressant les tarifs d'honoraires deg 
médecins, des chirurgiens dentistes, d°s 
sages-femmes et des auxiliaires médicaux, 


pour soins aux assurés Sociaux. 

En premier lieu, la commission a décidé da 
relever certains des tarifs qu’elle avait précté- 
demment fixés par voie d'autorité en ce qui 
concerne les départements dans lesquels au 
cune convention n’est intervenue entire la 
caisse régionale de sécurité sociale et les 
syndicats de praliciens, 

Ces tarifs figurent au tableau I ci-ann°xé. 


Par ailleurs, la commission nationale a dé- 
cidé d'approuver les tarifs inclus dans un cer« 
tain nombre de <onventions intervenues eit- 
tre les caisses régionales de sécurilé sociald 
et des syndicats médicaux. 

Ces tarifs figurent au tableau IT ci-annexi 

D'autre part, la commission a décidé do 
donner son approbation aux tarifs inclus dans 
des conventions intervenues entre des caisses 
régionales de sécurilé sociale et des syndicats 
de sages-femmes. 

Ces tarifs figurent au tableau HI ci-annexé, 

Enfin, ont été également approuvés les ‘a- 
rifs inclus dans un certain nombre de con- 
ventions intervenues entre des caisses régiüe 
nales de sécurité sociale et des syndicats 
d’auxiliaires médicaux. Ces tarifs figurent au 
lableau IV ci-annexé. 

IL vous appartient, dès réception de la pré- 
sente circulaire, de prendre loutes dispositions 
utiles pour que les décisions dont jl s'azit 
reçoivent le maximum de publicité tant au- 
près des organismes de sécurité sociale et des 
syndicats de praticiens que des assurés eux* 
mêmes. 

Pour le ministre et par aulorisalion$ 
Pour le directeur général 
de la sécurité sociale: 
: Le directeur adjoint, 
GOUT, 
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TABLEAU 1] 





Tarifs fixés d'office au cours de la séance du 28 octobre 1948 pour les départements n'ayant pas passé conventicn. 





départe- 


ues | 
PREMIER MERE 





ee _ - — = ; — == 


\YD VX PC K 




















IK | 


FORFAIT 
ccouchement, 





ue de Lyon 


lassin-la-BemiLune 


comyrend les communes suivantes: Villeurbanne, Bron, Saint] 
Eculis, Saint-Rambert, Caluire et Cuire, Vau!x-en-Velin, D 


' rats À 











FORFAIT 
d'accouchement VD _ 
| GémeHaire 

francs, | 


Simp'e, 
fran 8, “| francs 

6.200 
| 


3. .NN) | 4.000 




















DATE D'EFFET 





({) La banlieue de Lyon csl 








o, Seine 


et-Oise, zone ], 
Lyon et ban- 


ti . 
Marseille, 


Il 
licuc ! 


l'a En: 


mble des départements. 


C Y \D VX 




















DATE D'EFFET 





(1) La banlieue de Lyot 


à — 


\ est celle indiquée au tableau A pour les 





D. — Auriliaires médi 


auT, 





13 Seine, 


it Marseille, 
1e lieue 


Seinc-elt-Oise, zone I, 
Lyon et ‘ban- 


(Lhocsosssossossosoese 


En:emble des départements. 


INDEMNITÉ FIXE 

de déplacement 
à domicile 
localité. 


A. M. 1K 


pour soins 
dans la 


MAJORATION 


au domicile du 


rOoUR 


SOINS 


malade, 





ere ee qe 


francs, franes, 














Dimanche : 


L] 
L 


A: à Fssassss 
Nuit: 45 D'osscccoooesuse 








DATE D'EFFET 


13 novembre 1918, 





14 ——— 


(UN La banlieue de Lyon 


est celle indiquée au tableau A pour les médecins. 











le: 


Q 


RE E 
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TABLEAU II 





Tarifs médicaux conventionnels approuvés par la commission nationale des tarifs. 






































e— = _ — —— = =  — — ————"— : ST ——., 
FORFAIT 
d'accouchement, 
C V VD YN PC K ————— IK DATE D'EFFET 
ne Gémel- 
Simple. laire. 
| franc fran | francs france france. | francs | france. france dns 
L érien | | 
JL, Nant et Saint-Na-! | 
Zaire | 200 250 120 609 150 |! 450 5.000 6.000 13 novembre 148, 
}] R { «u par | : RFA 
MONT Lans inestonsss 180 210 120 600 150 150 | 5.000 G.000 20 
Dordogr ELLE ES 180 210 104) 500 145 150 | 5.000 6.009 | (1) 20 — 
RE ser seù Le SA 5 € . 25 montagne 
Cantal scoososseosososee RO 240 1%) 609 105 150 2.000 6.000 12 haule montagne 
| à l'intérieur à Jintér irlà l'intérieur 
de l'agglo-| de l’agglo-| de l'agglo 
méralion, | mération. mération, 
200 350 500 
£i IK si IK si IK 
ManChe, .ssssocetesocesl 900 29} 100 500 150 150 | 5.000 6.000 20 23 octobre 1914 
DNS. societe il 250 400 500 150 | 100 | 5,000 | 6.009 20 _ 
| 








1) Dans les communes de Périgueux et de Bergerac, l'indemnité de déplacement pour les visites au domicile du malade est repré- 
sentée par Ja différence entre le tarif de Ja visite et celui de la consultation, Toutefois, en ce qui concerne Périgueux, la partie ruralg 
de la ville siluée après l'Ermitage-du-Toulon donnera lieu à l'application des frais de déplacement, Par contre, la partie urbaine des com: 
munes avoisinant Périgueux (Coulommiers, Notre-Dame-de-Sänilhac, Boulazac, Tralissac, Champcevinel) sera considérée comme faisan( 
partie de l'agglomération de Périgueux. 








TABLEAU III 


ne 


Tarifs conventionnels de sages-femmes approu vés par la commission nationale des tarifs. 




























































































€ - — = a —_— _ — — 
FORFAIT 
d'accouchement, , ; d Lo 
= 1 +.) SF. C Y. vD YN IK DATE D'EFFET 
Simple. | émellaire, 
PRES HOUR PRRRRERS PRES" CORTE PRES, PR LAON 
francs | francs francs frañes, franes, francs, francs, francs. \ 
Vendée. .scosorosoosetesssece 3.609 1.500 70 110 140 240 320 18 43 novembre 1948, 
AÏSNC. soso soosscossdessee 1.009 5.200 Go 130 170 2:50 300 20 —. 
Pas-de-Calais, coco 1.200 5.90 7 130 170 2 99 20 — 
SOMME. soso doocsese0: 1.000 5.200 Go 120 470 290 30 20 _ 
NON. soso. 05608 1.200 5.500 75 130 170 250 390 20 — 
TABLEAU IV 
Tarifs conventionnels d'auxiliaires médicaux approuvés par la commission nationale. 
Œ — _— = — —— n = — a 
INDEMNITÉ FIXE MAJORATION POUR SOINS 
DÉPARTEMENTS LETIRE CIE A. M, LE de déplacement DATE D'EFFET 
dans la localité. au domicile du malade. 
SON. Var tra. 1 francs. franes, 
Pimanche : 32 Fée 9 bp A O1 
A! 2 l'oscoosomonetesnonssessanese 19 » 18 » 18 » Nuit: 45 + ANS NET 13 novembre 19:8 
Saûi )-C| Loire onronrunsre 70 » 45 LD 20 ; Néant, 13 novembre 191$ 
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de la 


Un re; irésentant du ininistre des finances; ; , 
Un représet ant Ju mi aistre le la santé pur- (A com iu 1 1948.) 
L it Le . LE Ur äi = ea mn 
MIXISTÈRE DE L'INDUSTRIE RS ES relie: Rire gen than ge L, 
ET DU COMMERCE Un repr sentant de l'union des aveug'es de | civil de 3% cla (er éc) 
la rési stance, \ Lefran - 7 1 ln 
Art. 2. — les Lt de la commission vil d je çlas I échel 
ar ul ctionnaire de !a direc- 
Décret du 29 octobre 1948 fixant le conlingent | ©> B. y uré par À # f' un iol Der pe 11 y ( 
‘É6IISIONS A { 3 DS 1 (ii GX, ASS { 
de white spirit pour l'année 1945. uon dcs pe 
Art. 3. — L'arrêté du 19 novembre 1917 gr \ compter du {er janvier 1948 
dé : tituant la commission chargée d'examiner 1es é : 
Le président du conse il des ministres, Mmi- | je j l'admission au bénéfice de la loi Mn Au \ 1 La LA 
U ] Ps st des affaires écono- | ‘ mandes € iSSion au énéllce & | loi a ‘he ne 
nistre des lnances et ; | du 5 septembre 1937 relative à l'aile spéciale 
miques, | au profit des aveugles de la résistance €s se 
sur le rapport du ministre de l'industrie et | annulé, ° 
du commerce, du ministre: de l'agriculture, t. 4 Le vrésent arrèté sera publié au 
A ‘ne line 0 à ‘ hd — )re<serl diPe te NN) ui u Lu ” : " ta! 
lu secrétaire d'Etat aux finances et aux af- Fr Ar L 2 Le * + 2 qe" pare vi per arrêté du 8 ( ; 1043 étatres 
faires économiques et du secrétaire d'Elat aux ournal officiel de la République frança d'administration du ministère des anciens 
affaires économiques, ti Fait à Paris, le 30 octobre 1938 combattants et victimes d a guerre dont les 
Vu la loi du 21 mars 491 portant créa! on noms suivent ont recu un avancement d'éch® 
d'un système d'encouragement à la récolte ROBERT BÉTOLAUD, lon dans les conditions indiquées ci-après: 
cemme et notumment l'article 4 de Lens, 
celle loi établissant un contingentement des +0 nie tre NN. à 
dnp rtations de white spirit, Secrétaires d'administration de ! classe. 
{A compter du 1° janvier 4918.) 


Décrèle: 
urt fer, — Le contingent de white spirit 
par l’article 4 de la loi du 21 mars 1951 
à 28.000 t pour l'année 1948. 


A! — Le ministre de l'industrie et du 
counmerce, le ministre de l’agricullure et le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de IR épu- 
hlique française. 


Art. 2. 





2 


Fait À Paris, le 29 octobre 19%M8. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conscil des minisires, 
ministre des finances et des affaires 
économiques: 
Le ministre de l'industrie el du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 
de l'agricullure, 
IMLIN. 


Le ministre 
PIERRE PFT 
Le secrélaire d'Etat aux finances 
et aur affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 




















MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 





Commission chargée d'examiner les demandes ! 


d'admission au bénéfise de la loi n° 48-1088 
du 3 juillet 1948. 





Le ministre des anciens combattants et vic- 
limes de la guerre, 
Vu Ja loi n° 48-1088 du 8 juillet 1943 portant 
tension. de l'allocation de grand mutik de 
giierre aux aveugles qui se sont enrôlés dans 
la résistance, et notamment l'article 4er, 


Arrête: 
\rt, 4er, — La commission prévue à l'ar- 
le {er de la loi n° 48-1038 du 8 juilet 1948 
est composée comme suit; 


1 
LE 


Président. 


Le directeur des pensions et des services 
Micdicaux au ministère des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre ou son repré- 
séntant, 

Membres. 


Deux représentants du ministre des anciens 
Combattants et victimes de la guerre: 

président de la commission consultative 
Médicale; 

Un fonctionnaire de la direction ées 
sions et des services médicaux; 


pen- 














Administration centrale. 


Par arrêté du 8 octobre 14958, les administra- 
fleurs civils du te À des anciens com- 
battants et victimes de la guerre dont les 
noms suivent ont reg cu un avancement d'éche- 
lon dans les conditions indiquées ci-après : 


Administrateurs civils de 17 classe. 


{A compter du {er janvier 1918.) 


M. Canal (Joseph}, administrateur civil de 
{re classe (2° échelon), 

M. Morin (André), administrateur 
ire classe (2e échelon). 

M. Siret (Achille), aäminist 
{re classe (2 échelon), 

M. Micaïlef {Laurent}, 
de 1'e classe {2° échelon) 

M Mancier (Georges), administi 
de {re classe (2e écacn). 

M. Nicolas Env TC, administre 
{re classe (2e OUT. 

M. psy dnare, administrateur civil de 
{re classe (2 échelon), 

M. Regnier (Jacques), administrateur civil 
de 1re classe (1er échelon), 


civil de 
rateur civil de 
administrateur civil 
‘ateur civil 


teur civil de 


Administrateurs civils de 2 classe 
(A somp'er du {er janvier 19:8.) 
Mme Hannecart {Cécile), administrateur ci- 
il de 2e classe (2e échelon), 
M. Peyrot À ne md cdministrateur civil de 
2e classe {2e échelon) 
Mme Delähayes {Raymonde}, administrateur 
civil de 2% classe (2 échelon). 
Mme Malbot (Louise), administraetur civil 
de 2 classe (2e échelon). 
M. Marchand (Pierre), 
de 2e classe (2 échelon) 
M. Thomas (Claude\, adinin! 
de 2e classe (1 échelon), 
Mme Gervais (Andrée), 
de 2 classe (1er échelon), 
Mile Devanne (Germaine), 
sivi de % classe 11% échelon). 


administrateur <ivil 
{rateur civil 
administrateur civil 


administrateur 


Adrninistrateurs civils de 5° classe, 
(A compter du 3 janvier 1918.) 

M. Beauxis-Aussalet (Marcel), a&drmministra- 
teur civil de 2° classe (fer échelon) (bonifi- 
cations pour services militaires). 

(A compter du 15 mars 1918.) 


Mile Marty (Charlotte), administrateur ci- 
vii de 3e classe (1°r échelon). 

M. Bernard (Paul), administrateur «ivil de 
ge classe (1er échelon), 


(A compter du {°° juillet 1948.) 


Mme Courtemanche (Andrée), administra- 
teur civil de 2e classe ({°r échelon). 


Mme Veillard Marie), secrétaire d'adminis 
ration de {re classe (2e échelor 

Maine Doussinet (Françoise), se 
Minisitralion de 1re classe (2e échelon 

Mme nier (Marceline), secrétaire d' ad 
ministration éd {re classe (2° échelor 

Mme pré rh À (Emilie), s rétaire d'in 
nistration de fre classe (% éche!on). 

Mme Rigault (Georgette), secrélai 
nistralion de fre classe (2 é:helon). 

M. Duperon (Clovis secrétaire d'adminis 
tration de ire claëce 26 du 


» d'adrmil- 


nelon}. 


Secrétaires d'administration de % ciasse 
(A compler du 1er janvier 1918.) 
Mme Quinaux (Marie-Reine), secrélaire d'a 
Ministralion de 2 classe (2° échelon) 
Mlle Rasero (Jacqueline), secrétaire 
nistration de 2° classe (1er échelon), 
Mme Abeille (Nicole), secrétaire d'adminig 
tration de 2e classe (1e échelon). 
Mme Derozier (Marcelle), iire d’'admi 
nistration de 2 classe (1er échelon). 
Mme Mage (Jenny), 
ration de classe (1er échelon). 


J'admk 


idminié 


(A compter du 16 mars 


Mme Roestoux (Gisèle), secrétaire d'ad 


tralion de 2e classe (1er échelon). 
(A compter du 27 avril 1918.) 
Mine Beauxis Aussalet (Mireille), secrétaire 
d'administr n de 2° classe (4er 4 hélon) 


(A compter du 22 juillet 1948.) 
Mile Beaudin (Lucienne), secrétaire d'admle 
Nisiralion de 2e classe (1er échelon), 
Mme Geismar (Denise), 
nistration de 


secrétaire 
2e classe (1° | helon), 


. —+ 0 #— 


d'adrmis 


Par arrêts du S octobre 1MS8, M, Jannug 
(Riby), secrélaire d'administration de 1re 
classe (2 échelon) à l'administration cen- 
trale du ministère des anciens combattants 
et victimes de la guerre, à été élevé au 
3e échelon de sa classe à compter du 4°r octq 
bre 1938, 





À D 2— —— —— 


Office national des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 





Par arrêté du 8 octobre 198 M. 
(Maurice), administrateur civil de Je Q<12SSe 
(1er échelon), détaché auprès de l'un! Lés 
nérale des fédérations de foncti ionnaire s, e3 
réintégré dans les cadres de l'office national 
des anciens comballants et victimes de Ja 
gucrre, à compter du 24 seplembre 1918. 








0 — 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIREN 





CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


Année 1948 





Avis de concours pour l'emploi de secrétaire 
des débats du Conseil de la Républi- 


que. 


Un concours pour le recrutement de secré- 


laires des débats du Conseil de la Républi- 
que, chargés de la rédaction des comptes 
rendus analytiques des séances, aura lieu le 


samedi 27 novembre 1948. 

Les candidats qui désireraient prendre part 
À ce concours devront faire parvenir, avant Je 
21 novembre 14948, au secrétariat général de la 
» du Conseil de la Répubiique, leur 


président 
demande accompagnée des pièces suivantes: 

jo Un extrait récent de leur acte de nais- 
sance ; 

o Un extrait récent de leur casier judi- 
cuire 

3o Un certificat de bonne vie et mœurs; 

5 Une note manuscrite indiquant leur si- 
tuation de famille; 


po Une copie de leurs titres universitaires ; 


Go Une note manuscrite indiquant leurs au- 
tres titres, leurs travaux et emplois anté- 
riours , ; s R 

5° Un ficat médical délivré par le mé- 


chef du Conseil de la République qui 
à son cabinet, 45 bis, rue de Vaugi- 
les candidats de Paris, tous les jours, 
heures trente à seize heures trente 
(à l'exception des samedis, dimanches el 
lundis) ; b) les candidats de province, le ven- 
dredi °6 novembre, de quinze heures trente à 
dix-huit heures trente; 

&o Une pièce établissant qu’ils ont satisfait 
définitivement aux lois de recrutement (état 
signalétique et des services certificat de 
rélorme). 

Les candidats devront être Français et âgés 
de vingt ans au moins et de trente ans au 
plus au 27 novembre 1948, cette limite d’âge 
étant augmentée d’une durée égale à celle de 
leurs services militaires légaux et de guerre, 
plus un an par enfant à charge. Is devront 
en outre être pourvus d'un diplôme de licence 
ou de l'un des diplômes figurant à l’article 3 
du décret no 45-2288 du 9 octobre 1913 (école 
normale supérieure, école polytechnique, 
école “des sciences politiques, hautes études 
comimerciales, etc.). 

De plus, ils devront déclarer sur l'honneur 
qu'i:s ne tombent pas sous le coup des dis- 
ositions des ordonnances du 27 juin 1944 sur 
F puration administrative et du 26 août 19%4 
sur l'indignité nationale ou, qu'en tout état de 
cause, ils n'ont pas été frappés par l'un ou 
l'autre de ces deux textes. 

Tous renseignements complémentaires se- 
ront donnés aux candidats qui se présente- 
ront au secrélariat général de la présidence 


decin 
recevra 
rard 1) 
de quinze 


ou 


du Conseil de la République, palais du 
Luxembourg, 15, rue de Vaugirard (mélro 
Odéon), tous les jours, de quinze heures 


trente à dix-huit heures trente. 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de l'éducation nationale, 


Avis de vacance d'un poste de bibliothécaire 
à la bibliothèque centrale de prêt du Rhône 
(Lyon). 

Un pcste de bibliothécaire à la bibliothèque 
centrale de prêt du Rhône (Lyon) est déclaré 


vacant, 
I est accordé aux candidats un délai d’un 
mois, à compter de la publication du présent 





avis au Journal officiel, pour adresser leur 
déclaration de candidature, accompagnée de 
l'exposé dc leurs titres et travaux au ministre 
de l'éducation nationale (direction des biblio- 
thèques de France), 55, rue Saint-Dominique, 
Paris {7e), 





Ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme. 





TARIFS DE TRANSPORT 


SUR LES CHEMINS DE FER D'INTÉRÉT GÉNÉRAL 





{° Propositions ae tarifs présentées 
à l'homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer 
français a soumis à l'’homologation ministé- 
rielle la proposition de porter à 1,5 F le droit 
de timbre de 1,1 F qui est prévu au tarif n° 32 
{journaux), chapitre 1®, titre V, 2°, pour les 
expéditions dont le poids dépasse 50 kg. 

(Paris, le 235 octobre 1948.) 





nalionale des chemins de fer 
français à soumis à l'homologation ministé- 
rielle la proposition de modifier, comme suit, 
à partir du 15 décembre 1%8, la tarification 
par Wagon prévue au tarif n° 3 (chapitre 1er, 
$ 1er) pour l’épicerie non dénommée, en ré- 
gime ordinaire : 


La Société 








CONDITION! BAREMES BARÈMES 
de tonnage au 
par wagon. actuels. ti 
3 tonnes, 10 47 
5 tonnes, 49 Ho) 

8 tonnes. 23 Lou 











NOTA. — Les prix résultant de l'application 
des barèmes ci-dessus sont à majorer de 
35 p. 400 et la majoration de 22,14 p, 100 leur 
sera appiiquée à dater du 1 janvier 1949. 

(Paris, le 28 octobre 1918.) 


La Socifté nationale des chemins de fer 
français à soumis à l'hamelogation ministé- 
rieïle une proposition tendant à abaisser de 
200 t à 100 t, à partir du 15 décembre 1M8, 
la condition de tonnage prévue au chapitre 57, 
paragraphe Xf, du tarif no 7. 

(Paris, le 28 octobre 1918.) 





La Société nationale des chemins de fer 
francais, d'accord avec la régie départemen- 
tale des voies ferrées du Dauphiné, a soumis 
à l’homologation ministérielle Ja proposition 
de porter, à partir du 15 décembre 1918, de 
101 F à 123 F par tonne, la taxe de transbor- 
dement prévue pour les transports effectués 
aux conditions des tarifs ci-après et transilant 
rar Jarrie-Vizile ou par Grenoble: 

Tarif no 7. — Chapitre 59 ($$ Ier et IT). 

Tarif no 12. — Chapitre 63. 

Tarif no 43. —— Chapitre 59. 

Tarif no 44. — Chapitre 51 (S IH). 

Tarif n° 17, — Chapitre 59 (8 II). 

Tarif no 48. — Chapitre 52 ($S$ Ier et 59). 

Tarif no 49, — Chapitre 52 (8 IV). 

Nora. — Les Le prévus dans le présent 
avis comprennent la majoration de 22,14 p. 100 
intervenue le 4 octobre 198. 

(Paris, le 2% octobre 1%M8.) | 





| français, d'accord 





La Société nationale des chemins de fre 
français, d'accord avec les chemins de fer de 
la Sarre, a fait part à l’administration suné. 
rieure de la mise en vigueur, le 1er novembre 
1918, d’un troisième supplément au tarif di. 
reet international pour le transport de cer. 
taines marchandises par vhgon complet en 
petite vitesse entre Ja France et la Sarre, 

(Paris, le 26 octobre 1938. 





La Société nationale des chemins de tes 
français a ‘informé l'administration supérieuro 
qu’elle mettra en vigueur, le 1e novembre 
19:38, une nouvelle édition du tarif de lransit 
no 51%, chapitre 16, pour le transport entre 
Mont-Saint-Martin frontière luxem bourze 6e 
et Audun-le-Tiche, d’une part, Dunkerque et 
Calais, d'autre part, de certains produits mc- 
tallurgiques en provenance d'usines situées 
sur le territoire luxembourgeois et à destina- 
tion de l'ou‘re-mer. 

(Paris, le 8 octobre 1918) 





La majoration des tarifs (tarifs généraux et 
spéciaux, grande et pelite vitesse) du réseau 
des chemins de fer de la Corse, homoloswée 
par décision du 18 février 19%, est annulée et 
remp'acée par une majoration de 80 p. 4109 
des tarifs homologués par décision ministé 
riello des 23 septembre et 28 octobre 1947, 
sau’ en ce qui concerne les locations de place 
et les billets de quai, qui restent fixés par les 
tarifs homologués le 28 octobre 1947. 

(235 octobre 1948.) 





L'administration du chemin de fer de la 
Mure à soumis à l’homolagation ministérielle 
une proposition tendant à modifier: 

Les tarifs généraux voyageurs, bagages ef 
chiens : S 
Les barèmes des tarifs généraux marchan- 
dises ; 

Le tarif des opérations accessoires ; 

Le tarif <pécial ne 7, combustibles min 
TAUX ; 

Le larif spécial ne 9, bois de mine. 

Les nouveaux tarifs proposés ne pouvant, 
en raison de leur développement, être publiés 
par voie d'affiches, sont déposés: 

! Au service de l'exploitation du chemin de 
fer, à la Mure; 

A administration du chemin de fer, 9, qual 
Créqui, à Grenoble, 
où le public est admis, sur sa demande, à en 
prendre connaissance. 

(Grenoble, le 23 octobre 1912.) 





La Société nationale des chemins de fer 
avec les administrations 
étrangères intéressées, a fait connaitre à 
l'administration supéreure son intention de 
metlre en vigueur, le 13 novembre 1948, un 
supplément aux tarifs internationaux ci-après: 


Tarif international pour le transport des 
colis express entre les Pays-Bas et la Suisse, 
en iransit par Ja Belgique et la France ou 
la Belgique, le Grand-Duché de Luxembourg 
et la France, édition du 4 octobre 1948; 


Tarif international pour le transport des 
colis express entre la France, la Beïgique ct 
le Luxembourg, d’une part, le Danemark, la 
Suède et la Norvège, d'autre part, édition du 
4 novembre 1947. 


Ces suppléments contiennent de nouveaux 
tableaux de prix tenant compte des mesures 
monétaires qui ont été prises le 18 octobre 
1948 par le Gouvernement français. LS 

Etant donné l'importance des dispositions 
roposées, les suppl ments sont déposés dans 
es gares intéressées où le public peut, sur 
sa demande, en prendre connaissance. 
(Paris, le 23 octobre 1948.) 


p_… 
— 












ci-avrès les tarifs des abonnements ordinaires et des abonnemr: 


A. — Sur les lignes de certaines zones désignées: 


3 
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Ta Société nationale des chemins de fer français a soumis à l'hamo logation 


- 


Texte actuel. 


eme trente tee pe hr. E£Ese…. 


Parcours. 


Les abonnements ordinaires donnent droit à 


4er groupe: 16 Zones; 


% groupe: zones spéciales autour de Paris, Marseille, Lyon, 


deaux, Nantes, Toulouse, Nancy-Ville. 
(Voir annexe I la désignation des zones.) 


B. — Sur des parcours délerminés: 


4° Sans condition de distance maxiraum; 
20 De ou pour Paris avec maximum de dista 


so De ou pour Bordeaux, Coimar, le Havre, Li 


Metz, Mulhouse-Ville, Nancy-Viile, Nantes, | 


Strasbourg, 
Prit. 
Ce Te ee ee © 


— Cartes 
déterminés, 


valables sur des parcoul 


4o Sans condition de distance maxiraum: 


Jusqu'à 7 KM....scsoseosossssssssseos ee 919 » G97 » 539 » Jusqu'à 7 KM....oose 
Pour chaque palier de: Pour chaque pal 
2 km en excédent: 2 km en excédent 
De 7 jusqu'à 15 KMesossosse 492 20, 115 90 112 60 De 1 jusqu'à 
be 45 jusqu'à 2 EP séousese 11 »| 23 où 45 10 D 15 jusqu'à 
De 25 jusqu'à 19 KMessoe.soe 23 GO 29 40 22 60 D 25 jusqu'à 
De hi jusqu'à 
5 km en excédent: 5 km en excédent: 
De 49 jusqu'à 99 KM... 06 10 73 10 56 30 De 49 jusqu'à 
De 99 jusqu’à 199 km.....seee 70 60 93 70 11 40 De 74 jusqu'à 
40 km en excédent: 40 km en excédent: 
De 199 jusqu'à 599 km......... 102 40 77 80 60 » De 199 jusqu’à 
De 399 jusqu'à 999 km........…. 6% 90 48 90 37 60 De 329 jusqu'à 
De 599 jusqu'à 999 km......... 51 20 28 4 30 » De 599 jusqu'à 
De 999 jusqu'à 1.099 km......... :8 60 29 40 29 60 De 


De 1.099 jusqu’à 1.199 km......... 


DORE. sistema érès: 43 10 


2 De ou pour Paris avec maximum de 
distance de 55 km: 


Jusqu'& 34 MM......scscossoseccovaescet 2.057. 211.564. 141.206 » 
Pour chaque palier de 2 km en excé- 
dent: 
De M4 jusqu'à 39 kM.........soooe se 70 40[ 5340] 41 20 
De 39 jusqu'à 49 km................. #1 70 23 GO 22 » 
Pour le palier de 50 jusqu'à 51: km... 99 70 75 80 58 40 
Pour le 5% kilomètre................se 99 70 75 0 58 40 
ÿ De ou pour les villes désignées à 
l’article « Parcours » ($ B. — 3e) avec 
maximum de distance de 3% km, 
SORT ND. siudinaneesereuesl “0 01 NS sl: Es 


Pour chaque palier de 2 km en exré- 
dent : 


Des Ts 45 KM ..osgecoss] 4! 

DOS MURS KM .sssessocooss) ‘145 

De 25 jusqu'à 29 kmM........,.6..00s0 28 
Pour le 3% kilomèlre. ..sessessusene see 08 





Toulouse avec maximum de distance de 20 km. 


mi (4 11 
ministerielk 


, 


ts de travail. 


I. — TARIF SPECIAL DES ABONNEMENTS 





Titre 1. — Cartes d'abonnement ordinaire, 


LL. + 


la libre circulation: Les 
A. — Sur les ligl 

der groupe : 
Bor- è* groupe : 


B. — Sur des parcours 
nce de Do km : 
lle, Lyon, Marseille, 
touen, Saint-Etienne, 
LemErETte ee. . à HT FETE ee . 
PE — (Cart vaia ll 


60! 116 60 9 » 
9() 110 20 
60! 29 40! 
60! 29 40' 22 60 











abonnements 0 


Texte proposé. 


Parcours. 


rdinaires donnent di 

*s de certaines zones dé 
i6 zones; 

zones spéciales autour di 

deaux, Nantes, Toulouse, Nancy-Vill 
(Voir annexe 1 la désignation des zones.) 


déterminés, 


1 Ke oocsessess 
23 Elsoscoceuse 
D sr doése . 


49 KM...occcccse 


78 Kiss ssoscéoe 
199 KM oscoscssee 


TT ons 
CDD KM... docs 
D ER. éco 


999 jusqu'à 1.099 KmM.........se 
De 1.099 jusqu'à 1.199 KmM.......0.. 
De 1.199 Rs ot atoctersessiddtess 


signée 


Paris 


p 


105 80 
62 © 





oit à la 


1 





libre circulation® 


697 » 


Marseille, Lyon, BON 


139 » 


41 2 
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Texte proposé. 




































































































































































Texte actuel. 
CR + CRC CCE | CCC CR CR EE | 
Tableau des prix (1), Tableau des prix (1). 
L — _—— = = ° A _ — — ee ———— 
DISTANCES PRIX DISTANCES PRIX DISTANCES PRIX DISTANCES PRIX 
CC — — _- — | ——— — ———— ee 0 mes ee cm mm ——— —- — 
kilomètres rance. hkilumètres, fremce, kiädomitres. Lronce. kJomèlres. francs, 
CRM PMR LS: sation darels 510 VLC R EN NT CP RON ED ii sosvedatertes 453 
Roéodéie es ) ü0 Dusa au ere mx) AT mseñseetists: 319 0: ssschrvossess 197 
D vopvssssr rare ) 1 MR Vt Loue #4) PR PRET RER 280 GE ooooosonconse 461 
M oorotinsc osé 100 { st os à 174) BY soootorvosseses No  : SR EU 405 
PR PMANRMEERE e 110 [ à APR AE PA D) D sets reisites 490 2, NE EE 409 
_ : à NOER : ° 1) BR socheècises PpeÇr 1H) O scsooscorsosse 590 OZ siovvofusartet 473 
47 PPPPTELIT .… 10 0.» ce ce tx) 17 sn. 100 - 16) PTT IEIILLIILIES h71 
4x PFETILLELIET …. 140) OU suce CtX) 13 + ss... 109 66 PRTETELILELEET 4=1 
ED pagosssesstsse 10 t Sie cs 610 D stereo 410 OT ossrssetasvese 4x 
Dinan ianteste 0. CON ee PRET 629 D. ss ssveotaoss 415 OÙ. ssoesatndente. 48) 
DL opévesersstese 160) LPO RENE 6» SL odseveves 129 OÙ ps versssssatre 493 
+ APRNPEF 170) a AE LE es C10 DS déesse PR or 125 PRET TE PO 197 
Dh crée . 1) Il vstisivoéstéss 6) DS serre 429 TE: sonessévésités 01 
HE Cosmos 190 .… …..... 000 4 ns stree 43 72 PRIT ITELEEE 205 
H pbs téseriésez An) " cvédsharaude 670 LR RER Re 431 A sd CIRE: 409 
Fi PP PET LT TE 1) F7 ARE PEAU 60 DO -sévsocvss etre 411 M sérectisos dès: 513 
DE entearstisstess 20 Da Srsra ts PT 6%) DT Toners Rs . to 19. evvoretdasates 017 
D hnecrsssidiress 4) . cd eu eo ve Lrdes ses DER UD cos. 41) esse ls à 
Il. — TARIFS SPECIAUX DE LA BANLIEUE DE PARIS 
Chapitre HN. — Cartes hebdomadaires de travail. 
TABLEAU DE PRIX N9 2, — Caites lhcbdomadaires de travail, 
Ces 7 ca ent le droit timi} quittance et, le cas échéant, les surlaxes locales temporaires. 
Prix actuels. Prix proposés. 
q——— a ——————— ——_———————————— É a a ——— ——S 
u = f : u1 _ n | ’2) _ n _ un _ n _ n = 
© » * © » © » © » * © y» # © » * © »% x © x © # * © »% x 
Œ'C Œ EC Œ € Œ'E k S'E 2 ee ss Se xs > A ME e = 'e 
E à 4 Es a = « S & 4 = & 4 = Z A 26 D = à A = à a E à 4 
Fe & |2s =" © a |Ës = se n tel S Vel Its 8 [2e = 
Fr © Eu Z © Z = E © En > © EM Z = a æ © & © & Z © Ex Z © & 
_— ——— _— — - | —— ——— | -—— _—_— - me À ss | ——……—… | ——<st 
france. francs. france france francs, france francs. francs francs. francs 
2 79 192 930 52 79 76 325 2 79 21 192 20 To 52 75 7 329 
|{a) 75 28 1 = à (a) 75 78 LA) | (a) 75 22 298 3 75 ( (a) 75 7 350 
‘) pl { À 0 « a L L — +. 1 -3 J" #4 ll D 
2A):h) 60 914 7 VA) | 501! #0 24) l 931 2141 82 7 | = A{/) 60 79 | 270 
3 06 20 M ot 86 &0 x) 3 96 23 250 83 To ot SG S0 380 
ï 116 | 36 4 56 105 st il5 4 115 25 | 9% 34 75 26 105 81 | 393 
] 120 | 2 D 58 126 82 410 D» 150 % 2792 39 86 8 126 2 105 
6 150 | 27 38 16 60 15 83 460 G 150 27 258 36 86 60 149 3 118 
7 170 28 i 37 62 166 7 170 28 | 274 37 86 52 166 
8 156 JS Gi 19 8 18 58 1405 61 19 vi 
9 200 09 66 10 91 79 9 206 39 105 66 210 ot 73 
10 220 10 68 235 09 &6 10 290 40 195 68 235 92 nû 
11 210 41 10 260 93 | 105 il 240 41 | 105 7 2€0 93 | 105 
12 250 42 72 280 91 1% 12 250 43 126 72 280 94 105 
43 A0 13 2 74 300 95 135 13 200 43 126 7 300 95 126 
44 145 9 44 145 £ 
4 115 45 145 
46 126 46 1% 
47 166 47 166 
4s 191 48 in 
49 210 49 210 
(*) Valeur de la constante à défalqæer dans le cas de soudu’e de parcours: 24 Æ. 
(a) Prix à appliquer dans les rêlalions reprises sur le même tableau de numéros de prix. ÿ 
(b) Prix à appliquer dans le cas de soudure. 
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TABLEAU DE 


Chapitre IN, — Abonnements ordinaires. 


PRIX N9 9. 





— ( irtes 


d'abonner 


ent ordinaire (pri de la 


















































Ces prix comprennent le droit de timbre- ince €!, héant, les ixeS t vorair 
Prix actuels, Prix proposés. 
a — — - = 
NUMEROS 3 CLASSE æ CLASSE NUMPFROS 3 CLASSE æ# CLASSE 
—_—— — - —— — ————— — _— —- ——— — —— —— “mat — - = ne = 
de prix. N (x) + R (x) N (x) R (x). de prix. N (wi. | R (x) N (x) R (x) 
‘ ÉVIES. RRNT RER 2e en LL 
francs francs francs france francs. francs, | francs francs 
9 BON 2% 531 201 2 539 970 647 4 
R 184 (à) 942 (a "81 (a) 991 (a) 31 539 (a 970 (a 617 (a) "4 (a) 
2 A 1 (b) 194 (D 464 (b) 232 (b) L 43 (b) 246 (b) »117 (b) 259 (b) 
3 672 236 Mk; 403 3 623 312 713 74 
k 833 417 1.00) HE 4 561 KL 17 1% 
5 4.007 504 1.208 60 5 005 15% 1.086 513 
6 1.021 16 1.237 619 6 1.012 206 1,914 607 
7 1.065 555 1.978 639 7 1.068 534 1.282 Gil 
S 1.093 17 1.312 6 8 1.125 563 41.30 675 
9 4.923 612 1.16 794 9 1.181 591 1.117 00 
40 1.302 651 4.562 781 10 1,25 618 1.482 74 
11 41.3°0 690 1.656 s28 11 1.285 613 1.942 Ti! 
42 41.45 729 4.750 875 2 1.53% GR 1.615 808 
43 1.536 768 1.85 922 43 1.330 6% 1.68 811 
21 1.093 547 1.312 6 of 41.19% 563 1.350 675 
22 1.172 36 1.406 705 22 19% 618 1.482 741 
2 4.121 61 1.345 673 3 4.181 91 1.417 7 
22 .2179 610 1.539 768 4 1.285 613 4.542 74 
25 1.149 O7 1.379 690 95 1.235 618 1.482 741 
26 4.907 Grt 1.56 74 % 1.35 6653 161 «04 
97 4.177 DS9 1.412 106 97 1.285 653 1,542 771 
2 4.205 603 1.416 123 » 1.335 GGS 1.615 808 
30 431 212 51 291 KT 539 270 617 324 
31 18% 212 1 x)! 9 5,30 970 67 94 
32 IS4 242 SL 291 32 539 270 617 FA 
33 44 942 51 991 ou 5% 970) 647 231 
ot 434 212 OS 1 291 34 529 970 641 3% 
3 »79 QUE 695 318 25 623 312 718 314 
36 019 200 695 315 36 62} 312 713 314 
37 »19 290 69 35 31 623 312 718 374 
35 119 360 36 432 3 Ta 382 o17 156 
09 119 360 86: 432 &1) 764 382 m7 159 
40 719 360 86: 432 0 764 352 917 459 
&t 119 360 862 43 mn 164 94 917 159 
42 s33 417 1.000 200) 42 905 153 1.08 543 
43 S33 417 1.000 UN) 43 905 153 1.036 543 
A 802 416 1.070 535 41 1.012 506 1.214 607 
45 892 46 1.070 535 45 1.012 506 1.214 607 
46 S33 417 1.000 o00 16 90 153 1.086 513 
47 41.007 504 1.208 604 17 1.068 53 1.932 Gul 
4s 4.031 316 1.237 619 18 1.15% 03 1.3 673 
49 1.018 52% 1.258 629 49 1.181 591 1.417 109 
5 À 484 (a) 212 (a) 581 (a 901 (4) A { 599 (4) 970 (a 617 (a) 331 (a) 
La 387 (b) 19% (b) 464 (D) 22 (b) = 2 à3i (b) 216 {b) 517 (b) 259 (b) 
Ha 19 290 695 S 5% 623 312 718 31 
36 719 200 St, 432 In 764 32 v17 159 
58 HR 417 1.000 500 5S 005 153 1.09% 43 
60 892 416 1.070 535 60 1.01% 506 1.214 607 
@ 1.007 594% 1.20 604 62 1.063 534 1.282 611 
64 1.03 »16 41.237 G19 Gt 1.123 563 1.350 67 
66 1.018 m1 1.258 629 6j 1.181 59 4,417 709 
68 1.119 560 1.343 672 6 1.23% 613 1.182 741 
70 4.172 36 1.146 703 7 1.%% 613 1.512 711 
72 1.205 603 1.472 7% 72 1.35 GR 1,615 KO 
71 1.952 6% 1.528 169 71 1.53 693 1.633 84 
76 1.29) 650 1.603 802 76 14% 718 4.761 st 
7£ 1.316 673 1.668 R1 73 1.156 713 1.831 197 
7 1.392 696 1.735 867 79 1.536 7 4.907 95% 
# 1.429 715 1.79S SY) Si) 1.567 731 1.4) 900 
81 1.465 7138 1.863 an 8I 1.997 799 2.053 4 027 
82 1.502 75 1.9% 62 &? 1.678 814 2,126 4.063 
83 1.533 769 1.993 997 SJ 1.697 819 2.19 1.100 
o1 381 2152 381 991 n 539 270 617 1% 
pm 579 290 6% 318 g3 623 9312 113 51 
03 719 260 63 452 93 764 382 917 59 
91 719 2640) 863 462 gi 76! 082 n7 459 
95 853 117 1.000 200 HA 45 153 1.086 513 
%, » » » » G5 n " ” » 
LI Hp 
N R N 
{X) Valeur de la constante à défaiquer eu ( classe. 460 8 (X) Valeur de la constante à défalquer en ( 2 classe. 160 80 
cas de soudure de parcours. Ü Je classe. 192 9% cas de soudure de parcours. l 3 classe. 192 9% 
(a) Prix à appliquer dans les relations reprises sur le même la- (a) Prix à appliquer dans les relations reprises sur Je méme ta- 
bleau de numéros de prix. bleau de numéros de prix. 
(b) Prix à appliquer dans le cas de soudure. ‘b) Prix à appliquer dans le as de soudure. 
ini 1 sat npnare finnsitnhstsiet ESS PE - ORDRE RE. À TA à à Se ee, ss 




















(Paris, le 29 octobre 1918.) 
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Jo Aux colis d'objets de publicilé joints 








L'importance des envois faisant l'objet q 












































, 3 
2° Conventions concernant des faxes convenues. | aux envois des marchandises désignées ci- | littera 4, b et c ne pourra dépasser un pour. 
dessus, Le tonnage des colis de publie té ex- | centage de la production des étab'issomen!s 
pédé ne devra pas excéder 4 p. 400 du jon- expéditeurs fixé par échange de lellres, co 
tai nage tolal expédié, pourcentage étant su sceptible d'être modiñé 
' onvention tarifaire. ë chics, a 
A. — Projet de convent'on ariair sans délai au cas où interviendrait une modi 
fication des accords de coordination; 
CONVENTION TARIFAIRE Engagement des élablissements 20 A fournir toutes justifications sur l'en. 

ENTRE IA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER A. Noirot-Carrière. semble de leurs expéditions et arrivages ct 

FRANCAIS ET LES ÉTABLISSEMENTS À NOIROT- à communiquer à la sociélé nalionale des 

CARRIÈRI Art, 2 — Los cCtablissements A. Noirot- chemins de fer français sur simple demi: le, 

—— Carrière s'engagent vis-à-vis de Ja Société | 1e registre de la rég'e. 
À halionale des chemins de fer français qui 

I! 7. ét di l 1 ut icCcenle : E da 2 é 

{ | DATE e par M... ' ; Engagement de la Société nalionale 
D *E 40 À remeitre à la voie ferrée ct aux con- des chemins de [er français. 
ditions de la présente convention lu tolalté 

Et l élablissements A, Noirot-Carrière, | de leur trafic d’'apéritifs, liqueurs, spiritueux TPS ‘ à 

nt le siège social est à Dijon (Côte-d'Or), | et vins, à l'exception toutefois: Art, 3. — La Société nationale des cheming 
représentée par Mme Lacomme, présidente Ë DUT. Co k, ‘ ss one de fer français s'engage à appliquer aux cn 
du cons d'admin ralion : a) Des Cnvois À deslinalion des InCares vois d'au moins douze litres ou payant pour 

D'autre : situées dans le départem( nt de Ja Côte-d'Or | cette quantité, comportant soit des bouteilles 
Let .-"<- qu'ils resteront libres d'effectuer: par leurs | en caisses, cadres, harasses ou paniers fer- 
EL a « l $ qui su. propres Camions, més (chaque caisse ou paui Tr comprenant 
: « e : f oins vw outeilles ñ las Dons 
AU M 3 b) Des envois à deslinalion de Ja zone cons- eo six bouteilles) (1), soil des bon 
Portée de la contention, liludée par le dépariement de la Côte-d'Or et k 
Fe se. lion s'élende les Tr ‘ments limitrophes, qu’ils auront la a) Pour les apérilifs, liqueurs, spirilucux 

A De LA SOEUR SR faculté de confier à des transporteurs publies | et vins au départ de Dijon-Porte-Neuve, 13 

jo Au trafic d'apérilifs, liqueurs, spirilucux routiers en règle avec la coordination, à econ- | prix par lilre correspondant à la zone définio 
et vi en bouteil expédiés de Ja gare de | diton que le tonnage confié auxdits transpor- | au tableau annexé à la convention à Jaqueile 

Dijon-1 Neuve à destination de toutes | leurs rouliers ne dépasse, en aucun €as, celui | appartient la gare destinataire; 

. : » 1 . »Y cPe transnartonrs acenralar antérieure 
gares d 1 Société nationale d chemins | que ces transporteurs à uraient antérieure ” Su NE SE à 
de fer franca mont au %1 avril 19%, date de Ja publication b) Pour les emballages vide: ca 3 our à 
IUT lie , PC D nai it 2) fifa e destination de Dijon-Porte-Neuve, le paix par 
du décret de coordination rail et route 

20 Aux emballages vides \ relour, corres litre de contenance de ces em bail ages COTreS« 
pondant aux transports visés au paragraphe 1° c) Des lonnages qui pourraient se trouver | po mdant à la zone définie au tableau annexé 
ci-dessus et roçus par les établissements Noi dévolus au cabotage ou à la batellerie par | précité à Aquele appartient la gare expédi- 
rol-Carricre ; des accords de coordination, trice. 

æ— ——— 

PRIX PAR LITRE DE COXTEXANCE EN POUTEILLES D'UNE CONTEXANCE D'AU MOINS 0,35 L 
ZOYES DE DESTINATION Res Be" LME 
; u handises Apérilifs, liqu ieurs, Spirilueux, vins en bouteilles. Emballages vides en relour. 
1 de ve o des emba!l les du ARE ET : mn Fe é nia 54 
ou . - > Par expédition Par wagon chargé Par wagon chargé | Par wagon chargé Pair expédition Par wagon charsé 
en relour d'au moins 12 ] [d'au moins 2009 1}d'au moins 4.000 1}d'au moins 6.000 ] d'au moins 42 1 d'au moins 2606 L 
définies au tables “perf à anti saus atteindre ou payant où payant ou payant sans atteindre où payant 
2.000 1. pour ce nombre. pour ce nombre. pour ce nombre. 2.000 1. pour ce nom:*8 
Œ——— -  — _ _ —— —— ms “mms | + eue — _— a —— 
francs, francs francs. francs. france, francs. 
nt CURE TT TNT sosie 6 12 1 92 46t 1 49 3 52 { 10 
D ON isnsésnvrerés ins csv soncees 9 17 i 09 3 41 3 20 4 46 2 41 
A ET OT none 12 62 6 60 5 52 5 43 9 72 3 96 
À Misusse es uses conan ve 16 33 9 29 7 82 1.24 7 39 ïi où 
D: MON iris issues trs sue TT 19 96 11 91 93 9 23 9 % 6 18 
Sans que la taxe puisse être inférieure à 104 F par expédilion. 

Les prix par litre qui précèdent sont éga- Celte modification pourra également inter- Toutefois, l'expéditeur peut revendiquer le 
lement applicables aux petits flaconnages | venir dans le cas d'aménagement - tarifs | transport en régime accéléré de ses envois 
d'une contenance inférieure à 0,375 1. lou! e- | ayant entrainé une variation des prix de | par Wagon. Dans ce cas, Ja taxe applicable 
ois, si la pm rlion des petits flaconnages | transport applicables aux metchanéies re- | à ce wagon est majorée de 20 p. 100. 
excède 10 p. 100 du trafic total expédié par | prises dans Ja prés-nle convention. Emballages vides en retour. — Les envois 


chemin de fer, par applicalioon de la pré- 


senle convention, les prix appliqués à l'en- : TEE | se On à 
semble des petits flaconaages seront majorés Dispositions spéciales, 
de 50 p. 100. Lorsque les transports faisant l'objet de 
Les prix du tablean ci-dessus sont avnlica- | la présente convention, ramenés à l'année, 
bles sans réduction pour les envois destinés | #lteindront 1 million de ditres pour le plein, 
à J'exportalion. : la Société nationale des chemins de fer fran- 
. çais accordera, par voie de détaxe, aux Eta- 
Is comprennent le droit d'enregistrement et | blissements Noirot-Carrière, une réduction de 


de timbre, mais sont à augmenter, le cas | 9 p. 100 sur les taxes dé transport payées 
échéant, des surlaxes locales temporaires et | par application des prix des articles $ et 4. 
des taxes sur les voies de quai des ports. En ce qui concerne Jes emballages vides 
TRS en retour, lorsque les transports effectués 
Pour chaque expédilion, Ja taxe de trans- | aux conditions de la présente convention, ra- 
port est calculée sur Je nombre lolal de | menés à l'année, atteindront 509.000 1, il sera 
litres, arrondi, le cas échéant, à l'unité su- | accordé aux Etablissements Noirot-Carrière, 
poricure. par voie de détaxe, une réduction de 5 p. 100 
Les prix ci-dessus sont également applica- sur les taxes . TAnsROrL PACS PRE AE 
bles aux colis d'objets de publicité, Chaque Uon des prix de l'article 3. 
colis d'objets de publicité, dont le poids ne Ces réductions ne seront applicables que si 
devra pas dépasser 2.100 kg par expédition | aucune infraction aux dispositions de l'arti- 
d'au moins 12 1 à plein, sera taxé au prix | Cle 2 ci-dessus n'a été commise. 
par litre correspondant à la zone destinataire 
de l'expédition, Régime de transport. 


NOTA, — En cas de varialion dans les prix Art, £, — Apéritifs, Jiqueurs, spiritueux et 
des tarifs marchandises, en général, les prix | vins en bouteilles. — Les expéditions de dé- 
de la présente convention seront modifiés à | tail sont transportées en régime accéléré et 
la méme date et Se la inûme proportion | les envois par wagon sont transportés en ré- 
que les prix de ces tarifs, gime ordinaire, 





sont transportés en régime ordinaire et l'ex« 
péditeur n'a pas la possibiiilé de revendique£ 
le régime accéléré. 


Clauses diverses. 


Art. 5. — Les conditions générales d'applle 
cation des tarifs pour le transport des mare 
chandises et, s’il y a lieu, les tarifs de ca 
mionnage sont applic ables aux envois faisant 
l'objet de la présente convention en tout ca 
qui n'est pas contraire aux dispositions qui 
précèdent, 


Durée de la contention. 


Art. 6, — La convention est valable à par- 
tir du el jusqu'au 30 jui 
1919. 

Toutefois, l'une quelconque des infractions 
aux clauses d'engagement de l'articke 2 con- 
fère à la Société nationale des chemins de 
fer français le droit: 

40 D'exiger des établissements Noirol-Car« 
rière pour tous les envois effectués depuis la 
mise en vigueur de la convention et qui 


"mt 


(1) A titre provisoire, le minimum de sis 
bouteilles n'est pas exigé, 
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olotatetetetete es 
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remit 
raient pas été remis à la Société nationale 
( cont rairement à 

> de la pré- 


d'une péna- 


des chemins de fer français, 
gagement prévu à l'artici 
À - convention, le versement 
lité représentant 2%) p. 100 des prix qui au- 
raient été perçus pour ces envois par appli- 
cation de l'article 3, si leur transport avait 
dé effectué par chemin de fer. 
De déno ncer le contrat P r 
r commandée après un préa 
sans préjudice de tous dormnmmages 
pour les infractions cormimnises, 


La 
Eire rev 


a 1 


demande des él 


l'4 












is d'un mois, 
et intéréts 


convention pourra: 
noncée, sans délai, 
ablissem« Noirot-Cat 
rière, dans le cas où interviendraient des amé- 
nagements ou augmentialions de tarifs prevus 
au nota de l'article 3 de la présente conven- 
Lon; 
b) 
d'un 


*à à PI + 
isée OÙ «ft 


ts 


Etre revisée ondition d'ur 
mois par la Société nal 
de fer français, dans 
de coordination condur 
nouvel aménagement des prix. 


préavis 
ionale des che- 
le cas où des 
aient à un 


sols 


Art, 7. — Les frais de timbre de la pré- 
sent nvention seront supportés par les 
établissements Noirot-Carrière. 

Fait en double, ir: 

Le représentant de la Société 


ationale des chemins de fer français, 


représentant des exrpédileurs 

— Les prix de la présente 
t compte de la majoration des 
100 intervenue 


Le 

NOTA. 
in nel 
de 22,11 p. 


‘onvenlion 
tarifs 


0 


le 4 octobre 1948. 


TABLEAU DE ZONAGE AXNXEXE A LA CONVENTION 





L! ABLISSEMENTS A, NOIROT-CARRIÈRE, A DIJGX 
Les chiffres ci-dessous indiquent méro 
de zonc appli ‘able : - 
Les — —— — __— 
DE LA GARE CI-CONTRE 


DIJON-PORTE- 


aux gares 
: NEUVE 
l parlements ci-dessous, UYE 





AIS. conso sssvoenensossssssse L 
AIHEP css tassraiirnisescers 2 
Alpes (BaSSes-)...s.ssos.s.eoe " 
Alpes (Hauies-). ...e.oesessee 3 
pates ILMES... 00000050 î 
Ardèche. tac es messe 0e 3 
Ar RE ec sion 3 
ATÉRB are st etsidsr asus dre di 
AUDE. ss érecañostessssscuis: e 2 


AUGC. soso sonesesosessese 
Aveyron... 


nn 


‘hes-du- Rhône. con étes 


1 .... 
Vans. ss csoscrssess ose ce 
anta). 


ns nnsse 
1APENTC. sito cssdoo 0000 0e 


‘h 
ha rente Maritime. 


JU bn C3 LD ee ee 3 ee ee es ee L 


à + 


HF FRERES usnnnssnsnnnssesss 
Corrèze. sé destoséesesseoe 
Côte d'OR HAS dresse 





Côtes-Gu-Nord 
Crete. re rest odtens 
Deut-SÉNPER TR ss sec 


Dordogne 


sonne 


.e 


RARE ER ER RRRRREE,) 
Doubs LS Trad tuses 
Drôme. 
Eure, 

Eure La side docs 
Finistère. 
VON. us Me ls cat 


Garonne (Haute-). .s.ss.ssssse 
Gers., 


Gir onde cases nes css bte re ve o 


1 
Méraul lroshésétnesce db és see se 


Jlle- et- 1 PUR PNEU TE 


ndr 


C9 CO De je dr © 


RARE RENEEE EEE EEELIIEE 


= 


©9 20 ee re Bee Qt er Co QT 


A sous. 

nG'e-el-Loires soso csocvssec:e 

Isère 3 
4 RSR LELEEEEEEET IEEE ILLEX) LA 


Jura 


Li: du A ERNEST Ennee 
DCS. ssanenténsansansctessn 





COTES 














DE LA GARE CI-CONTRE 
PIJON-PORTE 
aux £ares 
P1 >» 
des d riements ci-dessous \B 

Lair-et-Ch« Suubossed er icrèse 3 
Loire... Éd T AS 2 
| Loire (ha soon 3 
| Loire-Inférieure.. ..ssscsesese e À 
| Fc. ARR Stade site ; 3 
Lo TEL LLE" PERTE TE LE TITI + 
LORCEDArTODNE.. séscorodive se 4 
PORC... ce osseuses 3 
Maine-et-Loire. ..sssoocssoovese L 
OR Lido diurne à 
MOTO sr rvère SPAS RAR SR 2 
Morne (Haute)... socoossvoce il 
Mayenne........ soso. 4 
Meur'he-et-Moselle. ss... 2 
No COS CONSO RES PORT TU 2 
DO D drndiocesesosdes ds D 
MOSS ren cc sat eusaesceses 2 
ENT et éritutaludre ca de vs 500 2 
Sr users et devises 3 
MR étain sente Us à 
PUS CARS commons vs tue ES 
PUY-ODOMRE cr dstoue te 5e de 2 
Pyrénées (BasseS-) oo. 5, 
Pyrénées [Hautes-}.... esse e Ù 
Pyrénées-Orientales..... 0000 4 
NOIR (MARI en dednererctrose: 3 
Rhin (Haut-)..sosoosocosossese 2 
ROOMS... 50 OCLPPEETELELETTET 2 
Saône (Haute-}o..oovooso0 1 
Saône-et-Loire... secs 0 1 
Sarthe  RÉPRE Sétebdiitsdeciest 3 

Savoie PESTE TELE LLLEEELEr » 
Savoie {Haute-}.ro.ssssssrseese 2 
is PORT TOI T vds rele etes 3 
Seine-Inférieure...sovessscossse ÿ 
Seine-et-MarNe..oossssesssousee 2 
Seine-et-Oise, eo. soso: | 
Somme......s APCE PEL COLIS 9 
PME rio eurcedte td ieuti es 4 
Tarn-el-Garonne. ss. 4 
Territoire de Belfort......,..... : 
Na Deer isdtssendse 4 
NAUEURR rédéaanoa eds eine 4 
LETTRE 4 
VIIDNS, renonce os 3 
Vienne (Ilaute-}...s..s00 ee # 3 
VOSSES.. ose 0 2 
TOR ei et io vrdcaces 2 





: 


DB. — Projets d'avenants à des conventions 


tarifaires. 


——_——— 


AVENANT 


A LA CONVENTION TARIFAIRE COXCLUE ENTRE IA 
SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
EI LA SOCILTÉ LES SUCCESSEURS DE F, CAZANOVE. 


des chemins de 
Æ; 


Entre la Société na‘tionale 

fer français représentée par 
D'une part; 

EL Ja 50 Les successeurs de F. Cazanove 
dont le social est à Bordeaux, 13, ruc 
de Turenne, représentée par M. ....., 

D'autre part, 
il a été convenu et arrêté ce qui 

Art. fer — L'article 1e de la 
est remplacé par le suivant: 


iéié 


cièc 


Portée de la convention. 

« La convention s'étend: 

« 10 Au trañc des liqueurs, 
tueux et vins en bouteilles, 
gares de Bordeaux (toutes 
Clermont-Ferrand, Lille 
Tavre, Lyon (toutes gares), Marscille (loutes 
gares), Marvejois, Nancy (toutes gares), Nice 
{toutes gares), Paris (toutes gares), à desti- 
nation de toutes les gares de la Société natio- 
nale des chermins de fer français. » 
| {Le resije de l'article sans changement.) 


rhume, spiri- 
expédiés des 
gares), Cahors, 
(loules gares), 1e 











art. 2. — L'article 2 
remplacé pat suii 


La té Les le ] 
S He vis-à-vis de la à» t 
il le fer fran l [ 
« {o A remettre à Ja f 
mditions de la prés: l 
té d traf «le | 
tueux ct k en pou ü 
toutefois 
u D CHA à d { 
{ $ da! les départet | 
e (1), du Lot (2), du Puy-de-Dôr 
No 1), de Ja Seinc-Inférieu 
Rh » (6 d Boucheés-du-R eo 
Lozèt (S), d Meurthi M | 
\Ipes. Mar Line lt , 4 | » 
SsSeinc-et-0i1s0 11) { ] ll 
l'effectuer par ses propres D 
« b) Des envois à à inati 
constUuces par Je; lépartement 
Gironde (1), du Lot (2), du Puyv-di 
du Nord 1), de la Seine-Inférieure 
Rhône (6), des Bouches-du-Rhô 
Lozère (8), de Meurthe-et-Moselle 
Apes-Maritimes (10), et leu Jépar 
limitrophes, d'une part, et le 
ments de la Seine LAS S 
11}, et ue S ne-ct-Mar 11 
part, qu'elle aura la faculte ( 
Le rest ans changerment 
Art 3, - L'arti 3 d la 
remplacé par le int 





au 

de la 
u), dues 
n13 


ICparte- 


FT. 


et-(use 
d'autre 
lier... » 


des cher ( 
| 
Pri r néa san | n!.) 


a) Pour les rhums, liqueurs, spl 
vins en bouteilles, au départ de 
gares) Cahors, Cler 


toutes 


mont-F( 
gares), le Havre, Lyon 


ieux et 
Bordeaux 
Amd, 
toutes 


gares), Marseille (toute cart 3 M vi jolis, 
Nancy (toutes gares), Nice (toutes gares) et 
Paris (toutes gares) le prix par litre corres- 
pondant à la zone... 

(Le reste sans changement} 





« b) Pour les emballages di ‘ retour 
à destination de Bor. de aux toute gares), 
Cahors, Clermont-Ferrand, Lille toutes 
gares), le Havre, Lyon (toutes gare Mar- 
seill toutes gares}, Marvejo!s, Nancy (teu- 
tes gares), Nice (toutes gares et Paris 
toutes gares) le prix p ir litre de contenance 
de ces nb illage 
(Le reste sans DA 
ï — Le pre ent avi ant qui { valable 
la duréé de da convention « même 
era en vigueur le... 
frais de timbre du présent enant 





ront supportés par la société 
seurs de F, Cazanove. 
Fait en double, le... 


Le représentant de la Société 


national& 


des chemins de fer français, 


Le représentant des expédileurs, 





(4) Pour le 
Bordeaux. 
(2) Pour le 
Cahors. 

3) l'our le trafic au départ des 
Clermont-Ferrand, 

i) Pour le trafic au dé 


trafic des 
de 


trafic 


1 
des lo 


art 


v) Pour le trafic au départ des 
du Ilavre. 

(6) Pour le trafic au départ de 
de Lyon, 

(7) Pour le trafic au départ des 
de Marsoille, 

(8) Pour le trañc au départ des 


de Marvejols. 
(9) Pour je 
de Nancy. 
(10) Pour le 
de Nice, 
(11) Pour 
de Paris, 


trafic 
trafic 


le trafic 


14 
au di 


dé] 


par! 


au 
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localités 
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localités de 
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alités 
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. : *: TN: " : DE “ue 
Art. ®. — L'article {er de la convention est { talité de leur trafic d'eaux-de-vie, de liqueurs, 
AVENANT modifié comme suit: de vins de liqueur et de \ins en bouteilles, 
: {= ie à l'exception toutefois: 

A LA CONVENTION 7 ARIFAIRE CONCIURF LE 1% AO ortée » la convention. « a) Des envois À destinal des localités 
1918 AVEC LA SOCIÈTÉ RICHARD ET C°, A JARNAC cr | ; - S tudss dans le départeim A la Charente 
(CHARENTE) « La convention s'étend: qu'elles resteront libre d'effect r par leurs 


Entre la Société nationale des chemins de 





« 40 Au trafic d'eaux-de-vie, de liqueurs, 
de vins de liqueur et de vins en bouteilles 
expédiés de la gare de Jarnac-Charente, à des- 





pro} res Camions, 
« b) Des envois à destination de la zone 
constituée par le département di 1 

















{e: francais (8. N. C. F.) représentée par M... | tination de toules gares de la Société natio- rente et les départ met s limitrophes, qu'elles 
; , ‘ nale des chemins de fer français; auront la faculté de confier à des transpor- 
D'une parl; « 20 Aux emballages vides en retour, cor- | teurs publics routiers en règle avec la Ccoor- 
respondant aux transports visés au para- RS ee tue ee d'u d'u of SE © à 

Et la société Richard et Ce dont le siège | graphe 1° ci-dessus et reçus par la société Ri- (Le reste sans chan£gemi | : 
cocial est à Jarnac {Charente), représentée par | chard et Ce et ses filiales: Mr Se een S à 5 ans ch ngei ». 
M, si sie & 0 verse (sans changement) ». « 2 ny ir loules cations r lens 

. 3 R semhie ue urs expéditions et arris ee Pa 
D'autre part, Art. 3. — L'article 2 de la convention est Le reste pi changement 
modifié conmme suit: ii dei So RS EN CFA : 
fl a élé convenu et arrélé ce qui suit : ne  — Lori _ ra ms À Rat. 
, = Æ ? TPE: . p moduuicé commnie SUN: 
ca L ee j Engagement de la société Rù hard et C® . 

Art, fer, — La désignation de l'éltablisse- re et de ses filiales, x NA Le e € ne 
ment vroducteur figurant dans la convention Engagement de la Sociéti rona 
intervenue le 145 août 1918 est modifiée comme « La société Richard et Ce et ses filiales (les des chemins de fer français 
SUIL : maisons Banco et Ce, Pailloud père et fils « La Société nationale des chemins de fer 

La société Richard et Ce et ses filiales fles | Carreau et Me J ee Rcnsre, AARsOn « ? ex français s'engage . . . . (sans changement) ». 
maisons Banco et Ce, Pailloud père et fits, | J--H. Se pr ed Forestier pp À  —" « a) Pour les eaux-de-vie, les liqueurs, les 

È x * ace S-A-VIS à £ Societe ( ni à 'S : nl } : . 
carreau et C9, J.-C. Richard, Lanson et Ce, Eng nt AE À te A la : ociét n tiona e dé vins-de liqueur et les vins en bouteilles, au 
J-H. Secrestat ainé, Foreslier frères), dont | {ACMINS QC ICT ITANÇAIS QUL ACCEPLE : départ de Jarnac-Charente . ., « « « » 
k siège est à Jarnac (Charente), repésentées « 40 A remettre à la voie-ferrée et aux (Le reste sans changement.) 
t Par M socco % conditions de la présente convention, la to- ED D sossesnmersanssceecres D 
Ee— = ———_—— _ a — ———— _ _ _ — _ 
ZONES DE DESTINATION PRIX PAR LITRE DE CONTENANCE EN BOUTEILLE D'UNE CONTENANCE D'AU MOIXS 097% L 
sr tes Eee Eu ee Fe « » PE Se ns ss nn = _ _ - ” 
de € © + 
rise ss se: Eaux-de-vie, liqueurs, vins de liqueur, vins en bouteilles. Emballages vides en relour. 
e— ns ange ——— ns _ 
| | | l 
Le reste sans changement. 

ee 1 pa DES DES : jp 1 DS Re 











Dispositions spéciales. 


« Lorsque les transports faisant l’objet de la 
présente convention, ramenés à l’année, at- 
teindront annuellement 1 million de litres pour 
le plein, la Société nationale des chemins de 
fer français accordera, par voie de détaxe, à 
la société Richard et Ce et à ses filiales, une 
réduction dc:5 p. 100 sur les taxes de trans- 
port payées par applicaton des prix des arti- 
cles à et 4. 

« En ce qui concerne les emballages vides en 
retour, lorsque les transports effectués aux 
conditions de la présente convention, ramenés 
à l'année, atteindront 500.000 1, il sera accordé 
à la société Richard et C° et à ses filiales par 
voie de détaxe…. ». 

(Le resle sans changement.) 


Art. 5, = L'article 4 de la convention cst 
lioditié comme suit: 


Régime de transport. 
« Eaux de vie, Hqueurs, vins de liqueur, 
vins en bouteilles: 
« Les expéditions de détail... 
(Le reste sans changement.) 


Art, 6. — L'article 6 de la convention est 
Modilié comme suit: 


EH 
û 


Durée de la Convention. 


« La convention est valable jusqu'au... 
Toutefois, l’une quelconque des infractions aux 
clauses d'engagement de l’article 2 confère à 
la Société nationale des chemins de fer fran- 
Qais le droit: 

« 4° D'exiger solidairement de la société 
Richard et Ce et de ses filiales pour tous les 
Cn\ois effectués depuis la mise en vigueur 
de la convention et qui n'auraient pas été re- 
Mis à la Société nationale des chemins de fer 
français. », 

(Le reste sans changement.) 

“ 29 (sans changement) », 








« La convention pourra: 

« a) Etre revisée ou dénoncée, sans délai, 
à la demande de la société Richard et Cs et 
de ses filiales, dans le cas où interviendraient 
des aménagements ou augmentalions de tarifs 
prévus au nota de l'article 3 de la présente 
convention. 

MIO steam serve tordu sa ce 

(Le reste sans changement.) 

Art. 7. — Le présent avenant, qui est vala- 
ble pour Ja durée de la convention elle-même, 
entrera en vigueur le........ 

Les frais de timbre du présent avenant se- 
ront supportés par la sociélé Richard et C° 
et ses filiales. 

Fait en double, le 


Le représentant de la 
Société nationale des chemins de fer français, 


Le représentant des erpéditeurs. 





de Décisions ministérielles intervenues 
sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire 
est celle de la décision ministérielle. La 
date du Journal officiel mentionnée est celle 
du numéro qui a publié la proposition.) 





A. — Autorisations provisoires. 


25 octobre 1918. — Société nationale des che- 
mins de fer français. — Proposition ten- 
dant à majorer de 22,14 p. 100 les taxes 
applicables aux transports de marchan- 
dises sur le chemin de fer du Vieux-Port 
de Marseille, (Journal officiel du 19 octo- 
bre 1918.) 


Autorisation accordée de mise en appli- 
cation, à titre provisoire, des dispositions 
proposées à partir du 1er novembre 1948, 
sous réserve de la décision définitive à 
intervenir après achèvement des formalités 
de l'instruction réglementaire, 





26 octobre 1918. — Chemin de fer de Chauny 
à Saint-Gobain. — Proposition lendant à 
relever les tarifs perçus sur la ligne du 
chemin de fer de Chauny à Saint-Gobain 
dans la proportion des pourcentages qui 
ont été appliqués le 4 octobre dernier sur 
les lignes de la Société nationale des che- 
mins de fer français, (Journal officiel du 
26 octobre 1918.) 

Autorisation accordée de mise en appli- 
cabon provisoire des disposilions propo- 
sées à partir du 4° novembre 1948, sous 
réserve de la décision définitive à inter- 
venir après achèvement des formalités de 
l'instruction réglementaire, 


29 octobre 1918. — Chemin de fer de la Mure, 
— Proposition tendant à majorer les tarifs 
généraux voyageurs, bagages et chiens, les 
larifs généraux marchandises, le tarif des 
opérations accessoires, ainsi que les tarifs 
spéciaux n°» 7 (combustibles minéraux) 
et 9 (bois de mine). (Proposition du 23 oc 
tobre 1918.) 

Autorisation accordée de mise en appli- 
cation provisoire, à partir du 5 novembre 
1948, des dispositions proposées, sous ré- 
serve de la décision définitive à interve- 
nir après achèvement des formalilés de 
l'instruction réglementaire. 


b) Homologations. 


15 octobre 1918. — Société nationale des che» 
mins de fer français. — Proposition tendant 
à l’extension, à toutes les fabriques d'ap- 
pareils de chauffage, des dispositions pré- 
vues au tarif n° 14%, chapitre 3 (8 V), en 
faveur des appareils de chauffage ou da 
cuisine, en cadres, cages, Caisses, haras- 
ses, paniers ou tonneaux et autrement 
condilionnés, expédiés sur des relations 
désignées; 

A l'introduction, dans ce même chapl- 
tre, de nouveaux points de destination, 

Et à la création d’une tarification dis- 
tincle pour les appareils de chauffage em- 
ballés et les appareils non cmballés, 
Journal officiel Œu 21 seplembre 1958.) 
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80 octobre 1918. — Société nationale des che- 
mins de fer français. — Jroposition ten- 
dant: 

ie A substituer aux dispositions actuelles 
du tarif ne 429, chapitre 1er, de nouveiles 
dispositions faisant l'objet d’un tarif 
no 1M, concernant la taxalion des masses 
indivisibles et des objets de dimensions 
exceptionnelles. 

0 A modifier corrélativement les tarifs 
désignés ci-après: 

Les conditions générales d'application 
des tarifs pour le transport des imarchan- 
dises : 

Le tarif n° 106 (Transports en cadres); 

Le tarif n° 197 (Transports en remorques 
routières, chargées sur des wagons plats 
de chemin de fer); 

Le tarif no 29, chapitre 44 (Réglemen- 
tations diverses) : 

Le tarif no 129, chapitre 9 (Transports 
sur les voies des quais) ; 

Les conditions générales d'application 
des tarifs de camionnage et de réexpédi- 
tion ; 

Le tarif ne 8 (Bois de construction) : 

Le tarif no 10 (Véhicules et matériel as- 
similé) ; 

Le tarif n° 44 (Produits métâllurgiques) ; 

Le tarif ne 4 (Mobilier, objets manu- 
facturés) ; 

Le tarif de transit n° 314, chapitre 15 
(Produits métallurgiques), (Journal officiel 
du 21 septembre 1918.) 


Homologation accordée à titre provisoire 


sous les réserves suivantes, acceptées par 
la Société nationale des chemins de fer 
français : 

fo Le paragraphe (d) à insérer au 56 ali- 
néa de l'article 72 des conditions générales 


d'application des tarifs pour le transport 
des marchandises sera rédigé ainsi qu'il 
suit : 

« d) Pour les objets ou colis pesant iso- 
lément plus de 400 kg et qui nécessitent 
des moyens spéciaux d'arrimage ou de ca- 
lage », 

20 Au chapitre 51, ($ 2) du tarif no 11, 
l'indication: « Tarif n° 101 » sera substi- 
tuée à l'indication « Tarif n° 429, chapi- 
tre 1er », 


26 octobre 198 Société nationale des che- 
mins de fer français. — Proposition ten- 
dant à inscrire les ports de Donges et de 
Paimpol au tableau A de ja section 2 du 
tarif no 129 chapitre 9 (Journal officiel 
du 28 septernbre 1948.) 


2 octobre 1948, — Chemins de fer départe- 
mentaux. — Proposition tendant à majo- 
rer les tarifs de transport (voyageurs et 
marchandises) applicables sur les réscaux 
d'intérêt général du Vivarais-Lozère et des 
Charentes et Deux-Sèvres. (Journai officiel 
des 5 et 19 octobre 1948.) 


29 octobre 198. — Société nationale des che- 
mins de fer français, — Proposition 
tendant à l'aménagement, au tarif n° 6, 
Chapitre +, de la tarification applicable 
aux vins en fûts ou en bonbonnes, remis 
par expédition de 60 à 1.000 kg et de 
4.000 à 3.000 kg. (Journal officiel des 5 
et 12 octobre 1948.) 


& octobre 1948. — Chemin de fer d'Enghien 
à Montmorency. — Proposition tendant à 
majorer de 60 p. 100 en 2 et 3° classe les 
larifs voyageurs applicables sur la ligne 
du chemin de fer d'Enghien à Montmo- 
rency, y Compris les cartes d'abonnement 
ordinaire, le prix de transport des baga- 
ges et des chiens, et de 4100 p. 400 ‘es 
Cartes hebdomadaires de travail. (Journal 
officiel du 5 octobre 1948.) 


29 actobre 1948. — Chemin de fer et carrières 
d'Estrée-Blanche., — Proposition tendant 

à majorer de 25 p. 400 les tarifs en vi- 
ueur sur la ligne de la Lacque à Estrée- 
lanche et à Auchy-au-Bois. (Journal ofji- 


ciel des 5 et 19 oclobre 1948.) 








27 octobre 1918. — Société nationale des che- 
mins de fer français. — Proposition ten- 
dant à apporter au tarif ne 14 et à l'an 
nexe D aux <condilions générales d’appli- 
calion des tarifs pour de transport des 
marchandises les modifications suivantes: 
4a Substitution de la désignation « Piè- 
ces d'instruments et de machines agri 
co es à celles de « Pièces d'instruments 
agricoles »; 

%o Modification du renvoi (4) 
d'assimiler le ferro-nickel aux 
ferro-métaliques ; 

30 Création au chapitre 1% d'une nou- 
velle désignation générique « Pièces non 
dénommées de machines et de mécanli- 
ques brutes de forge » et modiflcations 
corrélatives de l'annexe D aux conditions 
généraes d'application des tarifs pour le 
transport des marchandises. (Journal offi- 
ciel du 5 octobre 194$.) 


en vue 
alliages 


29 octobre 1918. — Société nationale des che- 
mins de fer français. — Proposilion ten- 
dant à étendre à la gare de Ham, comme 
point de destination, les dispositions pré- 
vues au chapitre 17 du tarif n° 14 pour 
les transports de zinc brut effectués de 
Viviez sur certaines destinations. (Journal 
ofliciel du 12 octobre 1948.) 


29 octobre 1948. — Société nationale des che- 
mins de fer français et Société générale 
des chemins de fer économiques. — Pro- 
position tendant à insérer aux tarifs n°s 2, 
chapitre 57, et 5, chapitre 57, des dispo- 
sitions communes à la Société nationale 
des chemins de fer français et à la Société 
générale des chemins de fer économiques 
(réseau départemental de la Somme) pour 
le transport des pulpes et des betteraves 
et à modifier, en conséquence. l'annexe C 
aux conditions générales d'application des 
tarifs pour le transport des marchandises. 
Journal officiel des 12 et 19 octobre 4948.) 


22 octobre 19148. — Société nationale des che- 
mins de fer français, — Propasilion ten- 
dant à réaliser les aménagements tari- 
faires suivants: 


4o Création, en remplacement des tarifs 
n®s 29, chapitre 13, 29, chapitre 4 et 
429, chapitre 16 et leurs annexes des 
tarifs suivants: 

Tarif n° 105 (transports par trains Com- 
plets et transports groupés). 

Tarif n° 104 (transports en wagons de 
particuliers), 

Tarif no 105 (transports en wagons iso- 
thermes, calorifiques ou réfrigérants ap- 
pärtenant à une administration de che- 
min de fer étrangère exploités directe- 
ment par cectte administration). 

Tarif n° 406 (transports en cadres). 

2o Modifications corrélatives à apporter 
aux documents tarifaires suivants: 


3, 4, 9, 6, 7, 11, 12, 13, 14, 15, 18, 22, 
2 (chapitre 11, 


, 906, 
307, 308 et 309; création d’un barème 313 
et suppression du barème 352. (Journal 
officiel des 24 août et 21 septembre 1948.) 
Homologation accordée à titre provi- 
soire, sous les réserves suivantes ac- 
ceplées par la Société nationale @es che- 
mins de fer français: 


A. — Réserves concernant le tarÿ n° 408 
(transports par trains complets et trans- 
ports groupés) : 
1° Article 5, délais, ajouter à la fin 


du 4 alinéa: « par demi-heure de re- 
tard indivisible sans que cette réduction 


puisse excéder 10.000 F par demi-heure ». - 


2° Article 9, définition des transports 
di remplacer au premier alinéa: 
« à pusicurs destinataires », par: « à 
un nombre quelconque de destinataires »; 
g 150 km », par « 100 km », 





So Dispositions communes aux chapi. 
tres 1er et 2, remplacer au liltera b) dy 
chiffre IL la somimne de: « 1755 », par 
celle de: « 3000 ». 
ce barëèm) 


4° Barème 402, modifer 


comine suit: 

















COUPURES VALEUR 
de distances. G janvier 4948. 

à 

kilomè(res. francs 

GA Tossoescncrsvpgee 4,610 

EN 'iuesenesss vases 5.660 

MU Mhssirnoresesens G6.6S0 

14 à éovdairoiéqiée 7.700 

SEAT isrenscesscests 8.720 

UD ratios 9.700 

DA Drrsoonssoscsoce 490.760 
AU deld.......ssssesss | Pas de changement, 








B. — Réserves concernant les tarifs num. 
rotés modifiés corrélativement à la 
création du tarif n° 103: 


40 Tarif no 7, chapitre 3 ($ II), Trans- 
ports de mine à mine, substituer le para- 
graphe VIII au paragraphe IL 


20 Tarif n° 7, chapitre 3 ($ V}), Rames 
de charbon sur Paris, remplacer au ren- 
voi (b): « .… le 31 décembre 1949 », par: 
« le 31 décembre 1950 », 

30 Tarif n° 41, chapitre 7 (8 II), Ciments 
Desvres-Boulogne, remplacer, à la fin de 
ia dernière ligne: « 35 p. 100 », par: 
« 25 p. 100 ». 

4o Recueil des barèmes, modifier comme 
suit le barème 305: « jusqu’à 99 km: in- 
changé; à partir de 100 km: prix du 
barème 265 ». 


IL 


A. — Réserves concernant le tarif n° 1 
({ransports en wagons de particuliers) : 
Article 4er, Définition, 4er alinéa, 2 ct 

æ ligne, remplacer: « appartenant soit à 

l'expéditeur, soit au destinataire, soit à 

une entreprise de localion de wagons », 

par: « appartenant à une entreprise. ». 


Article 3, Immatriculation, renvoi (1), 
remplacer, à la fin du renvoi, l'expression: 
« sauf en ce qui concerne l’immatricula- 
tion », par l’expression: « sauf en ce qui 
concerne les dispositions de l'annexe au 
présent tarif ». 


Article 6, Transports à vide, remplacer 
le texte du premier alinéa par le suivant: 
« Le transport des wagons vides remis iso- 
lément ou en rames des groupes A,BctE 
est taxé aux prix du barème 401 appliqués 
sur Ja tare totale du ou des wagons ». 

Article 8, = gen premier alinéa, rem 
placer le texte par le suivant: « Les’ expé- 
diteurs doivent toujours plomber les réci- 
pients, réservoirs. ». à 

Ajouter, à la fin du premier alinéa, une 
phrase ainsi conçue: « Ils doivent égalc- 
ment les fermer à clé (ou cadenasser) 
lorsque leurs dispositions le permettent ». 


Article 10, Circulation, 9 alinéa : 40 rem- 
placer Je mot: « catégorie », par: 
« groupe » aux 7°, 9%, 41e et 14 ligne de 
l'alinéa ; 2° remplacer: « à 1,40 F par hec- 
tolitre de contenance pour les wagons des 
groupes B et D », par: « à 1,75 F par hec- 
tolitre de contenance pour les wagons des 
groupes B et D; toutefois, pour les wagons 
affectés au transport de liquides de den- 
sité supérieure à 14,1, la contenance est 
multipliée par la densité arrondie au 
dixième inférieur ». 


Article 12, Chômage, 7e alinéa, rempla- 
cer: « 104 F»,par:« 8 Fr 


Article 46, Expédition, 2% alinéa: 4° li- 
beller comme suit, à la fin de la pre- 
mière phrase: « pour gs les dépla- 
cements brusques dun uide, soit en 
cours de route, soit lors des arrêts des 
Wagons »; 2° supprimer, dans la deuxième 


phrase, 1Cs mots: « ou à vide », 
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Articie 18, Redevance: 


a) Compléter le Las du labieau comme 
suit : 























VALEUR DU QUOTIENT BARÊME 
sr IE 0 SON ASE EE de 

NT Sans atteindre, [rebrrense 

. é L'ENN . : é eo CET 07 ».-#.2".6 
22 26 B 7 137 
26 » BS 138 





Voir à l'annexe 1 le développement du 
barème 428 qui est égal au barème 437 
majoré de 5,1 p. 109 ». 


b) Ajouter, après le tableau, lalinéa 
suivant: « Pour les wagons immatriculés 
n vue du transport de liquides d'une 
jensité supérieure à 1,1 et affectés à ce 
ransport, le quotient ci-dessus est calculé 
r la contenance réelle, multipliée par la 
densité du liquide arrondie au dixième 


inférieur », 


€ 
( 
{ 


c) Insérer un renvoi 1) ainsi libellé: 
« À titre temporaire et jusqu'au 314 dé- 
cembre 4949, les prix des barèmes de re- 
devance applicables aux wagons du 
groupe B sont réduits de 25 p. 100 


B. — Réserves concernant l'annexe au 
tarif n° 101. 


Arlicle 4e, linmalriculalion, 2e alinéa, 
ajouter après: « ...., pourra où non êlre 
accordée », la phrase suivante: « ... Si 
la Société nationale des chemins de fer 
français n'accepte pas le principe de lim- 
matriculation, elle fait connaîlre par écrit 
au propriétaire les raisons qui s'y oppo- 
sent ». 


Article 4, Freinage, compléter comme 
suit la phrase de cet articlé: « après ac- 
cord de l'adininistration supérieure S'il y 
a lieu ». 


Article 6. Modification aux véhicules, 
% alinéa, 2° el 6° ligne, modifier comme 
suit le texte actuel: « qu'elle jugerait né- 
cessaires après accord de l'administration 
supérieure s'il y à lieu où qui auraient 


été prescrites par cette administration ». 


Article 7, Entrelien; 


jo 3e alinéa, rédiger comme suit la fin 
de cet alinéa: « et conformément aux 
règles fixées par la Société nationale des 
chemins de fer français ». 

20 3e, 4e”et 5e alinéa, réunir les trois 
alinéas en un seul. 

30 @ alinéa, 2% ligne, supprimer l'épi- 
thète: « accidente!les », 

4o 7e alinéa, ajouter în fine: « après 
accord de l'administration supérieure ». 

5° Remplacer la fin du 8e alinéa et les 
de et 10 alinéas par le texte suivant: 
« ,.. ne dispensant pas de la détermina- 
tion exacte des responsabilités. L'estima- 
tion de la dépense probable est faite par 
celui qui l'engage d’après le coût de ré- 
parations analogues déjà facturées. 

Dans les antres cas, le propriétaire et 
la Société nationale des chemins de fer 
français doivent se meltre d'accord avant 
d'entreprendre les réparations. 

Les dépenses facturées comprennent le 
prix de revient proprement dit, frais gé- 
néraux compris et les frais accessoires: 
transport de pièces, contrôle par la So- 
ciété nationale des chemins de fer fran- 
Cais, etc. Les factures indiquent pour 
chaque wagon un résumé succinet des tra- 
vaux effectués; le débiteur peut exiger 
de se faire présenter le détail (matières 
et main-d'œuvre) des divers travaux ef- 
feclués », 





Article 10, alinéa b, ajouter le qualifica- 
tif: « de réparations » au mal: ; ate- 
ure 


lier » à toutes les lignes où ce mot figui 
sauf à la partie entre parenthèses. 


Arüele 41, {e* alinéa, première ligne, 
ajouter: « nécessaires à l'entretien et à 
la réparation de l'infrastructure... », 


C. — Réserve concernant les tarifs nutné- 
rotés modifiés corrélatitement à l& Créc- 
tion du tarif n° 104: 


Tarif ne 3, I, Dispositions spéciales à 
certains transports, E, Poi sons non dé- 
nommés transportés dans leau par wa 


cr 
gon. 


20 Transport en wagons autres que Îles 
Wagons-vivicrs. 
Convoyage. — Comygleier comme suit la 


première phrase du troisième alinée: 
« ... des titres de parcours aller et retour 
en 5 classe », 


Réserves concernant le tarif n° 106 (tran: 


ports en ce 


Article 2, Demande des cadres, ajouter 
à la tin du dernier alinéa: « Ce registre 
est coté, paraphé et vérifiés par le dire 
teur général de la Socicté nationale des 
chemins de fer francais ou son délégué 


Article 3, Fourniture des cadres, 1° insé 
rer à cet article un renvoi (2) ainsi bbellé: 
« A titre provisoire dans les lovalflés desser- 
vies par plusieurs gares, le chomin de fer 
a la faculté de mettre les cadres à la dis- 
posilion des expéditeurs dans une gare dif- 
férente de celle à laquelle la demande à 
été adressée 2e Relier les deux phra- 
ses du troisième alinéa par le mot: « et»; 
ou supprimer le dernier alinéa. 


Article 7, Utilisation, libeller comme suit 
le dernier alinéa: « pour empécher les 
déplacements hrusques dun liquide soit en 
cours de route, soit lors des arréts du 
Wagon transporteur ». 

La même modification sera apportée 
au dernier alinéa du chapitre 1% de l'an- 
nexe, 


Article 15, Enlèvement à dornicile. com- 
pléter comme suit la fin du premier ali- 
néa: « La‘taxe s’établissant sur le peids 
ayant servi au caleul de la taxe de trans- 
port des marchandises ...., », 


Article 16, Transport à vide des cadres 
de parliculiers, à l’indicalion: « par Wa- 
gon chargé de 1,5 t, barème 461 », il 
sera substitué l'indication: « par wagon 
chargé de 2 t, barème 465 ». 


Article 17, Taxalion à charge, complé- 
ter comme suit le dernier alinéa: « Tou- 
tefois, si l'expéditeur le demande, la taxe 
de transport peut être établie..... ». 


Article 19, transport à vide des radres 
de particuliers, modifier comme suit les 
nuinéros des barèmes: 

Cadres citernes: 

Par wagon chargé de 

Par wagon chargé de 

Autres cadres: 

Par wagon chargé de 1 t, barème 462. 

Par wagon chargé de 1,5 t, barème 464. 

Par wagon chargé de 2,5 t, barème 466, 


» t, barèine 461. 


Î, 
2,5 t, barème 465. 


Article 21, retrait d'un ou plusieurs ca- 
dres dans une gare intermédiaire, libeller 
“omme suit le septième alinéa: « ….. la 
gare intermédiaire perçoit pour le station- 
nement des wagons, par période indivisi- 
ble de retard , un droit égal au double... », 


Article 30, ulilisalion des wagons, ajou- 
ter l'alinéa suivant: « Hans ce cas, les 
opérations de chargement sont effecluées 


Barèmes : 
Remplacer 


respecuvement: 


AG3, 464%, 165 » par: « 164, 461, 


163 » 
} 


* Aùl 
[LUN 


:® 
104 
108, 


, 


Ajouter le barème 465 dont les prix sont 


donnés dans l'annexe I jointe 


sente décision. 


Subelituer aux prix du barèn 


prix indiqués dans l'annexe Il 
la prose! te décision. 


Rectijfications d'erreurs malér 
conditions agénéracs 


u 
lt 
L j 


»?1 
[LE 


prè- 


aun 


dapmicalion deg 
, 4 


tarifs pour le Le des marchan- 

dises 

10 ( r. À. T. M rrticle 1 VI trois 
siéme alinéa, deuxième phrase, !l y a° 
Ë ix tran visés nux 1e et 
»? di irtie! 0 1 faut aux 
transit Î : » et € CRE l'arti- 
Cite 6 

A! NE tableau  V B ai 
« Tari pal I tü ul Ÿ 
on 1 4 {t 

IV 
Réser Con (4 . {( 05, 

105 { !{( 

I } . ir l a 103, 
104, 105 et 106 seront soumis à jura- 
ion ale de 22,14 p. 400 

Toutefois, cette majoration ne sero pas 
applicable aux redevance ittribuces aux 
wagons transnortont des envois exonéré; 
de ladite anajoration. bans le XCCp- 
tic de \rgemn omposé INar« 
"Natidist Oise \d taux de m ijora- 
hon différents, la redevance sera calculéo 
Séparénent sur le poids de chaque mar- 
chandise an taux correspondant à celle-ci, 

HU est entendu, d'autre part, que | m0 
difications tarifa 3 proposées devuis ja 
soumission dé nou iux tarifs de régle- 
mentation et intéressant les tarifs nos 29, 
chapitre 4 (GV et PV), 13 et 129, chapi- 
tre 16, seront aménagées pou tenir 
compile des dispositions des tarif «0, 
164, 105 et 106. 

Par ailleurs, les erreurs matérielles qui 


seraient ultéricurement relevées dans les 
tarifs qui font l'objet de la présente pros 


pasilion seront rectifices dès 
ront été reconnues, 


La date de mise en vigueur dt 


lions homologuces est fixée au 
bre 1943. 





Barème n° 438, 


qu'elles au- 

(lisposi- 

t1 {7 (écerms 
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majoration de 22,14 p. intervenue 
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dant pour l'exécution des services de factaze 
et de camionnage entre la gare de Laugère tt 
les localités de Laugère et d'Ainay-le-Châteait 
(ligne de Châteaumeillant à la Guérche) a (té 
approuvée par décision du 10 octobre 1955. 


—+ © + 
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art ANNEXE 465 495 
COUPURI DE DISTAXCES RE SE à 
par lLonne. COUPURES DE DISTANCE DT 
— —— Barèmes, Prix Prix 
kilomètres fran par tonne. par 100 ke 
ER a! kilomètres, francs. francs 
07 

ARE RENNES: = SO Bts Perd de 1.270 151 

PATES RATÉTESA ES 07 COUPURES DE DISTANCE 180 À TM. ssssssssesee 1.80 152 
0000000 0000000000 0 09 Re Rires 1.502 15: 

presse ° 10! S20 à S9Dococssésecsoce 4.31S 155 
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Ministère des finances 
et des affaires économiques. 


Avis aux imnpor'ateurs et «a 1 voD 
de l'office des changes. 
Délai de valdité des licences P. R. E. ». 
| js aux importateurs ct avis n° 118 de 
udes changes Jou al of[ iel du 
2 septembr 1948) € US + re 
sans préjudice des dispo lions acsS AavVIS 
325 et n° 328 de l'office des changes et 
x avis subséqi ts les dispo ions sui- 
vantes seront applicables aux licences d'im- 
nortation émises au titre d'aulorisations 
d'achat  efférentes aux programmes des 
deuxième et tro'sième trimestres 1918: 
1. Ces licences (qui sont ou seront estam- 
nillées « 4re tranche » où « 2e tranche »} ne 


rront étre délivrées que i isqu’a l 0 novem- 
\ 4948. Passé ce délai, les licences ne pour- 


ront ètre émises qu'après annulation des auto- 
] ions d'achat de l’ancienne procédure, et 
( tion par Je Gouvernement français de 
velles autorisations d’achat au tre de la 
nouvelle procédure qui sera prochainement 
nortée à la connaissance des importateurs, 
9 Les licences « {re tranche » et « 2° tran-” 
h devront avoir donné lieu à livraison 
avan! 31 mars 1919. Par « livraison » il faut 
entendre, au regard de l'’administrat on amé- 
ricaine, selon Îles cas, soit au transfert à 
l'anportateur où à son représentant du droit 
je garde et de possession des biens acquis, 


_ es 
oit fourniure du service à l'importation on 
on représentant. Si la lvraison, en totalité 
ou en partie, n'a pas été effectuée à la date 
du 31 mars 1949, la licence sera annulée et 
une nouvelle licence ne pourra étre émise 
qu'après annulation totaie on partielle de 
l'autorisation d'achat et obtention d'une nou- 
velle autorisation d'achat au litre de la nou- 
velle procédure. 


Avis relatif] au tirage de la trente-sirième 
tranche de la loferie nationale 1918. 


Le lirage de la trente-sixième tranche de 
la loter.e nationale 1918 aura lieu le mer- 
credi 10 novembre 1948, à vingt heures trente, 
en présence du public. 


+0 





Ministère de l'industrie et du commerce. 





décision À. 132, du 18 octobre 198, du direce 
teur de la sidérurgie, répartiteur chef de la 
section des jontes, jers et aciers de l'office 
ce ve de répariilion des produits indus- 
riels, 

iYente sans titres de répartition des produits 
sidérurgiques lamin£s à chaud déclassés.) 


Le directeur de ïa sidérurgie, répartiteur 
ef de la section des fontes, fers et aciers 
de l'office central de répartition des. produits 
idustriels, 
Vu Ja loi n° 46-827 du 26 avril 196 portant 
Ussolution d'organismes professionnels et or- 
canisant pour la périsde transitoire la répar- 
ion des produits industriels, modifiée no- 
“nment par Ja loi du 15 septembre 198; 
Va l'arrêté du 30 octobre 1944 créant une 

‘tion des fontes, fers et aciers de l'office 
central de mépartilion des produits industriels 
: déterminant sa compétence ; 

Va l'arrêté du 9 septembre 1946 nommant 
* lépartiteur de la section des fontes, fers 
el aciers; 

Vu la décision A. 112 du 21 février 1917; 
Vu la décision A. 413 du 12 mars 1947: 

Va la décision A. 417 du 21 octobre 1947, 


Décide : 


\rt, fee …— En modification à l'article 4 
e la décision A. 117 du 21 octobre 1947, les 
mmandes de produits sidérurgiques laminés 
£haud déclassés, c'est-à-dire ne pouvant étre 
‘dus comme premier choix, n'ont plus à 
‘Te couvertes par des litres de répartition. 





Cette disposition ne s'applique pas aux com 
mandes de fers-blancs deuxième et troisième 
choix qui doivent toujours étre couvertes à 


100 p. 100 de monnaie-matière. 

art, 2. — Toute infraction aux dis} 
de la présente décision expos n auelu X 
sanctions prévues par la légisiauon en vi 


art. 3 — La présente décision entrera en 
, . n le con 1 certion au Ji irnuit 


Décision À. 122. du 18 octobre 191$, du direc 
teur de la sidérurgie, répartiteur chef de la 
section des fontes, fers et acicrs de l'office 
central de répartition des produits : in lus 
triels. 

(Modification à la list des PI ] il [a iques 

sur contingent de fabrication.) 
Le directeur de la sidérurgie, réparliteut 
chef de la section des fontes, fers et aciers 


de l'office central de répartition des proguils 
industri 15, ‘ 

Vu la Joi no 46-$27 du 26 avril 446 portant 
dissolution d'organismes professionnels et or- 
canisant, pour la période transitoire, la répar- 
ulion des produits industriels, modifiée notam- 
ment par la loi du 45 septembre 1918: 

Vu l'arrêté du 30 octobre 194 exéant une 
cection des fontes, fers et aciers de l'office 
central de répartition des produits industriels 
et déterminant sa compélence ; 

Vu l'arrôté du 9 septembre 1%6 nommant 
le répartiteur de la section des fontes, fers et 
aciers; 

Vu la décision A. 1192 du 21 février 1947, 


Décide : 

Art, fer, — En modification à l'annexe I dn 
la décision A. 112 du 21 février 1917, les pro- 
duits ci-après énumérés sont classés dans Ja 
catégorie des contingents de fabrication: 

to Les rondelles découpées, les rondelles 
Be:leville et les viroles pour manches d'outils; 

20 Les pièces en métaux ferreux entrant 
dans la fabrication des articles de cuivrerie 
et alliages dont la nomenclature figure à la 
liste des produits catalogables des industries 
mécaniques, électriques et des produits céra- 
miques, parue au Bulletin officiel des services 
des prix du 29 juin 19:17 (sous-groupe C du 
groupe IX: Quincaillerie) ; 

30 Les grilles ct balcons, serres et articles 
en Série pour jardins dont la nomenclature 
figure à la liste des produits catalogahles des 
industries mécaniques, électriques et des pro- 
duits céramiques parue au Bulletin officiel 
des services des prit du 29 juin 19%47 (sous- 
groupe B du groupe IX: Quincaillerie) ; 

4e Les coffrets de sécurité (boites à finances, 
boites métalliques de sécurité, coffrels mélal- 
liques et coffrets d'épargne domestique), les 
armoires de cuisine, les coffres à charbon et 
les supports pour réchauds; 

59 Les couverts; 

Go Les appareils d'éclairage et les réchauds 
{appareils portatifs d'éclairage à l'acétylène, 
lampes et réchauds à combustible liquide, lan- 
ternes tempête); 

7° Les tôleries de chauffage (luyaux et 
coudes, tôlerie et accessoires de fumisterie) : 

8o Les machines à laver domestiques ou 
artisanales à main ou à moteur extérieur; 

9° Les articles métalliques dont la nomen- 
clature figure à la liste des produits catalo- 
gables des industries mécaniques, électriques 
ct des produits céramiques parue au Pulletin 
officiel des services des prir du 29 juin 1947 
(groupe XIX: Articles métalliques); 

10° Les palans à bras d'une puissance fn- 
férleure ou égale à 3 t, les treuils à bras 
d'une puissance inféricure ou égale à 5 t, 
les tire-sacs électriques, les crics, les brouettes 
et diables métalliques; 

41° Les appareils de pesage et de mesurage 
(balances et basculcs) dont la nomenclature 
tigure à la liste des produits catalogables des 
industries mécaniques, eg et des pro- 
duits réfractaires parue au Bulletin officiel des 
services des prit du 25 avril 4947 (premier 
alinéa du chapitre B: Appareils de pesage et 
armurerie, du groupe Précision et optique ); 

{2e Les tubes rejoints 





uon aux disposi ns 





le la présente décision expose son auteur aux 
sanctions prévues par la k lation en vi- 
sueur 
Art. 3. — La S l \ en 
ou jour de © \ au l 
f el Réf jue française 
L ui teur e la e, 
repartueur 
A. 1 E 
D 1. 1433, du 18 oct 1918, du dire® 
teur d la side ru jte tuteur che] Le 
la ” les tes, f * vi aritrs de 
l'office central d répartition des produits 


/ 
[AL RIERA 


\is ir contingent de fal tion di ièces 
do rt mécaniques.) 
Le à teur la Î répa r 
\ des f t aricrs 
l'off il de ré \ d produ 
industriel 
Vu Ja loi no 46-827 du 96 avril 196 partant 
dissolution d'organismes professionnels et or 
inisant, pour la période transitoire, la répar- 


tition des produits industriels, modifiée no- 
! ! 
t 


uament par la loi du 15 septembre 1948; 


Vu l'arrèté du M octobre 19:i créant nng 

tion des fontes, fers et aciers de l'office 

itral de répartition des produits industriels 
et déterminant sa compétence ; 

Vu l'arrêté du 9 septembre 1946 nommant 
le réparlileur de la section des fontes, fers 
t a * 

Vu la décision A. 112 du 21 K r 191, 


Décide : 

Art, ter, — Les pièces de rechange en 
acier fabriquées par l'industrie mécanique 
sont classées dans Ja catégoris des contin- 
gents de fabrication, 

Est considérée comme pièce de rechange 
tout élément unique d’un ensemble mécani- 
que dont le remplacement, en cas d'avarie, 
est indispensable au fonctionnement de cet 
ensemble, et qui ne peut avoir d'utilisation 
propre en dehors de celui-ci (exemple: vile- 
brequin de moteur, pignon d’engrenage, 
ixe...). 

N'est pas considérée comme pièce de re- 
‘hange tout appareil constitué par l’ensemble 
de plusieurs éléments, méme lorsque son rem- 
placement, en cas d’avarie, est indispensable 
au fonctionnement d'un ensemble mécanique 
(exemple: compteur, compresseur, pompe, 
vanne...) 

Art. 2, — Toute infraction aux dispositions 
de la présente décision expose son auteur 
aux sanctions prévues par la législation en vi- 
gneur: 

Art. 3. — La présente décision entrera en 
vizueur le jour de son insertion au Journal 
officiel de la République française. 

Le directeur de la sidérurgie, répartiteur, 

A. BUREAU. 


> + 





Ministère de la santé publique 
et de la population. 


Avis de déchéance de la nationalité française, 
(Art. 98 du code de la nationalité.) 


Le conseil d'Etat sera saisi, À l'expiration 
d'un délai d'un mois À dater de la présente 
insertion, d'un projet de décret tendant À dé. 
choir de la nationalité française les nommés: 


.Lanoman (Ber), né le 26 septembre 1907 À 
Vilna (Pologne), naturalisé Français par dé- 
cret du 25 juillet 1934, ayant demeuré à Gre- 
noble (Isère), actuellernent sans domicile 
connu, 

Roth (Rodolphe-Auguste), né le 6 mars 104 
à Vaudrevange (Allemagne), naturalisé Fran- 
çais par décret du 16 février 1925, ayant de- 
meuré à Sarrebrück (Allemagne), 10, Hohen- 
mHerstrese, actuellement sans domicile 
“onnu, 


ET SE e SE 
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le %8 fanvier 
naturalisé 
1990, 


(Szmuel-Jeko), né 
(Pologne), 
19 scptembre 


Wajnblat 
4901 à Szczebrzesayn 
Français par décret 


l 
ou 


ayant demeuré au Havre (Seine-Inférieure), 
6, rue Fontenclle, actuellement sans domicile 
connu, 


Les téressés ont ]la facult£&, dans le délai 
mois susvisé, de faire parvenir an minis- 
tère de la santé publique et de la population 
toutes piè es el mémoires. 


Ont re saisi, à l'expiration 
délai d'un mois à dater de la présente 
insertion, d'un projet de décret tendant à 
nationalité frdfiçaise 


Bernhardt (Rent-Louis), n6 le G avril 
À Mulhouse Haut-Rhin )}, Français par fin 


tion (père francais par rcelamation en verin 
du paragraphe ?, n° 4, de l'annexe à la ser 
tion V d raité de Versailles), ayant demeuré 
à Mulhouse, actuellement sans domicils 


Greigert Marie-Char'ottr- 


juillet 1920 à Colhnar 


Wei!na r, née 


à Colinar, actuellement sans domicile connu. 

I ont la faculté,. dans le délai 

d' mn susvisé, de faire parvenir au mi 
1 \Ô ñ 


nistère de la santé publique et de Ja popula- 
| mémoires. 





directeur 
de Mamers 


du poste 


Ll'hopital-hosnict 
Î Î 


aris de d'A 
ClCohu { (le 


(Sarthe), 


Est déclaré vacant le de directeur 
l'hôpital-hospice de Mamers, 


posle 


indidature les 


Peuvent faire acte de « per 
sonnes inscriles sur la liste d'aptitude aux 
fonctio! de directeur économe des hôpi- 


loss D 


taux et h établie conformément 
aux dispositions du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande 
sol pli 7? mmandé dans 1 délai d'un 
mois, à comp de Ja parution du présent 
avis, au di { départemental la popu- 
lalion de la S e, au Mai 
Avis de vacance du poste de directeur éro- 

none le l'! 0] ital hospice de Châlecau-du- 

Loir (Sarthe 

Est déclaré varant 10 poste de directeur éca- 
nome de lhi 1-] ice de Château-du-Loit 
(Sat he 

Peuvent faire te de candidature les per: 
sonn inscrites sur la liste d'aptitude aux 
fonctions de directeur économe et sous-diec- 
teur des hôpitaux et hospices publies établie 
conformément aux dispositions du'décret du 
71 avril 1945. 

Les candidats devront adresser leur de 
mande, sous pli recommandé, dans un délai 


d'un mois à compter de la parution du pr 
au directeur départemental de la 
lation de la au Mans. 


sartne, 





Avis de vacance du poste de directeur 
de l'hôpital-hospice de Chauny (Atsne). 

Œst déclaré vacant le poste de directeur de 
l'hôpital-hospice de Chauny (Aisne). 

Peuvent faire acte de candidature les per- 
sonnes inscrites sur la liste d'aptitude aux 
fonctions de directeur des hôpitaux et hos- 
pices publics, établie conformément aux dis- 
positions du décret dy 17 avril 145. 

Les candidats devront adresser leur de- 
mande, sous pli recommandé, dans un délai 
d'un mois à compter de la parution du pré- 
sent avis, au directeur départemental de la 
population de l'Aisne, à Laon. 





Paris. — Imp. des Journaux officiels, 81, quai Voltaire. 


Es 





Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Panne CASSAGNEAU. 


L 


rt re moe ge à 


1922 | 


(Haut- | 
par filiation, ayant demeuré | 


CAISSE CENTRALE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Situation au 40 juin 1948. 
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ACTIF 
Agence complable centrale du Ju NP ER REP RRSEA REA TS 2,208.192.6%0 C 
| Disponibilités à vue......., AS does TVR cr a VS NT Tres tue 151.958.9% 97 


| Atrances au Trésor publib, i.ésussnssinendonssetieenionsmanestssssetss 
Billets et 
Bons 


PONTOIMANIS. sur oer la ti gsrs 


m IDRAIOS. ei ncentéier ss to es ne IIS core 


ma £ 
1] ro 
d 1 Tr DÉETTL TT LILI PIE OO CO PP OT 


ones 


“Avances auX trésoréries colnniales... sir co ioueesetee ter. 10e 


#Avances à des établissements pubiics......,... 0000006008 00 058 00100 8 
Avances aux communes (loi du 50 avril 1946, décret du 24 oclobre 
| io Ro Te NE RE ETS Se Ce ee SVT ARTE dass ea ee een das vel . 
1 
Avances à des organismes publics (loi du 90 avril 196, décret du 
21 octobre air Sp vococests op nus ssee 
Avances aux ferriloires d'outre-mer {loi du 20 avril 1916, décret du 
28 OUIODES LON.. ute mo nd se RS ssl rtodse si ose 
AVARCES aux  DANQUOB: 4 osseuses en nossreneret tone 
Avances à trente jours sur bons di Trésor....... tons padoumessueters és 
| Avances sur fonds propres aux entreprises privées (loi du 90 avril 
1916, décret du 21 octobre 1916)....... PE Ce PE SE * 
| Prises de participations sur fonds propres (loi du 20 avril 1916, décret 
LL O2 OURS FD Sr Dre RS 1e acc Cote CR . 


Offices des changes 


Déblteurs divers... sise EU CR PL PLV PR PEN Te 


Comptes d'ordre « érsre ha tt en e side sedti sas en 


Opérations pour compte du F1] subventions : 


| A) ANARERS ns init dessten these dti ereess se 129.029.920 
b) Prises de participation... se duoce soso.  08:513:000 
C'DIVORS ss vnsvodrnanessérénte tes TETE vossoose 10.531.000 

PASSIF 





tu CR 


Dotation 
Fonds 


Billets émis en Afrique équatoriale francaise et au Cameroun (1)... 


nn 


POSTE Tir soso. sus. ss. ss. 


de 


Billets émis à la RéuRIoOn 1)... von. RÉ CONS Ts CÉÉRL RER 


hédoviiotaiiité soie 


Billets émis à Sainf-Pierre et Miquelon 


nn nn 


Billets émis à la Martinique... 


nn nn nn 


Billets émis à la Guadeloupe...,..... 


Hillets émis à ja Guyane... PESTE sons bass sé nsc co dpons cit sers 


| Monnaies divisionnaires de la Guadeloupe....,.s...sovoossessoeee 


*Dépôts de trésoreries coloniales....... 


nn nn none 


#Dépôts publics divers.......,,,...,.. 


nn nn nn ont innesootore 
RARE RER I RER EEE RLLL}] 


Dépôts de banques en comptes courants... 


nn nn tonne ent tousse 


Autres comptes courants créditeurs... 
Fonds d'investissements pour le développement économique et social 
des territoires d'’outre-mer........... 


Créditeurs divers...,.,... 


notre 





nn one enorme ueee 


Comptes d'ordre « Créditeurs »......s...o#.ssesossséossoccosseseesote 
F. I. D. E. $, (son compte d'opérations autres que subvenlions)..s,0e 
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.810.826.661 0 


299 .250.920 
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… 





(4) Montant 
francs C. F. A. 


En Afrique équatoriale française 
roun 3.399.272.605 » 


| A la RéUNION.........ssss  D99.197,800 » 
| A Saint-Pierre et Miquelon.. 402.987.530 » 


des billets émis exprimé en 





Certifié conforme aux écrilures: 
Le directeur général, 


A. POSTEL-VINAY, 


Les censeurs, 
J. PRIEM, H. BIZOT, H, GILET, R. WÆETZEL, 
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ANNONCES 


LES ANNONZES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers däéclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces, 
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Tirages financiers 








Compagnie Française Thomson-Housten 
SOCIËTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE ES MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL ! 
{13, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS 
y 


kegistre du commerce : Seine no G0312, 


Obligations 3 3/1: 0/0 de 5.000 F 


(émission janvier 1945). 





Quatrième amortissement du 5 janvier 1949. 





Les porteurs d'obligations 3 3/4 0/0 de 5.000 
incs (émission janvier 1945) de la Compa- 
unie française Thomson-Iouston sont imor- 
nés que, conformément à la faculté que la 
compagnie s’est réservée lors de l'émission, 
elle a procédé par voie de rachats en Bourse 
À l'amortissement prévu pour le 5 janvier 
19. 

En conséquence, le tirage au sort prévu 
pour le 20 rovembre est supprimé, 

Les précédents amortissements ayant eu 
livu par voie de rachats en Bourse, il n'existe 
pas de titres amorlis restant à rembourser, 


PP PPPPPI PPS PP PPT IP PPS IIS 


l'y 





Chambre de Commerce de Lyon 





Dix-neuvième tirage du 18 octobre 1948 de 
360 ob'igations de 1.000 F 5 0/0, émises en 
ee remboursables à partir du 17 janvier 
949. 
SL à 90 — 2931 à 240 — 311 à 320 — :61 
119 — 981 à 986 — 988 à 990 — 1.121 à 
130 — 1,171 à 1.176 — 1.173 ct 1.17% — 
JL à 1.390 — 1,391 à 1.100 — 1,533 à 
.010 — 1 681 à 1.690 — 1.731 à 1.740 — 
SOL à 1.870 — 2,351 à 2.360 — 2,371 à 
080 — 92,401 à — 2,673 à 2.680 — 
2.UIL à 2.920 — 3.481 à 3.490 — 4.301 à 
1.010 — 4,412 à 4.450 — 5.162 à 5,170 — 
».391 à 5.396 — 5.400 — 5.181 à 2.490 — 
À 
À 


PO ie fn juin fe 25, 


19 12 
bee 
bin 
© 


0.801 à 5.810 ».892 à 5.900 — 6.031 à 
40 — 6,21 6.240 — 6.831 à 6.837 — 
810 — 7,351 à 7.360 — 7.531 ct 7.532 — 
6 à 7.540 — 7,564 à 7.570 — 7,723 ct 
124 — 8.491 à 8.120 — 8.605 à 8.610 — 
2 à 9.290 — 9.661 à 9.670 — 9.814 à 
ÿ.s 10. 





Obiigations restant à rembourser 
Sur tirages antérieurs. 
113 à 120 — 969 — 270 — 291 à 300 — 
Là J10 — 321 à 330 — AS à 420 — 1:70 
106 à 500 — 551 — 875 à 880 — 1,186 — 
187 — 1.198 à 1.200 — 1.210 — 1.231 à 
230 — 1,297 à 1.210 — 1.155 à 1.49 — 
ù — 1,506 — 1.693 — 1.694 — 1.911 à 
15 — 1.920 — 41.059 — 41.960 — 2,587 





M be Géo ie CS 


— 9,601 à 6140 — 2,942 à 9.950 — 92,96 
à 2.959 — 112 — 3.143 — 271 — 3.978 
« 10 — 3.531 à 3.540 — 3.719 


à, ,552 à 4.554 — 4.558 — 4.603 — 4.604 — 
} 
ul 


4.891 — 4.976 à 4.979 —— 5.070 — 5.191 à 
0,191 — 5.199 3.200 — 5.991 à 5.926 — 
5.25% — 95.974 — 5.402 à 5.104 — 5.528 — 
2.597 à 5.600 — 5,655 — 5.672 — 9,711 à 
5.720 — 6,131 — 6.134 à 6.140 — 6.151 à 
6.157 — 6.159 — 6.160 — 6,329 à 6.527 — 
6.351 — 6.355 — 6.957 à 6.360 - 6.431 — 
6.4 — 6.160 — 6.631 — 6.632 — 7.021 





Société anonyme des Papiers à Cigarettes ‘LE KIL” 
JOSEPH BARDOU ET FILS 
Anciens Etablissements Bardou, Brouscaud, Bonliis & C° 
CAPITAL: S.000.(KX) DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
ANGOULEME, 154, ROUTE PE 
R. C. Angouléme u° AUUS. 


BORDEAL X 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée 
lors de l'éanission de <es obligations de 
2.000 F 4 1/1 0/0 1933, Ja société anonym 
des papiers à cigarettes Le Nil a utilisé par 
rachats en HBaurse Ja totalité de la somme 
au’aurait exigée le remboursement au pair 
des 149 obligations dont l'amortissement (tait 
prévu au 1° novembre 1948. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sert. À 2 

Les ainoriissements anléiieurs Gnl  €éltc 
effectués par rachats en Bourse. 


Gérard Fortier Frères 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 10 MILLIONS DE FRANCS 





SIÈGE SOCIAL : 
TROYES, ARCIS-SUR-AUEE (AULE 
R. C.: Trojes n°364 





Obligations 5 1,2 0/0 1947, 


Numéros des 20 obligations sorties au premeir 
tirage au sort effectué en sance pub'ique 
à Paris le 22 octobre 1958. 

1.002 à 1.021 
Ces obligations seront remboursées au pair, 

soit à 5.000 F à partir du {7 décembre 138 

aux caisses du Crédit du Nord, rue J.-Roisin, 

à Lille et 59, boulevard Haussmann, à Paris, 

ainsi qu'à ses succursales ct agences. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au 

Journal oîficiel du 15 février 19,48.) 








SOCIETE REMOISE DE BONNETERIR 


\CTÉT 
AU CAPITAL DE ds M 
SIÈGE SOCIAL: 174, } Roi l \ REIMS 
Registre du com Reuns, n ), 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 6 G/0 1948 de 12 millions d@ 
francs refrésenié par 2.409 obligations de 
5.000 F amoriissab'es en 25 ans, 


Nombre de titrt à arnort le à ptembre 

de chaui 

; LI 
1989  sosoctcerses LUE CPP . 13 
1990 évés ce 1 OS so citerés r) 
190 séocecsvocés }|\ 1 D Occccousoese 109 
1902 secossses IDD soso scsece iil 
1008  conosset . MOD séécétcatse ° 118 
JOGA ssoososecee . Ji | 1% css es oi « 129 
1999 mescssosooce 02! 1968 css 132 
Le ARLTIOSOMR 17 Ne 110 
1958 AE « x VE LR EPP EP EEEEET …… 10 
1959 PE PE à "A o71 soso. 1 3 
OT CODES, TUNIS àcévstheses « 4161 
ITOL seonenertesse DU L EU pevcsveeusés 171 

Total: 2.400 oblizalions. 

Le tirage au sort s'cfl À « la manière 
Suivante: un nuimvtro | & au sort, Lez 
obligalions à amortir nt ap s ll rEMe 
boursement à parlir d Uri suivant 
la suite naturelle «€ | | ni tenu 
des obligations amorties « rachet antô 
ricurement jusqu'à neurr( du nombre 
d'obigations dont l'amorlissen Ù \ ef- 
fectuer. Pour l'application de es disposk 

ons, le numéro un séra in-idé \mIn 
succédant au dernier numéro 


Fe A J 


SOCIÉTÉ D'EXFLOITATION 
DES 
Filatures et Tissages de lP'Arsenal 
SOCIÉTÉ ANONYME AU Carta be 4.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 
217, AVENUE Aïpent-ler, À CASTRES (Tan) 
R. G.: Castres 10033. 


Obligati ns 1 1/i 0/0 1915 de 5.020 F 





Troisiéme amortissement. 





Usant de la faculté qu'elle st réservée 
lors de l'émission, Ia société a racheté en 
Bourse les 10 obligations 4 1/1 0/0 1915 à 
amortir au 14 novembre 1958. 

En conséquence, il ne sera [as effectué de 
lirage. 





Numéro du titre sorti au tirage de 1946 
et non encore présenté au remhoursement 


45. 
L'amortissement de l'anné 
vert par rachats en Bourse, 


1917 a €lé CO 
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Carrières et Seieries de France 
(Ancisas établissements CIVET, POMMIER et Ce) 


SocréTi ANONYMI At CAPITAL MDI 52.100000 F 
4, EUR DE LA TOUR-DES-DAMES, PARIS (%) 
Kegfstre du “nmerce: Seine 9142, 


Obligations 5 1/2 0'0 1929, 


[ le Ja f 14 qu'elle s'est réservée 
a! ne «l Il l cetf{ société a 
pro lé au 1! EL. en bBours des 263 obliga- 
tions devant élres amorties 1e 1°r décem- 
bre 193s 

En conséquence, il ne sera pas effectné de 


reste pas à rembourser d'obligations 


Compagnie des Chemins de fer du Maroc 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE OÙ MILLIONS DE FRANCS 
20, BOULEVARD SAINT-GERMAIX, PARIS 


. TETE 
nineérce: Seine n9 181222. 





is aux porteurs d'obligations 4 0 0 19%. 


"1 FA { 7. FAT 


I ‘ Î «l ; ]a fa 1 6 q ivre » « t 1 servee 
lors de l'émission de ses obligations 4 0/0 1946 
de 5.000 F, la Compagnie des chemins de fer 
du Maroc à racheté en Bourse le montant 
&es obligations dont l'amortissement était 
prévu pour 148 

En conséqu *, il ne 1 pas €ffectué 
de i£ it | po t nortissement 

Les amorlissements antérieurs ont été éga- 
lement effeciués par rachats en Bourse, 








Compteurs et Moteurs “ ASTER ? 


PRECLOEMMENT 
Ateliers de Constructions mécaniques ‘ L'ASTER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 482. 400.009 F 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE DU GÉnéRAL-FOy, PARIS 
Registre du commerce: Seine 117656. 


Liste des 118 obligations 5 0 0 1930 de 1.000 F 
sorties au tirage du 28 septembre 1948. 











00 2,181 5.416 7.183 
00 2,26 5.579 7.838 
133 2.802 2.615 7.892 
2 2.420 b.619 7.49 
G:9 ART 5.662 8.009 
0 ) : ee 
D 11.) 6.06 8.09%, 
1 2.592 6.16? 8.420 
1.01 2.815 6.176 8.41 
2. RD 3.008 6.196 8.123 
Fe 424 6.448 8.528 
» ». cn 6,910 8.545 
1.189 691 6.613 8.597 
1.205 3.808 6.614 8.569 
4.991 » 007 61 à rQ9 
4 7 ñ ne 0,010 è 082 
1 y À À: 6.06% 8.087 
; { + 
“+ Ÿ- + 6.853 8.604 
41 551 2 050 6.859 8.614 
A. 4. Un) eæ pa » ‘ 

f , (ie 1.040 8.839 
1.581 1.085 7.049 8,908 
1 PTE) 4. %01 i. Ua Le 
1 6: 4 202 7.180 8.028 
41.66: h.318 7.240 9.086 
4.730 h. 503 1.334 9,119 
4.770 4.520 7.346 9.159 
4,479 h.679 7.392 9,215 
1.859 4.722 7.440 9.244 
1.961 4.781! 7.518 9.382 
1.970 p.020 7.939 9.429 

»,0:6 04) 7.672 9.498 
2.001 5.572 7.730 9,693 


ces obligations seront remboursables à rai- 
sun de 1400 F nel, à partir du 4% novem- 
bre 149$, coupon au fer mai 1949 attaché, au 
Crédit commercial de France, 103, avenue des 


Champs-Elysées, à Paris, et dans ses suCCcur- 
Sales et agences de Paris et de province, 





Liste des obligations restant à rembourser 
éur tirages antérieurs, 


Le chiff:e placé à Ja suite du numéro 
indique l'année d'amortissement suivant réfé- 
rences Ci-dessous ; 

D] nnée 1942) — 9 (année 1913) — 4 


a (4 (année 
1934) — à (année 1945) — 6 (année 1946) — 
7 (année 1917). 











O0 — 712.2 — 615.620 — 6 1 7.49 — 7 

130 — 7 12.916 — G | 5.703 — 5 | 7.198 — 7 

151 — 71 2.999 — 71 5.798 — G | 7.515 — 7 

260 — 6 | 2.967 — 6 | 5.824 — 6 | 7.627 = 7 

D7 — 7 | 3.084 — 7 | 5.966 — 6 | 7.698 — 7 

716 — 6 | 3.000 — 7 | 5.%S — 7 | 7.801 — 6 

861 — 7 | 3.256 — 7 | 5.987 — 5 | 7.835 — 7 

867 — 7 | 3.200 — 7 | 6.007 — G | 7 866 — 5 

O1 — 7 | 2.416 — 5 | 6.02 — 7 | 7.868 — 7 
1.200 — 5 1 3.425 — 7 | 6.056 — 7 | 7 960 — 4 
1.916 — 712.440 — 7 | 6.061 — 7 7.876 Es 8 
1.217 — 5 | 3.442 — 7 | 6.072 — 6 | 7.885 — G 
1,225 — 7153.58 — 7 | 6.076 — 6 | 7.896 — 6 
1.436 — 7 Jul — 6! 6.085 — 7 7.909 = 7 
1.162 — 7 3.084 — 7 6.140 — 5 1.945 — 7 
1.464 — 7 | 3.615 — 6 ! 6.106 — 7 7 65 ea 
1.578 — 7 | 3.681 — 7 | G.111 — 5 7 069 se 
1.649 — 7 | 3.707 — 4 | 6,112 — 6 TOI — 7 
1.731 — 6 | 3.771 — 7 | 6.161 — 7 rc 7 Far 
1,777 — 6 | 3.785 — 7 | G.U5 — 5! S'5 - 
4,781 — 7 | 2.913 — 716.914 — 6 Le. La 7 
1.904 — G 4 4.006 — 7 ! 6,915 — 5 S 066 set. 
1.006 — 5 | 4.02 — 5 | 6929 — 5 Se re 
1.92 — 7 | 4.026 — 7 | 6929 5 | 5 
1.062 — 5 | 4.028 — 7 | 69% Z ç | 8.221 —7 
1.965 — 4.057 — 7 6.26» es. 4 S.22 ” 
1.94 — 7 4.06: _s 5 6.970 sb A 8.212 mn 7 
2,013 — 6 | 4.006 — 7 | 6973 — 5 6.294 — 7 
9 4: , 12 7 peer 8.296 — 6 
2.03 — 714.120 — 7116971 — 7 Ÿ 
2,006 — 6 | 4.202 — 4 | 6976 — 9 | S-280 — 7 
2.086 — 7 | 4.932 — 7 6 279 LE 8.385 — 6 
2.087 — 7 | 4.99 — 7 | G'ogg —-2 | 8-10 — 7 
2,116 — 6 | 4.29 — 7 | G og; — 4 8.508 — 5 
92,152 — G | 4.289 — 7 297 —:6 8.532 — 7 
2.174 — 7 4.508 — 7 | 6 up — 7 | 8.579 — 7 
2,178 — LA — 6 pr 7 | 8.665 — 7 
2,964 — 6 | 4.990 — 7 6.452 _n18.101 — 6 
9,360 — 7 | 4.376 — 6 | 272 | 8.759 — 6 
2,200 — 7 | 4.907 — 7 | GAS D D À 8.861 — 7 
2.207 — 7 | 4.580 — 7 |Etios — 7 | 8.862 — 6 
2.308 — 7 | 4.621 — 7 | g'i90 @ | 8.890 — 7 
9,912 — 7 | 4.084 — 7 6 53 — n | 8.902 — 7 
9 518 — 714711 — 7 G 544 “et 8.907 —- 5 
2,19 — 7 | 4.782 — 70.04 — 0 logs 
2,584 — 7 | 4.887 — G | 6.550 — 6 nn 32 L 
2,615 — 5 | 4.863 — 7 | 6.618 — 7 | Oo = 7 
2.616 — 6 | 4.000 — 7 | 68 — 7h 6 
9,687 — 6 | 4 944 7 6.651 — 9 0 98 7 
2.674 — 6 | 4.947 — 5 | 6.656 — 4 | So D 7 
2.675 — 4 | 4.952 — 5 | 6.682 — 71020 — 

: + : 2 9.409 — 7 
2.679 — 61 4.054 — 4 | 6.688 — 7 lie  q 
2.680 — 5 | 4.955 — 5 | 6.76 — 7 fi 
9.681 — 6 | 4.056 — 5 | 6.796 — 7 | 9.456 — 7 
91685 — 5 | 4.061. — 7 | 6.823 — 7 | 9.468 — 7 
2.05 ) [3.701 D- 9.483 — 7 
2,781 — G | 5.015 — 6 | 6.825 — 7 : KL 
9,782 — 5 | 5.02% — G | 6.838 — 5 | 9.508 — 7 
9.785 — G 15.05% — 7 | 6.840 — G | 9.305 — 7 
2.788 — 9215043 — G | 7.007 — 6 | 9.577 — 7 
9,792 — 71599 = 5 | 7.017 — 7 | 9.60 — 7 
2.706 — 5 5.970 — 7 | 7.032 — 7 | 9.660 — 7 
9,899 — 7 [5,900 — 7 | 7.063 — 7 | 9.722 — 6 
2,826 — 715.441 — 7 | 7.155 — 7 | 9.740 — 7 
2,861 — 7! 5.450 — 7 | 7.299 — 6 | 9.792 — 5 
2,866 — 7 | 5.961 — 7 | 7.426 — 3 | 9.88 — 7 
2.000 — 715.097 — 7 7.492 — 7 | 9.959 — 7 





Compagnie des Cherains de Fer du Maroc Oriental 
SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE 
AU CAPITAL DE © MILLIONS DE FRANCS 
2%0, BOULEVARD SAINT-GERMAIX, PARIS 





Avis aux porteurs d'obligations 4 0/0 1946. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission de ses obligations 4 0/0 
1916 de 5.000 F, la Compagnie des chemins 
de fer du Maroc Oriental a racheté en Bourse 
le montant des obligations dont l'amortisse- 
ment élait prévu pour 1948, 

En conséquence, il ne sera pas effectué 
de tirage au sort pour cet amortissement. 


Les amortissements antérieurs ont été éga- 
lement effectués par rachats en Bourse, 





——_—— 


Syndicat intercommunal pour l'Electrification 
du Canton de Chaumont-en-Vexin (Oise) 


L 


Tirage du 23 octobre 1948 (17 amortissement) 
comprenant 184 obligations G 0/0 1925, 

109 1410 36 154 156 288 991 39 

14 429 410 495 59 603 612 6 

GS9 730 734 741 706 826 S30 84 

657 860 666 SSL 686 889 891 901 


972 985 1.048 1.089 1.110 1.157 4.164 1.174 
1.484 1.905 1.222 1.249 1.247 1.281 1.297 1.351 
41.402 1.396 1.407 1.427 4.463 1.481 1.508 4.517 
4.564 1.971 1.556 1.597 1.617 1.631 1.641 1.615 
1.685 1.696 1.707 1.74% 1.748 1.753 1.760 1.771 
4.793 1.842 1.877 1.896 1.909 1.918 1.929 1,94 
1.959 1.967 1.98% 1.999 2.006 2.017 2.019 2.05% 
2.058 2.069 2.072 2.088 2.112 2.114 2.147 2.454 
2.155 2.166 2.170 2.201 2.204 2.227 2,935 2,9% 
2.971 2.276 2.297 2.815 2.323 2.343 2.452 2,469 
2,464 2.494 1.513 2.518 2.523 2.592 2.536 2,542 
2.544 2546 2.518 2.583 2.999 2.652 2.654 2.675 
2,676 2.740 2.76: 2.719 2.799 2.865 2.867 2.871 
2.818 2.857 2.M8 2.927 2.938 2.047 2.054 2,960 
2,973 2.983 3.000 3.014 3.018 3.036 3.018 2.065 
3.073 3.108 3.122 3.147 3.176 3.185 3.188 3.195 
3.197 3.221 3.238 3.246 3.251 3.263 3.268 3.27! 
3.282 3.325 9.931 3.311 3.998 3.907 9.318 3,390 
3.408 3.409 3.461 3.476 3.000 3.534 3.544 3.545 


Le remboursement au pair des obligations 
sorlices au tirage sera effectué par les percep- 
teurs du canton de Chaumont-en-Vexin à par. 
tir du 4 novembre 1948, date où les inté. 
rèts de ces obligations cesseront de courir, 





Numéros des obligations sorties aux tirages 
antérieurs et non remboursées au 25 oc. 
tobre 1948. 

Premier tirage du 18 octobre 195%, 
3.182. 
Deuxième tirage du 2% octobre 1937, 
3.091. 
Troisième tirage du 24 octobre 198. 
997 3.081 2.106. 
Quatrième tirage du 27 octobre 1931, 
30 993 4.499 
Cinquième tirage du 24 octobre 191. 
431 
Sixième tirage du %5 octobre 19. 
1.215 4.499 2.168 3.278 3.32 3.%1 
Septième tirage du 23 octobre 1912. 
99 518 818 4.245 2.945 83.020 3.18! 
Huilième tirage du 95 octobre 1945. 
31 530 721 908 1.160 1.%56 1.603 2.109 
2.010 3.354, 
Neuvième tirage du 18 octobre 1941. 

249 399 813 992 1.341 1.506 1.830 1.81 

2.118 2.142 2.976 3.368. 
Dirième tirage du 27 octobre 1945, 

277 296 544 854 900 eh 1.121 1.251 
1,626 1.628 1.777 2.117 2.339 2.416 2.691 2.051 
3.183 3.225 3.261 

Onzième tirage du 12 septembre 1946. 
97 238 715 180 791 825 896 909 
309 


024 942 971 1.214 1.93S 1.303 1.309 1.471 
1.555 1.636 2.116 2.179 2.182 2.198 2.248 2.36 
2,564 2.569 2.578 2.582 2.692 2.700 2.748 2.811 
2,884 2.958 2.960 3.009 3.037 3.067 3.098 3.140 
3.159 3.280 3.304 3.453 


Douzième tirage du 143 octobre 1947. 
40 53 178 321 323 349 397 450 
489 618 716 721 767 850 862 97 
922 990 1.009 4.107 1,117 
419 1.477 1.522 1.621 
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Emissiox 1897 3,5 @0 (valeur nominale : ! 


Compagnie des Tramwaÿs itaidé ! 
cs (1947) — 172 (1947) 


\<BOl apache RG 


Liste dès obligations sorties au tirage 
du 12 octobre 1948. 


de titre muni de 


Evissiox 1899 à 9,5 








Liste numérique des obligations 
amorties et non encore ercaistées à 
date du 1° septembre 1948. 


1947) — 2.808 (1013) — 


‘valeur nominale ‘ 


nn ES pe 9 5. € 





Valeur pee A 


(valeur nominele : 


550 (1997) — 662 
Evissiox 1893 4 0,0 (valeur nominale: 
(1937) ne af 43 (19 37) 
EMISSION 1893 3,5 0/0 


1.015 (1939) — 1.144 
(a — 4. DT | 


(1916) — 394 (1945) — 698 (l gi). _— 0690 (191: 5) 
— 719 (1913) — 7 


(valc 10minale: ? . 
( see da nn Eurssios 4901 À 


1165 (1910) — 1906 (1931). 


EMissioN 1901 D 4 
(Väileur nominale: 


Euissiox 1895 3,5 0/0 (valeur nominale : 30 


2 (1999) — 616 (1939) — 532 
(1999) — 696 (1939) — 7 


AIT NC 09 L - 1 
se 1896 3,5 0/0 {valeur normil ae: 0 EMISSION 1902 À 4,5 0/0 








Eussiox 1913 45 0/0 
(Valeur nominale: 625 F.) 

10% (1908) — 544 (1941) — Gin (1998) à 
610 (1940) — ca6 19991 — 1,19 1941)! 
— 1.288 (1911) — 1.510 (1910) — 1.802 (1939) 
— 1.891 (190). 

Eissiox 191 i 0/0 
Valeur nomi 1.250 F.) 

3 of 1911 — 9 056 (UM é  )" ! à) 
2.052 (1938) 2.111 19 2. 00 1911) 
Ewissitox 1920 5 0/0 
(Valeur nominale: 1.000 1 
23 1910 (à. 1940) — 05! um 1.029 
1930 1.60 1910 = 1.429 ii — 
1.540 1911 — 5,411 191! - “1 141) 

837 (1941) — 7.210 (1%) 

Toutes lo autres Oo! 10 UV L 
» 0/0 sont ap} s au remboursem [lle 
lp à Savoir 

Les obl igatio 15 ( ) d Ï ] il if 
1922, date à la Ü ( ( « l 
ler intérêts: 

4 es obli tions 5 0 pui e À leP 
1 i:, aaie à iquelie ei 3 ON DOC 

I interet . 


Société pére ou GARDY 


CIÉTI NONYMI 
AU CAPITAI DB 7% MILLIONS DE FRANCS 
LE CIAI 
92, RUE CHARDON-LAGACHE, PARIS ‘’1£e) 


Usant! Je la fa ité Iu 6e lle ‘est l« crc 
au moment de l'émission, celte société à pros 
cédé au rachat en Bourse de 19% obligationg 
i 1/2 0/0 146 

En ‘onséquence, aucun lirage nf era ef- 
fectué pour l'amortissement du 15 novembrd 


1918, 





Liste de rappel des obligations 4 1 2 CG 0 1944 
sorties au premier tirage et non crcore rem 
hoursées, 


3.096 à 3.112 — 159 À 9.152 — 93.172 à 


Caisse nationale d'équipement de l'Electricité et du Gaz 
68, RUE DU FAUBOURG SAINT-HONORÉ, PARIS 





OBLIGATIONS DE 5.000 F 3 2/4 0/0 1945 
DE LA 

Société d'éclairage et de force par l'électricité 
à Paris. 


ee 


t 


Les porteurs d'obligations 3 3/1 0/0 d8 
5.000 F (émission 1945) de la Société d’éclais 
rage et de force par l'électricité à Paris, S0s 
ciélé anonyme au capital de 149.998.112,50 EF 
dont le siège social est à Paris, 8, rue de 
Penthièvre, en liquidation par suite de sa 
nationalisation (loi du 8 avril 1916 et décret 
d'application du 21 mai 1946), sont informés 
que cette dernière, usant de la faculté qu'ella 
s'est réservée lors de l'émission, a procédé 
par voie de rachats en Bourse à SOI amors 
tissement du 5 mars 4919. En conséquence, 
il ne scra pas effectué de lirage au sort, 





Numéros des obligations restant à rembourser, 
Tirage 1946. 
Remboursables à 5.000 F. 
Coupon 5 septembre 1216 attaché, 

50 126 203 383 533 693 894 893 
1.038 1.488 1.706 1.771 2.189 2 * 
2.511 2.763 2.826 3.052 3.143 3 A5 

..881 3.996 3.955 4-01 4.211 4.212 4,498 
1. 71 4. 709 + 000 5 », 026 5 ».064 J. 5 15 
9.901 5.001 5.619 5.074 5. 900 6.058 6.0 
1.406. 
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Conformément au 


Ces obligations ont été 


fableau 


Groupement des Sinistrés du Nord et de l'Aisne 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100.000 F 


d'amorti 
amorties par voie 


Le tableau ci-dessous comporte: 
1° Les séries d'obligations sorties aux précédents tirages et dans lesquelles il reste des obligations non encore présentées au remboursement; 


2° Les séries d'obligations appelées au remboursement à la suite du tirage susvisé. 


Ces dernières obligations seront remboursa bles 


plus intérêt à partir de celle date. 


N. B. — Je milk 


ime 


de l’année 


ement, 


de remboursement 


SIÈGE SOCIAL: 6, RUE 


DE PONTHIEU, 
Regislre du commerce: Seine no 


PARIS (8e) 
230835 B 


EMPRUNT 4 0/0 1930 





Dir-huitième 





est 


amortissement annuel, 


indiqué entre parenthèses, 


le dix-huilième amortissement dudit emprunt porte sur 4.920 obligations. 
de tirage au sort en date du 5 octobre 1%48. 


à partir du 25 novembre 1M8, coupon n° 37 atlaché#, à 1.000 F net, et ne porteront 





= 





LS = 


SUMÉROS ET ANNÉES 
de remboursement, 


NUMÉROS ET ANNÉES 
de remboursement 


NUMÉROS ET ANNÉES 
de remboursement, 


NUMÉROS ET ANNÉES 
de rembourseinent. 


NUMÉROS ET ANNÉES 
de remboursement, 


NUMÉROS ET ANNÉES 
de remboursement. 


—_—_—_4 





Get 


161 à 180 (1941) 
401 à 420 (1945) 
181 à 300 (1948) 
581 à 600 (1945) 
661 à 60 (1942) 
761 à 750 (1944) 
900 (1945) 
à 020 (1955) 
à 110 (1914) 
160 (191$) 
2%) (1943) 
(1938) 
(1947) 
(1958) 
(1913) 
(1946) 
(1946) 
(1946) 
(19%6) 
(1948) 
(1941) 
(1943) 
(1916) 
(1947) 
(1942) 
(1948) 
(1947) 
(1945) 
(1947) 
(1913) 
(1948) 
(1943) 
(1913) 
(1940) 
(1913) 
(1945) 
(1945) 
(19415) 
(195) 
(1947) 
(1915) 
(1915) 
(1947) 
(1947 

(1940 
(1943) 
(1915) 
(1946) 
160 (1946) 
(1946) 
(4948) 
(1933) 
(1945) 
(1913) 
(1914) 
(1943) 
(195) 
à (1948) 
(194) 
(1947) 
(1916) 
(1913) 
(A9ET) 
(1946) 
(1945) 
(1946) 


9 
= 


Læ) 
= 
Ÿ 
Cid LL T Te 


Ca 
= 
= 
— 
_ 
4 


ox) 
90 
100 
130 
180 


260 (1941) 
50 (1946) 





à G10 (1916) 
100 (1933 
(1947) 
(1%14) 
(1939) 


6,621 à 

651 à 

881 à 900 
7.001 à 020 
161 à 180 
201 à 220 (1913) 
221 à 210 (1%8) 
301 à 320 (1948) 
481 à 500 (1916) 
bil à 560 (1944) 
561 à 580 (1946) 
601 à 620 (1917) 
621 à 610 (1916) 
661 à 680 (19%44) 
740 (1937) 
900 (1946) 
à 999 (1955) 
(1915) 
(1958) 
(1948) 
(1918 3) 
(1916) 


(1948) 
(1945) 
(1918) 
(1915) 
20 (1941) 
(1947) 
380 (1913) 
500 (1943) 
800 (1946) 
820 (1946) 
810 (1948) 
860 (1917) 
960 (1944) 
10.021 à 010 (1M4) 
à 080 (1942) 
110 (1942) 
à 200 (19%4) 
260 (1915) 
180 (1940) 
520 (1948) 
à 640 (1947) 
à 840 (1941) 
à 860 (1943) 
11.041 à 060 (1944) 
à 160 (1945) 
481 à 200 (1944) 
à 210 (19%1) 
à 300 (1945) 
à 520 (1942) 
à 600 (1948) 

à 740 (1947 


780 (194) 


060 (1947) 
{ à 980 (1943) 
12. qe À 080 (4946) 





100 (1946) 
180 (1940) 
240 (1948) 
320 (1945) 
460 (1948) 
180 (1941) 
06) (1943) 
GO (1945) 
7130 (1918) 
820 (1946) 
Si1 à 860 (1944) 
961 à 980 (1915) 
à 080 (1940) 
160 (1916) 
280 (1929) 
400 (1943) 
720 (1946) 
710 (1942) 
à 890 (1942) 

à 920 (1%k6) 

à 940 (1947) 
45.081 à 109 (196) 

à 190 (1945) 
à 210 (1956) 
310 (1936) 
à 10 (1946) 
600 (1948) 
620 (1947) 
680 (19%6) 
760 (1915) 
à 800 (19418) 
900 (1945) 
120 (1946) 
160 (1947) 
(1937) 


13.081 à 
161 à 
221 à 
301 à 
441 à 
461 à 
541 à 
581 à 
761 à 
801 à 


16.101 à 


n 
A 
_ 
ne 


17. 


Z 
+ pu Por Our Po Re po’ Po De Ge fe Do Ge Ge” Me Ms De De eo 

DESSUS 
te 15 © 
2-11 

mt 

a ee 

pp© 

— 

SES 

re 


2 


HER pe 


7 
eZ 
= 
er 


à 0% 


1 à 010 (1949) 





461 à 480 (1944) 
524 à 510 (1948) 
720 (1944) 
à 800 (1942) 
900 (1938) 
999 (1946) 


310 (1946) 
160 (1942) 
510 (1915) 


21.021 À 040 (1947) 


à 940 (1943) 
à 960 (1918 
OL à 420 (1948) 
A&1 à 460 (1947) 
541 à 560 (1947) 
701 à 720 (1947) 
741 à 760 (1943) 


ŒIL à 910 (1947) 
22.001 à 020 (1947) 
441 à 460 ht 


781 à 800 (1943) 
81 à 840 (1913) 
91 à 910 (19481 
981 à 999 ! 1948) 
23.000 (1948) 
ti à 160 (1918) 
961 à 0 (19451 
981 À 300 (1945) 
301 à 320 (1917) 


O8L à 100 (1944) 
441 à 160 (1917) 
901 à 220 (1944 
961 à 280 (1947 
981 à 300 (195) 
401 à 420 (1918) 
441 À 460 (1947) 
521 à 540 (1918) 
561 à 520 (1947) 
791 à 710 (1946) 
901 à 920 (1942) 
OM À 960 (1945) 
25.001 à 020 (1934) 
081 à 100 (1945) 





à 140 (1938) 
à 280 | (M6) 
à 120 ,1940) 
à 560 (1947) 
à 600 (1945) 
à 620 (1939) 
à 720 (tait) 
à 920 (115) 
à 020 (1942) 
à 060 (1918) 
à 300 (148) 
à 340 (1918) 
à 400 (196) 
401 à 420 (1944) 
461 à 480 (1948) 
601 à 620 (1945) 
621 à 610 (19%45) 
681 à 700 (1946) 
961 à 980 (1948) 
.001 à 020 (1947) 
061 à 080 (1917) 
OS1 à 100 (1917) 
101 à 120 (1945) 
441 à 160 (1947) 
291 à 210 (19%34) 
281 à 300 (1915) 
321 à 310 (1914 
441 à 460 (194 
581 À G00 (1943) 
681 à 700 (1943) 
841 à S60 (1944) 
.001 à 020 (1942) 
021 à 050 (1945) 
441 à 460 (1946) 
501 à 520 (1942) 
761 à 780 (1915) 
811 à 860 (1913) 
861 à 880 (1947) 
921 à 910 (1946) 
911 à 960 (196) 
29.001 à 020 (1943) 
101 à 120 (19%4) 
421 à 140 (1944) 
461 à 180 {1915) 
221 à 240 1918) 
211 à 260 


96.001 


t2 
er 


611 à G60 (1938) 
781 à 800 (1915) 
811 à 560 (1912) 
681 à 900 (19%4) 
30.101 à 120 (1934 
(1915 


681 à 700 (1948 
T1 à 740 (1944 
781 à 600 (1916) 
31.121 à 140 (19r4) 
281 à 300 (1954) 
581 à 600 (1918) 
621 à 610 (1944) 
7S1 à 600 {1948) 
32.001 à 020 (aus) 
061 à 060 (1948) 





82.201 à 220 (195) 
321 à 310 
361 à 380 ( 
521 à 5410 
561 à 280 
721 à 740 | 
741 à 760 | 
.021 à O0 | 
061 à 080 
421 à 140 ( 
461 à 180 
261 à 280 { 
301 à 320 ( 
31 à 340 (1917) 
311 à 360 ( 
401 à 420 ( 
501 à 520 
601 à 620 { 
661 à 650 
131 à 800 
911 à 960 (198) 
34.101 à 120 ( 


521 à 510 (195) 
59 à 600 (194$) 
61 à 700 (1916) 
781 à 800 (1913) 
861 à 880 (1912) 


31.041 à 060 (4917) 
241 à A0 (1912) 
301 à 320 (1941) 
324 à HO (1954) 
401 à 420 (1911) 
561 à 380 (19h4) 
721 à 740 (195) 
781 à 800 (19#4) 
821 à 810 (1942) 
SA1 à 860 (1938) 
961 à 980 (1917) 
981 à 999 (1961) 

28.000 (io) 


O21 à 010 (ANT 

O1 à 060 (195) 
401 à 120 (1917) 
491 à 410 (1953) 
däl à 160 (1916) 





1948 


} (1956) 
) Fi 
) (1943) 
) (192) 


) (191: s 


| {19:8) 
| (4987) 
) (1914) 
(1933) 
(1941) 
(1917) 
(1910) 
(1918) 
(1941) 
(1916) 
(1947) 
(1918) 
rt 
19::) 
(1917) 
(1957) 
(193$) 
(1947) 
(1944) 
1944) 
(4917) 
e 
(1952 
oi) 
tou: 
(1952) 
(1MS) 
(1916) 
(1918) 
(19%2) 
(4947) 
(19:3) 
(194) 
(194) 
(1941) 
(1944) 
(1946) 
(19#) 
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NUMÉROS ET ANNÉES | NUMÉROS ET ANNÉES | NUMÉROS ET ANNÉES | NUMÉROS ET ANNÉES NUMÉROS ET ANNÉES NUMÉROS ET ANNÉES 
+ de remboursement, de remboursement, de remboursement. de remboursement, de remboursement de remboursement 

potins 

38.201 à 220 (1943) 41.741 à 760 (1947) 45.161 à 180 (1945) 37.101 à 120 (1948) | 18,721 à 740 (1918 53.81 à 300 (1916) 
661 à 6S0 (19%15) 921 à 910 (1947) 221 à 210 (1%) 221 à 240 (Joss) | 921 à 910 {1915 St à 400 (1945) 
721 à #40 (194) 32,001 à 020 (448) 381 à 100 (toit) 61 à 280 (196) | 39.161 à 180 (196) SL à 600 (1942) 
mat à 800 (1915) O6L1 à O0 (19146) 461 à 480 (1916) 281 à 300 (1917) | 261 à 280 (191? 621 à 610 (Mo) 
e21 à 840 (148) tit à 160 (1912) 721 à 710 (1942) 321 à 310 (til | 524 À ài0 (17 01 À 720 (1959) 

39,061 à 080 (1915) 211 à 260 (1948) S6t à 8% 1915) 401 à 320 (1918) | 461 à 480 (1919) L à 740 (1947) 
981 à 300 (19418) 321 à 210 (1948) 15.221 à MO (19H) 421 à #10 (1915) | 761 à 780 {1915 t À 780 (1044) 
321 à 310 (1915) 341 à 260 (1947) 211 à 260 (1913) dit à 160 (1918 | 781 à Su (1916 eût À 820 (1918) 
361 à 380 (1942) 381 à 400 (1942) 321 à 2410 (1944) 661 à 680 (191 el à 880 (toi! à1 à 960 {1918) 
561 à 580 (1913) 401 à 420 (1944) 421 à 110 (1947) 704 à 720 (1916) | 50.081 à 100 (1947) Qt À 90 !104 
Gûl à 620 (1917) 921 à 510 (Mo) it à 560 (1946) Ti à 360 (1943 261 À 280 {19:8) 1.001 à 020 (1946) 
661 à 680 (1913) 6St à 700 (1M5) 551 à 580 (196) 821 à Si0 (rois, | 421 à hi0 (1947) O4it à 060 (1912 
és! à 700 (19%) 781 à S00 (19n) 741 À 760 (1942) ; %! À 930 (195) | 621 À 610 (17) 081 à» 080 1946) 
741 à 760 (191) 861 à S8O (1916) &21 à 810 (1942) is. 001 à Q20 (148 | 721 à 710 (te Mg) it À 260 ’1410) 
Tél à 780 (1911) S81 à 900 (1947) 16.041 à 060 (195) 081 à 100 (1918)| 181 à 800 1916) 261 à 280 (1939) 
S61 à SS0 (1917) Mt à 960 (1913) gt à 100 (1954) tOt à 12 (17) | 601 à 820 (1916) i4 à 460 (1944) 

40.001 à 0209 (1944) 13.001 à 020 (1954) 201 à 220 (1917) 411 à 160 {1013) ot à 960 (1947) 61 à 480 1942) 
02! à 010 (1918) OSL à 100 (1915) 301 à 320 (1918) 161 à 180 (14 ( Y 060 (LS) at à 500 1048) 
22, à 20 (1918) 161 À 180 (1943) 281 à 400 (195) 21 à 200 (1916) | OS 0e D Len DER 
361 À 30 (IMS) 291 À 240 (192) 101 À 120 (19%4) 32 à 0 (10h 081 à 100 (1918) . ne VS 
501 à 520 (1913) 261 à 280 (1942) 21 À 410 (4919) gt à 960 (1 2 à 220 O0) 21 à 510 (1914) 
621 à G10 (19:13) DL à 520 (1%) xil à 469 (1915) 961 à 380 (1947 121 à + 4 x. et 1 à ? ee) 
6il À 660 (196) 321 à 510 (1929) 52 à 510 (1942) 381 À 100 (4068) | 661 à 680 (19H 621 à 610 (19H 
781 à 800 (196) 621 à 810 (14h) 6ôt à 69 (1918) ait à 460 (148) | 721 à 740 1918 ôit à 660 (19MS) 

al.28t à 400 ‘1061 941 à 960 (1912) Sat à 900 (1916) yat à 500 (196) | Pit à 760 1911) 661 à 680 (192) 
ait à 460 (1913) 1.004 à 020 (1953) OL à 960 (1947) GE à 42 (MS) 82} à 810 ’ 1947) 101 à 720 (1945) 
Fil à 5600 (1914) 621 à O10 (1938) 47.021 à 010 (1) 621 à 610 (19:60) 52.001 à 020 1944) 7214 À 740 (4914) 
581 à 600 (1917 O1 à 060 (1%) 061 à 060 (1939) 681 à 700 (19 | #1 à 529 (1917) 921 à 940 (1MS) 














AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 





Emprunt 6 0/0 1927. 





Liste des 494 numéros d'obligations sorties 
au tirage du 12 octobre 1948 et rembour- 
sables à partir du 15 novembre 1948, 


OBLIGATIONS DE 

136 186 304 430 
930 973 986 1.183 
2.206 2.358 2.441 2.597 
3.919 3.733 4.728 5.302 
5.939 6.07% 6.097 6.715 
7.6 7.639 7.707 7.83 
8.616 8.737 8,797 8.850 
9.225 9.250 9,29 9.31 
9.953 9.990 40,106 10.294 
10.519 10.698 10.734 10.841 
41.316 11.940 12,026 12.355 
43.396 13.769 13.799 13.800 
4.308 14.407 14.445 14.596 
41.910 15.006 15.176 15.262 
45,406 15.645 19.717 16.007 
146.728 17.339 17.761 17.987 
48.911 18.695 19.018 19.541 
2,009 20.023 20.088 20.889 
21.960 22.003 22.244 267 


2,163 53.068 %. 00 25.% 
27.004 27.083 27.206 27.235 
27.6 634 27.896 27. 
28.919 2 S:351 28.634 29.: 
29.78% 30.036 20.170 20.2 
20,899 30.913 21.412 31. 
2.116 22,460 32,470 32. 


32.906 32.974 32.982 33. 


91.000 34.195 34.237 31. 


31.487 34.203 34.696 31. 


9,122 32.213 85.453 35.5 
1.742 39.851 55.875 35.1 
00.770 36.896 37.073 31. 


1.000 F 

486 837 910 
1.667 1.684 2.057 
2.659 2.691 3.107 
5.397 5.818 867 


9.366 9.688 
10.927 10.36% 10.379 
11.024 11.191 11.906 
12.655 13.269 13.378 
13.857 13.969 14.200 


> 14.729 14.764 14.916 


15.265 49.287 15.10: 
16.507 16.510 16.583 


7 18.005 18.107 18.260 


19.661 19.735 19.903 
20.964 21.024 21.846 


7 22.405 22.419 22.425 


115 23.191 25.267 23.971 
173 24.187 24. 196 2.215 
192 24.997 3. 134 25.230 


1 26.295 26.480 26.816 


27:282 27.319 27.592 


5 28.018 28.057 2 085 


29.407 29.574 29.772 
30.531 30.542 30.710 
31.608 32.017 32.087 


7 932.785 32.841 32.883 


33.700 33.97 33.999 
34.928 34.335 31.481 
33.019 35.026 35.083 
39. 340 2.573 35.711 


396 37.523 37.896 


cs 
— 
. 


31.906 37.962 38.000 33.016 38.174 38.223 38.200 
4.399 38,564 38.581 39.013 39.202 39.209 39.379 
30.16 39.563 30.918 40,115 40.293 40.436 40.63! 
41.069 41.566 41.871 42.119 52,248 42.309 42.377 
12.52t 42.823 42.82 12.957 42.850 42.006 43.100 
45.266 13.357 49.513 49.553 43.748 49.746 43.891 
41.N70 44.903 4h.407 41.590 43.633 44.68k 41.772 
11.826 41,953 40.097 46.747 46.019 46.09 40.187 
16.204 46.602 36.645 46.803 47.097 47.232 47.964 
417.99 47,798 48.621 49.201 49.409 49.681 50.412 
90.008 50.692 50.741 50.761 50.828 50.995 81.045 
BAS 5 ÿ1. 395 51.411 51.575 51.773 52.015 52.941 
52.969 52,573 52.611 52.005 52.701 52.807 53.023 
53, 102 EN got Fr 1917 5; 3.090 53.992 54.021 51.285 
M1 19 54.485 53.813 51.093 54.967 55.000 55.291 
55.59% 55.587 55.671 55. 695 55.720 56.998 56.260 





6. 283 56.291 56.414 56.450 56.546 26.08 56,710 
56.744 56.816 57.070 97.185 57.188 57.43% 957.620 
58.026 58.174 58.177 58.922 58.390 58.495 58,997 
58.636 98.712 58.07 58.008 59,407 99.497 59.073 
59.760 60.025 60.057 60.109 60.128 60.218 60,99: 
60.419 60-475 00.514 60,562 (0.661 60,686 60.710 
60.712 61.18 61.300 61.469 61.49 G1.617 61.908 
61.922 62.127 62.136 02.220 62.246 60,917 62,973 
62,805 62,948 63.012 63.441 63.266 63,601 63.619 
63.803 64.406 61.718 65.067 65. 39 65.10 65.S 40 
65.928 66.370 66.915 66.513 66.553 61.086 67.400 
67.519 67.691 67.982 67,999 68.05 G8,099 68,060 
68.178 68.956 69.467 68,519 68.788 68.967 69.170 
69,173 69.174 69.979 69.406 69.137 69.678 69.686 
69.847 69.952 70,103 70.512 70.503 70,546 70.711 
70,809 70.813 70.819 70.609 74.085 71.110 71,117 


71.106 72.039 72.045 72.197 72.263 72.457 72.579 
73.110 73.452 73.461 73.96 73.973 71.099 74.087 
74.403 74.137 74,471 71,798 74.704 71.895 70.210 


79.291 75.396 79.478 72.516 
PP PPS PPPPPPPR PP PPS LS PPS PS 





Société Coopérative des Dentistes de France 
SOCIÉTÉ ANONYME 
A PERSONNEL ET CAPITAL VARIAPLES 
SIÈGE SOCIAL : 
AS, RUE DE LA TOUR-D'AUVERGKE, 
R. C.: Seine 5919, 


A PARIS (9°) 


Liste des vingt numéros des obligations 
5 1/2 0/0 1935 (titres bistres) sortis au tirage 
du 15 octobre 1948, remboursables au pair 
de 500 F à partir du 15 novembre 1948. 

49 21 2% 59 71 92 96 98 130 148 

206 249 265 9313 9$7 5938 548 550 5ù7 600 


Les numéros suivants de la même émission, 
sortis antérieurement, n'ont pas encore été 
présentés au remboursement. 


4% 63 73 110 112 114 126 135 140 175 
179 194 207 215 259 268 27% 277 332 916 
3841 989 410 434 458 462 46% 484 487 520 


068 570 582 995 597 





Liste des vingt numéros des obligations 
5 1/2 0/0 1939 (titres bleus) sortis au tirage 
du 15 octobre 1948, remboursables au pair 
de 500 F à partir du 15 novembre 1948. 


83 97 149 299 255 398 493 407 509 12 
283 607 652 661 733 7o1 719 SIL #20 9:2 


Les numéros suivants de la même émission, 
sortis antérieurement, n’ont pas encore été 
présentés au remboursement. 


35 54 93 140 170 195 9227 945 959 929 
V3 9387 4110 474 910 513 673 692 718 801 
814 822 830 870 874 921 936 939 954 957 


Caisse nationale d'équipement de l’Electricité et du Gaz 


G8, RUE DU FAUPOUNG-SAINT-HIONORÉ, PARIS (S°) 


OBLIGATIONS DE 500 F 
DE LA 
Compagnie centrale 
de distribution d'énergie éléctrique. 
ANONYME AU CAPITAL DE 13.673.000 F 
EST À PARIS, 3, nus 


L 


» 0/0 192 


SOCIÉTÉ 
DONT LE SIÈOB SOCIAL 
MONCEY. 

En liquidation par suile de sa nationalisation (ol 

du 8 avril 5946 eb décret d'application du 22 juin 1940) 





Tirage du 19 octobre 1948. 


Quarante-huit obiigations remboursables à 
509 F, à partir du 1° décembre 1948, avec 
le coupon du 1°" juin 1949 attaché, à 500 F. 
27 M8. 29 243 929! 325 326 221 
389 479 483 271 825 SN 8H 873 
879 SO SKt SS2 883 904 906 915 
918 1.047 1.048 1.019 1.020 1.021 1,149 1.210 

4.936 1.237 1.289 1.290 1.958 1.359 1.480 1.546 

1.576 1.596 1.610 1.602 1.663 1.686 41.737 1.743 


_ 





Numéros des obligations restant à rembourser, 
Tirage 1941. 
844 851 897 908 957 1.001 1.034 1.050 
1.102 1.40% 1.192 1.533 % 372 1.393 1.411 1.420 
1.461 1.469 1.486 1.493 1.510 1.540, 








PE 





Manufaciures de Caoutchouc inéustriel P. Lacol!onge 
SOCIËTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 20.000.000 pe 
SIÈGE SOCIAL. : 
À) À 02, COURS DE LA RÉPUBLIQUE, VILLEURBANYP 
R. C.: Lyon B. 6971. 


ee 


FRANCS 


Usant de la faculté qui lui a été réseriée 
lors de l'émission de ses 24600 oblizations 
5 1/2 0/0 1947 de 5.000 F, la Société des maru- 
factures de caoutchouc industriel P, Lacol. 
longe a racheté cn Bourse 53 obligations co 
respondant à Vlonnnité prévue au table au 


d'amortissement de l'emprunt pour le fer no- 
vembre 1%48. 

En constquence, il ne sera ras effectué de 
tirage au sert pour ledit amortiscement, 


{Le tableau d'amortissement a été publié au 





Journal officic! du 25 novembre 1947.) 














——— 
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Groupement pour la Reconstitution Immobilière dans les Régions Sinistrces 


(Reconstruction de la propriété bâtie, urbaine ct rurale.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE Î MILLION DE FRANCS 
SièGe SOCIAL: 8, RUE LAMENNAIS, PARIS (Se) 
Registre du commerce: Seine n° 1959375 B, 


EMPRUNT 4 0/0 1930 (SERIE CG) 


Dir-huilième amortissement annuel, 


Conformément au tableau d'amortissement, le dix-huitième amortissement dudit emprunt porte sur 2.080 obligalions. 
Ces obligations out été amorties par voie de tirage aus sort en date du 15 septembre 1948. 


Le tableau ci-dessous comporie: 


{° Les séries d'obligations sorties aux précédents tirages et dans lesquelles il reste des obligations non encore présentées au remboursemen; 


L’ Les séries d'obligations appelées au remboursement à la suite du tirage susvisé. 
Ces dernière 

plus intérèt à partir de cette date. 
N.B. — Le millésime de l'année de remboursement est indiqué entre parenthèses, 


obligations seront remboursables à partir du 15 novembre 1918 (coupon n° 37 allaché) à 1.000 F net ct ne por!leront 
































/ NUMÉROS ET ANNÉES NUMÉROS ET ANNÉES NUMÉROS ET ANNÉES NUMÉROS ET ANNÉES NUMÉROS ET ANNÉES NUMÉROS ET ANNEIS 
de remboursement, de remboursement. de remboursement, do remboursement, ds remboursement, do remboursement. 
pe pm — — PR — pe ER ES DRA-RREEr sera d PRE RE man de Put) 
101 à 126 (1955) 7.000 (1915) 11.000 (1917) 49.581 à 100 (1911) 27,%1 à 210 !1943) 32.901 à 920 !1917) 
981 à 300 (19:18) 111 à 160 (1945) 411 à 169 (1947) S11 à S60 (1948) 921 à 210 (1947) GGL à 80 (1915) 
SL à 100 (1941) 161 à 180 (1955) 681 à 700 (1915) 901 à 020 (1915) SA À 269 19%) 32.061 à 0 (1945) 
501 à 520 (1044) I8t à 200 (1918 Fil à 760 (1943) O6L à 080 (1945) 591 à 510 /194) 161 à 139 (1916) 
GGL à 630 (1917) 111 à 460 (1958) 761 à 780 (1948) 20.021 à 010 (1917) GOL à 629 (1918) 91L à 269 (191) 
821 à 810 (1945) 181 à oX) (1951) 801 à 829 (1911) oil à 050 (19) TSE à S00 (1917; 31 à 200 (198) 
4.201 à 920 (1933) Gil à 660 (1947) 901 à 920 (1918) O6L à 080 (1017) Q0L à 929 (1918) OL à 220 (1911) 
il À 460 (1938 6S1 à 700 (1943) 961 à 90 (1917) 181 à 200 (1946) Q8£ À 900 (1919) 301 à 120 (1915) 
01 à 720 (1946) SOL à 820 (1933) 15.011 À 060 (1916) 41 À 410 (1947)  ,000 (1918) 4SL à 500 (1918) 
sOt à 420 (1956) 821 à 510 (1916) 061 à 080 (1913) #51 à 469 {1912) 001 à 029 /1915) TO1 à 729 (1912) 
S21 à 8310 (19,5) S81 à 3% (1947) 921 à 210 (1941) SOL à 220 (191 061 à 08) ‘1916) SOL à S20 (1952) 
Si à 860 (1946 S,.18I à 200 (1955) 261 à 2S0 (1913) o2t à 510 (1915) 111 à 150 (1911) S2L à 810 (1941) 
O4 à 920 (1955) 201 à 220 (19%) J61 à 380 (1915 GOL à 620 (1955) 161 à 1°0 (1917) 901 à 920 {1945 
O1 à 999 (1913) 381 À 400 (1448 ‘4L à 460 (1912) TO1 à 720 (1918) 964 à 280 (1911) 021 à 910 (1911) 
2. ON) 1945 661 à G30 (1941) 481 à 900 (1933 661 à 830 (19:32) 281 à 200 (1942) Q8L à 999 (1910) 
111 à 160 (1952) 681 à 700 (1918) o4L à 56) (1915) O6L à 980 (1916) 321 à 210 (1918) 21.000 (1910) 
181 À 180 (1913) O1 à 910 (1941) CL à G°0 (1917) 21.041 à 669 (1916) 101 à 320 (1913) OL à G20 (1912) 
OL à 420 (1952 0,011 à 060 (1948) 691 à 820 (1913) 181 à 200 1945) 511 à 960 (1912) O6L à (80 (M6) 
14 à 460 (1945) 301 À 320 (1947) 961 à S80 (1916) 481 à 500 (1044) 181 à 600 (1941) Aul à 160 (4917) 
Gt à 480 (196) 1 à 400 (1946) 15.031 à 100 (1947) &o1 à 820 (1945) GOL à 620 (1938) 44 à 460 (HO 
Gil à 660 (1915 > À 440 (1016) 1381 à 200 (1912) 821 à 310 (1918) Gil à 660 (1955) GOL à 620 {195) 
1 à 780 (191 64 à 580 (LOIR 201 à 220 (1942) 7 SiL à S60 (1951) 161 à 790 (1942) 621 à 610 (1912) 
Oùt à 060 (1948 741 à 760 (1910) 311 à 260 (1938) 92,061 à 080 (1944) 29.011 à 060 (19%) 661 à 680 (1911) 
2.0S{ à 100 (1951) G1 à 780 (4945) 101 à 420 (1916) 221 à 210 (1938) 281 à 200 (1955) GGL à 290 (1911) 
161 à {#0 (1917) SYi à 900 (1955) hil à 460 (1913 421 à 410 (1946) St à 4100 (1952) 95.221 à 210 (1948) 
301 à 320 (1918 O$L à 999 (1933) 011 à 560 (1915) 021 à 510 (1915) 401 à 420 (1941) ‘agi À 20 (195) 
S1 à 600 (191) 10,000 (1913) 5$L à 600 (1918) üSL à 70) (1915) Gil à 460 (1941) 301 à 229 (M5) 
621 à 610 (19% Oit à 050 (197) 711 à 760 (1910) 784 à 800 (1918) SL À 500 (1942) 161 à 180 (1915) 
721 À 710 (1946) O6L à 080 (1941) 761 à 780 (1341) 93.001 à 020 (1915) GOL à 620 (1955) 21 à 510 (1912) 
821 à S10 (1956 941 à 260 1944) Sil à S60 (1911) O21 à 019 (1915) 761 à 780 (1913) Gil à 650 F1 
4.021 À 010 (1917 SL à 310 (4917) 921 1 910 (1946) {01 à 12 (1947) 781 à S00 (1946) “41 à 760 /1917) 
221 à 210 (1913) 311 à 260 (1947) 911 à 960 (1913) 121 à 110 (1937) S5L à RO (1938) F6L à 780 (1947) 
201 à 320 (1956) 361 à 280 (1943) 961 à 980 (1912) 921 à 240 (191%) 961 à 950 (1955) 781 à S00 (19?) 
361 à 280 (1915) 401 à 420 (1913) 17.011 à 60 (1915) 231 à 400 (1911) 981 à 999 (1918) 841 à 860 (1012) 
101 à 420 (1017) 801 à 820 (1918) OS1 à 100 (1916) ail à 4160 (196) 20.000 (1918) 95.291 à 25 (19%) 
it À 560 (1942) Si à 900 (1914) 401 à 120 (1915) 901 à 920 (1912) o04 à 020 (1951) rat à 210 (OR) 
161 à 480 (1947) U21 à 910 (1917) 18L à 200 (1943 981 à 999 (1918) O2L à 010 (1917) BL à 0 (1055) 
#1 à 600 (1946) 11.001 à 020 (1947) 221 à 20 (1948) 21.000 (1948) OiL à 069 (1917) BAL à 460 (Vi 
70L À 720 (1941) USL à 109 (1942) 211 à 260 (1915) OS1 à 160 (1946) OGL à 080 (1915) OL À 720 19: 
SO à S20 (1947) 181 À 200 (1917) 301 d 320 (1918) 411 à 169 (1941) 081 à 100 (19318) “il N Go (19°) 
il À 960 (1918 94 à 210 (1943) 121 à 410 (1918) 161 à 180 (1941) 111 à 160 (1945) “8 À 800 (191: 
5.001 À 020 (1948) 511 à 260 (1913) 521 à 510 (1913) 181 à 200 (1938) 381 à 400 (1944) St à RGO (1012 
O1 à 220 (1941) %61 à 280 (1912) 961 à 580 (1916) 281 à 300 (1918) 681 à 700 (1944) 861 À 880 (1913) 
99 à 210 (1942 il À 460 (1947) GGL à 680 (1916) 281 à G00 (1915) 861 à SS0 :1912 Poe > nn 9:- 
911 à 260 (1944) 591 À 510 (LM) 721 à 740 (1917) G0L à 629 (1951) 941 à 960 (1911) hé (sl Le +11 
361 à 380 (1948) 561 à 580 (1918) 744 à 760 (1958) 621 à 610 (1918) 31.061 à 080 (1913 a: Le PA 
GL à 480 (1945) 701 à 720 (1918) S01 à 620 (1917) 761 à 730 (1915) 181 à 200 (1947) ar à 480 (IC) 
01 à 520 (1956) 91 à 910 (196) 881 à 900 (1948) 05,061 À 080 (1955) 311 à 360 (1955 pi s _ n 
961 À 980 (1946) 12.001 à 020 (1941) 901 à 920 (1918) "201 à 220 (1918) 261 à 280 (1918) hs à ON 01: 
581 à 600 (1918) O21 à 010 (1912) 981 à 999 (1913) 211 à 260 (1918) 481 à 500 (1945) SO À 520 (1941) 
621 à 610 (1915) 321 à 310 (192) 15.000 … (1913) 931 à 400 (1917) 661 à GS0 (1947) Ph SO ( nn” 
781 à S00 (1942) SSL à 400 (1915) O1 à 060 (1916) 421 à 410 (1941) 781 à S00 (1945) 61 à 610 (94) 
Sot à S20 (195) 121 à 410 (1945) 061 à 030 (1943) BOL à #20 (1915) S8L à 900 (1946) oil a “er bn 
001 à 920 (1948) SL à 600 (1947) 121 à 410 (1913) 521 à 510 (1915) 32.041 à 060 (1917) JOL à 729 (1938) 
6.061 à O80 (1941) 621 à C10 (1946) 261 à 380 (1916) 661 à 680 (1911) O6L à 080 (1918) sil à Le (es 
181 à 200 (1043 GS1 À 700 (1917) sel à 500 (1947 101 à TN (1945) 11 à 160 (1916) 8sl à Le (251) 
231 à 310 (LR) 12.01 à 060 (1918) 561 à 580) (1913 Ti à 760 (1942) 134 à 200 (1917) DE RES 
ut à 360 (1916) 121 à 440 (1945) 581 à G00 (1914) .Hl à 960 (1945) 201 à 220 (1916) 2S.001 à 020 (1916) 
961 À 280 (1918) {il à 160 (1945) 621 à 610 (1912) 20.181 à 200 (1948) 211 à 260 (1947) 181 à 200 (1930) 
%1 à 400 (1944) 181 à 200 (196) 761 à 780 (1946) 261 à 280 (1944) 201 à 320 (1945 201 À 320 (1945) 
421 à #0 (1916) 981 à 300 (1944) 801 à 820 (1951) 451 à 480 (1913) 321 à 310 (1946) 161 à 180 (en) 
501 à 520 (1941) 221 à 310 (1943 941 à 960 (1911) 031 à CO0 (1944) 361 à 350 (1913) SIL à 560 (196! 
Gil À 660 (1944) 41 à 360 (1938 19.021 à 010 (19417) G6L à 650 (1916) SOL à 520: (1916) 681 à 100 (1910) 
701 à 720 (193) 461 à 480 (1918) 011 à 060 (19%4) TOL à 720 (1941) D21 à 540 (1948) 701 à 720 (HA) 
721 à 740 (1917) GO1 à 620 (1947 O8! à 100 (1954 u, 901 à 92 (1913) ol à 620 (1947) si à 760 Lt 
301 à 820 (1945) Q11 à 960 (198 321 à 310 (1918) 27.061 à 080 (1916) Gil À 660 (1946) sil à S00 (1936) 
pSt à 999 (1915) 981 à 999 (1947) 911 à 260 (1933) 201 à 220 (1942) 161 à 780 (1943) 921 à 19 (1940) 








nent; 











—— 








3 Novt mbre 1918 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


ESS 


















































À anti nc TE e 
NUMÉROS ET ANNÉES NUMÈROS ET ANXFES NUMÉROS ET ANNÉES NUMÉROS ET ANNFES NUMÉROS ET ANNÉES NUMÉROS ET ANNÉES 
s de reruboursement. de remboursement. de remboursement. de rembo Ù ut u L « rem vent 
RES ———— nt tt ee RÉ RER - _ — _ — ——— —— —_— 
10,911 à 260 1912) 19.161 à 1S0 (1) 16,601 à 60 (1943) 0,321 à 40 14) { à } 
"opt à 280 (1944) 221 à M0 (1951) 701 à 720 (196) it à 560 (194) 1?) 
rat à 600 (1948) %1 à 300 (1913) 721 à 10 1918) 66! À 630 1418) SSL À 900 19h 
it à 600 (1947) 21 à 410 (1%) S11 à 860 (1938) ut à 720 (1947) 51 os0 7) Got o (tai 
uit à 960 (1912) 361 à 380 (1055) 901 à 920 (197 S{ à S00 (198) O1 à 0% (5) \ 
10 281 à 300 (1947) 1SL à ot) (1915) 17.181 à 200 (1930) Rüt à SS0 (197) 61 à 080 (105 il à ° 
" ‘01 à 470 (4947) 01 à 220 (1958) 221 210 (1912) 31 à 00 (1441) Lit à 160 (1918 121 
>, à 10 (19318) 611 à 06600 (19445 21 à M} (1%10) ui } } ia! TA t . S) 
Gil à 660 (196) 01 à 720 (1%16) 01 à 320 (1944) 01.000 193 I 10 )! ! ? 
Tai à 760 (145) 741 à 700 1315) 151 À UV 14) { il ä OuU ii) ‘l ti 19: t 1 
so à 220 (147) SSL à 900 (1915) 61 À 750 1912) l à 11 | (1947) Gt à 280 ;) Lt à 1 
41 à 910 (1918) 901 à ‘20 (1945) 81 à ROO (1944) jai à le 11) Dt à 20 (1943) L à s: 
11.041 à 060 {196) Gil à 60 (1912) 991 à 920 1911) l à Le 1913) it à 14) GE À 2% 
lat à 160 (1942) 11.001 à 026 (1933 911 à 650 (MG) SE à 500 2) ol À 626 (1918) l à 220 i 
921 à 210 (19%) Gi à 060 (19315) 961 à 250 191 } 1 à 78 M3) GI À 790 17) À : 4) r 
251 à 20 (1910) it à (RO (1917) 18.021 à | 1918) Si 139) 021 à 010 (1044 t à 0 (ELA) 
# | 11) (1941) 11 à LU 1415) Ml at hi) SS1 M fuit Jal à 0ù 1440) il at l 
161 à 180 (1945) 1 à 280 (1915) 211 à =00 (H 11) . Le rs it à 060 (19:56) | | i 
21 à 10 (1946) SI à 300 {1911} al à 60 19534) il à "00 {1 11) o6 0 (10451 ep! à 2ù 1 
&01 À G20 (1418) 441 à 360 (1916) Si à 400 (196) GSL à 100 (1917) 141 À 160 (1913) 8üt à 880 /1917) 
621 à 610 (1958) “1 à 600 191) it à 500 (147) AGE à tR0 11943) M1 à 290 LUN) er Le er 
Tilt à 700 (193) Sô1 à 630 (1947) 21 à 510 (18) 211 à 260 {19%415) + à — t 1 —- « Me 
Gt à 8SG !1918) ii à 560 (1%45) DSL à C0 (1938) 121 à 450 194) + en 119 a + à 2 nl 
à cat à 900 (1915) 781 à 800 (19) GOL à 620 (19. 161 à 10 (197) 1 À 300 (1057 
19 141 à 160 19:21 061 à 9 1451) S21 à Rio (1%) St à 200 1444) LEE tt q' w} NI À «0 J 
ns: | À 320 (1943) 8 | 009 (1946) Qi à 860 (1911) GO à G> 198) x \ SU) 1914) 10 
21 à 5410 (1937) 19.00 1916) Qù1 à 260 [1H il Û 192) . À a + } : - > 2 
Dit à 900 (1941) til à 160 !1938) 10 il à 160 ‘1456) SIT à No (14417) ++ se Hi, 1 1 13) 
ät à 580 (1946) 921 à 92:0 (1917) 301 à 320 1445) 921 à! 1447) : 1 1S) Gt À 180 104) 
G0L à 620 (16) 231 à 600 (1943) JSL à 400 (145) ‘31 à 999 (1918) ut. (UN) 1N) 181 à ) (1915) 
621 à 610 (1M5) GüL à 680 (1951) &2{ à 10 (4038) 000 118) 31 à 100 {19%45) 1 à 10 (1943) 
&21 à 810 (1943) ESL à 700 (1945) 021 à 610 (JO 00L à 029 :1916) 21 À 110 (195) A1 à 560 (105) 
sit à SO 1916) 7ü1 à 780 ‘1917) ijüt à 180 1341) üit à 060 11%15) dt à 20 1911) (il à 60 1916) 
001 à 920 (19%6) OGùt à 960 11016) 981 à 500 (141) il à O$0 1192) »1l 1 #4) 1940) IST à S00 1! 
24 à 910 (1946) 15.021 à 010 (191$) 321 à 330 (1912) O1 à 120 :1941) bi À 280 1917) Süt à 8&SO (1945) 
13.001 à 020 (1915) < 181 à 200 (1912) 11 à 369 (1918) St à 900 !1913) 121 à 10 (1916) 001 à 920 (1918) 
OS1 à 100 (1917) 301 à 320 (1919) 381 à 400 (1944) WL à 52 (1916) YOL à 920 (1915) 0.001 à 020 (191%) 
J21 à 110 (19%) 121 à 10 (1915) 101 à 420 1916) 61 à 580 (1914) 57.261 à 280 (1941) dat à 060 (147) 
4r1 à 160 (19:16) 111 160 (1918) O1 à 520 (1916) GO! à 620 (191 421 à 410 (194) OS1 à 100 (1917) 
pis . hs M bas sit. 
a dont s maindevée du qu tre don! font 
l'objet des biens du sieur Vial (André}: ar- Par ordonnan’e en date du 13 mai 198 





ANNONCES JUDICIAIRES 


ET 


LÉGALES 








SEQUESTRES 


“lonnance 


Pal 


. 


en dale du 11 décembre 


1916, Le président du tribunal civil d'Epinal 


" 2 
uouhihie 


maiulevée 


du <équestre dont font 


l'objet les biens des aleliers Elmo: ordon- 
hance de mise sous séquestre du 16 décembre 
1911. 
Par ordonnance en date du 1 décembre 
146, le président du tribunal civil d'Epinal 
a donné mainlevée du séquestre dont font 
l'objet les hiens des cCtablissements Molia; 
rdonnance de mise sous séquestre du 16 dé- 
« D 1911 > 

te 
Par wordonnance en date du 11 décembre 
196, le président du tribunal civil d'Epinal 
a donné mainlevée du séquesire dont font 


l'objet 


cembre 1914. 


les biens di 
rdonnance de miss sous séq 


1 sieur Laederich (teorges}, 
icstre du 27 dé- 





Par ordonnance en date du 9 décembre 


1916, 


le président 


ar donné 


mainievée 


du tribunal civil d'Epinal 
du séquestre dont font 


l'objet les hiens du sieur Edlinger (Joseph); 


urdonnanre de mi 


cembre 1941. 


se sous séquestre du 11 dé- 





Par ordonnance 


196, 10 président 
a donné mainlevée 
l'objet 


Molia 


en date An 11 décembre 
du tribunal civil d’Epinat 
du séqrestre dont font 


les hiens des sieurs Molia (Jean) et 
Pisrre): ordonnance de mise sous sé- 


Uuesire du 16 décembre 1914 


ordonnance 


1916, le président 








du 7 novembre 
dt nul civil d'Epinal 








donnance de mise sous Séaquestre du 27 dé 


cembre 19:11: 
Re ane 
Par ordonnance en date du : dérembre 1936, 
le président du tribunal civil d'Epinal a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Conraux (André): ordonnance 





de mise sous séquestre du 25 décembre 1954. 
Par ordonnance en date du 1% juin 1916, 


le président du tribunal civil d'Epinal à donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 


biens du sieur Marchal (André): ordonnan'e 
de miss sous séquestre du 27 déceanbre 1934. 
Par ordonnance en date du 26 juillet 1946, 


le président du tribunal civil d'Epinal à donné 


mainlerte du stquesire dont fon! l'objet les 
hiens du sieur Jacquot (André); ordonnance 
Se mise sous séquestre du 27 décembre 1955. 


Par ordonnaa-e en date du-11 avril 1916, 
le président du tribunal civil d'Epinal a donné 
mainlervée du séquestre dont font l’objet les 
biens du sieur Bianchi (Jean) ; ordonnance de 
sous séquestre du 16 dé:embre 1944 





mise 


Par ordonnance en date du 5 juin 1956, te 
président du tribunal civil d'Epinal a donné 
ynainlevée du séquestre dont font l’objet les 
biens du sieur Beaudoin (Maurice); ordon- 
nance de mise sous séquestre du 16 janvier 
1915. 





Par ordonnance en date du 15 avril 1948 
le président du tribunal civil d'Epinal a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
Mens des sieurs Rota (Joseph) et Rota 
(Pierre): ordonnance de mise sous équestre 
du 13 mars 1945. 





Par ordonnance en date du 47 avril 448 
le président du tribunal civil d'Epinal a don 
mainlevée du séquestre dont font l’objet les 
biens du sieur Molia (Louis); ordonnance de 
mise sous séquestre du 16 décembre 1914. 


le président du tribunal civil d'Epinal a donné 
mainlevée du séquestre dont font l’objet les 
biens du sicur Huin (Robert); ordonnance de 


mice sous séquestre du 27 décembre 1914. 
Par ordonnance en date du 2 juin 1948, te 


président du tribunal civil d'Epinal à donné 
mainlevée du sféquestre dont font l'objet les 


biens de la société Spineerei Offenburg; or 
donnance de mise sous séquestre du 16 dé- 
cembre 191% 

Par ordonnance en date du 15 avril 19:94, 


le président du tribunal civil d'Epinal a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens de la dame Caprotti: ordonnance de 
mise sous <éauestre du 16 décembre 1944. 





Par ordonnanre en date du 15% avril 19:38, 14 
président du tribunal civil d'Fpinal à donné 
mainlevée du séquestre dont font Vobjet les 
biens du sieur Maulini (Lucien); ordonnance 
le mise sous séousstre du fer février 4945. 


de 





8 mars 1948, 
d’Epinal a 


Par ordonnance en date du 

le président du tribunal civil 
donné mainlevée du séquestre dont font l'ob- 
jet les biens de la société allemande P., Hart. 
mann 4. G., à Heidenheim, détenus à Thaon 
(Vosges) par la société anonyme Gillet-Thaon, 
ordonnance de mise sous séquestre du 16 jan- 
vier 1945. 





Par ordonnance en date du 8 cars 19: 
le président du tribunal civil d'Epinal «à 
donné mainlevée du séquestre dont font lob- 
jet les biens du sieur Valsesia (Eitore}, or- 
donnance de mise sous séquestre du 13 mars 


1919. 





Par ordonnance en date du 16 janvier 1947, 
le président du tribunal civil d’Epinal a 
donné malñnlevée du séquestre dont font l'oh- 
jet les biens des époux Depreske-Million, or- 
donnance de mise sous séquestre du 12 mars 





1945. 
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nnance en date du 6 novembre 


1917, président du tribunal civil d'Epinal à 
donné mainlevée du séquestre dont font l'ob- 
jet 1 b du sieur Perry (Marcel), or- 
donnance de mise sous séquestre du 27 dé- 
{ ni 194 4. 

Par ordonna en date du 8 mars 1918, 
le président du tribunal civil d’Epinal a 
jonné mainlevée du séquestre dont font l'ob- 

t les biens du sujet italien Sorrentino (Al- 
vert), ordonnance de mise sous séquestre du 
271 décermibre 1944. 


Par ordonnance en dale du 23 juin 1948, 


le président du tribunal civil d'Epinal a 
uorn! main! du 5 jues're dont font l'ob- 
jet ICS D d époux Roos-Wagner, or- 
donnance de mies sous séquestre du 13 mars 
4915 

ne 

Par ordonnance en date du 23 juin 1948, 
10 pre nt du tribunal civil d'Epinal a 
don ainlevée du séquestre dont font l’ob- 
jet ies biens du sieur Pillon (Joseph), or- 
jonnance de m sous séquestre du 27 dé- 
cen 1911, 

Par 101 ] e en date du 11 © tobre 1918, 
le pi lent du tribunal civil de Verdun a 
donné mainlevée du séquestre apposé sur les 
biens d'Antonelli (Francois), demeurant à 
Bouligny, ordonnance de imise sous séquesire 
Ou 6 ji t 19:59 

Par nance en date du 11 octobre 1938, 
le } ju tribunal civil de Verdun à 
donné mainlevée du séquestre apposé sur les 
biens de Calleoti (Pierre), demeurant à Bou- 
lisny, ordonnance de mise sous séquestre du 
5 ja ivier 195% 

Pa l [l en date du {1 octobre 19:86, 


présid du tribunal civil de Verdun a 
séquestre apposé sur Ics 
demeurant à Bou- 
juestre du 


l { il 

l & mainleveée du 

biens « {Amilcar), 
lignv, orlonnance de mise sous S 
1: 


Par ordonnance en date du f1 oc'obre 1948, 
le président du tribunal civil de Verdun a 
donné mainlevée du séquestre apposé sur les 
biens de Boticelli (Ginette), femme Agostini, 
demeurant à Bouligny, crdonnance de mise 
sous séquestre du 17 janiier 1945, 

Par ordonnance en date du 1! octobre 198, 
la président du tribunal civil de Verdun à 
donné mainlevée du séquestre apposé sur les 


hiens de Balzani 
Boulier Y ordonnance de 
du 16 juin 1915. 


François), demeurant à 


4 
mi ennue efanpctrn 
IniSse sou st ut Ur 
re 


ordonnance en date du ff octobre 1918, 
le président du tribunal civil de Verdun a 
mainlevée du séquestre apposé sur les 
biens de Salome, épouse Masci, demeurant à 
Bouligny, ordonnance de mise sous séquestre 
du 16 juin 1945 





Par ordonnance en date du 5% octobre 1948, 
le président du tribunal de Bressuire a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens de Noirault (Suzanne), femme Baffou, 
ordonnance de mise sous séquestre du 7 fé- 
vrier 1917. 


Par ordonnance du 21 septembre 1948, le 
président du tribunal civil de Draguignan a 
prononcé la mainlevée du séquestre ordonné 
sur les biens du nommé Jean Busti, sujet ita- 
lien, entrepreneur à Saint-Raphaël, en vertu 
de l'ordonnance du 25 juin 1915. 





Par ordonnance en date du 2% septembre 
1948, le président du tribunal civil de Laon 
a donné mainlevée de l'ordonnance du 8 août 
1936 placant sous séquestre les biens, droits 
el intérêts appartenant au sieur Charles Wes- 





tercamp, demeurant à Laon, à l'exclusion de 
la somme d'un million qui demeurera confis- 
quée. 
a té 

L'ordonnance du président du tribunal de 
première instance de Strasbourg du 8 octobre 
1918 a ordonné la levée du séquestre des 
biens appartenant à Fischer (Alfred), 12, rue 
d'Ypres, Strasbourg, séquestre qui avait élé 
prononcé par l'ordonnance du président du 
tribunal de Strasbourg en date du 20 janvier 
1916. 





L'ordonnance du président du tribunal de 
première instance de Strasbourg du 12 octobre 
1918 a ordonné la levée du séquestre des 
biens appartenant à Mlle Frath (Madeleine), 
%, rue Mozart, Strasbourg, séquesire qui avait 
été prononcé par l'ordonnance du présklent 
du tribunal de Strasbourg en date du 19 juillet 
1915, 

L'ordonnance du président du tribunal de 
première instance de Strasbourg du 2 octobre 
1918 a ordonné la levée du séquestre des 
biens appartenant aux époux Härling (Jean), 
à Dunizenheim (Bas-Rhin), séquestre qui 
avait été prononcé par l'ordonnance du pré- 
sident du tribunal de Strasbourg en dale du 
16 mai 1916. 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des inserlions des cécleralions d'associations : ‘7 5 fr. la ligne 
‘Décret du 16 avril 1948, art fer.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1001.) 


2 octobre 1918. Déclaration à la préfecture de 
police, UMON DES ASSOCIATIONS DES PARENTS 
D'ÉLÈVES DES COLLEGES MODERNES ET TECHNIQUES 
Dx L'ACADÉMIE DE Paris, But: permettre aux 
associalions fédérées de grouper leurs efforts 
en vue d'étudier jes questions d'intérêt gé 
néral, Siège social: 2% bis, avenue Rapp. 
Paris. 


1 octobre 1918, 





Déclaration à la sous-préfec- 
lure de Pontoise, SYNDICAT INTERCOMMUNAL DES 
SPORTS DE LA RÉGION DbE MENUCOURT, COURDI- 
MANCHE ET BoiseMoxT, But: organisation et en- 
tretien des équipements nécessaires à l'édu- 
cation physique, aux sports et aux loisirs des 
enfants des écoles et de la jeunesse des com- 
munes adhérentes, ‘ial: mairie de 


Siège s0 


D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
éducation populaire. 
rt, Gouy-en-Ar- 


ASSOCIATION 
But : 
de Bavaincou 


d'Arras, 
GOUY-EN-ARTOIS, 
Siège social: rue 


bn 
lOIS, 


G octobre 1938. Déclaration à la préfecture de 
la Seine-Inférieure, ASSOCIATION SPORTIVE DE 
LA CAISSE VIEILLESSE DE NORMANDIE, Rut: pra- 
tique des exercices physiques; établir entr: 
tous les membres des liens d'amitié et de 
bonne camaraderie, Siège social: 22, boule- 
vard d'Orléans, à Rouen. 





10 octobre 198. Déclaraton à la sous-préfec- 
ture de Vendôme. Les AMIS DE L'ÉCOLE DK 
BuscLour, But: donner aux enfants des écoles 
publiques un repas chaud le midi des jours 
de classe. Siège social: mairie de Busloup. 


12 octobre 1918. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Montbrison, SOCIÉTÉ DE CHASSE COMMU- 
NALE PARTIELLE, But: conservation du gibicr, 
répression du braconnage. Siège social: mai- 
rie de Bussy-Albieux. 





ins  n — 
14 octobre 1918. Déclaration à la sous-prér.s 

° : ” p V'CICLS 
ture de Vervins. La BOULE FERRÉE pe Fair, 
But: prévoir des concours de boules da 
région de Faty et amener par Sa propagand 
de nouveaux adeptes à ce jeu. Siège Sci: 
mairie de Wiège-Faty. é 





15 octobre 1948. Déclaralion à la préfectura 
des Alpes-Maritimes. ASSOCIATION SPORTIVE ps 
VIFILLES GLOIRES PÉDESTRES, But: donner nas 
sa correction sportive le bon exemple ax 
jeunes coureurs. Siège social: 1, rue Mi ‘ 
à Nice. 





18 octobre 1948. Déclaration à la sous-préfee. 
ture de Cognac. LE CLUB DE LA CHANSON, But: 
développer dans le public le goût de la chan. 
son sous toutes ses formes, de la plus fantai. 
siste à la plus classique; rechercher les ta. 
lents et les mettre en valeur. Siège social: 
brasserie alsacienne, place Françoise, à 
Cognac. 





18 octobre 1948, Déclaration à la préfecture 
de Tulle, Le Roseau PomPanouRr. But: obleris 
l'affermage de lois de pêche sur le territoire 
de la région; concourir à la lutle contre Je 
braconnage ct la pollution des rivières: en. 
courager la surveillance; assurer Ja destruc 
tion des animaux nuisibles et le repeuplerment 
des cours d’eau. Siège social: mairie de Pom. 
padour. 

19 octobre 1938. Déclaration à la préfectu 
de Marseille. COMITÉ D'INTÉRÊIS DE QUintIEr 
chemin de la Côte, quartier des Expilliéres: 
Aubagne. But: défense des intérêts des hihi 
tant du quartier. Siège social! campagne 
Isnard (Marius), chemin de la Côte, à Auba- 
gne. 











19 octobre 198. Déclaration à la préfecture 
42 Niort, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE Prv 
HECQ. But: défense des intérêts moraux et ma 
tériels des familles rurales. Siège social: 
rie de Prahecq. ; 





19 octobre 1918. Déclaration à la sous-préfoe. 
ture de la Tour-du-Pin. Association commu 
nale de chasse LA SANT-HUBERT DE BILIEU, But: 
intensification de la production du gibier par 
la protection des nithées, repeuplement, éle. 
vage, rénression du braconnage, Siège socal: 
mairie de Bilieu, 


19 octobre 1918. Déclaration à la préfecture 
de Besançon, GROUPEMENT BISONTIN DE BASKET- 
BALL. Büt: coordination d’entente et de dis 
pline avec les clubs pratiquant le basket-ball 
à Besançon. Siège social: bureau, 5, rue Mon- 
cey, à Besançon. 





21 octobre 1918. Déclara!ion à la préfecture de 
la Lozère. AMICALE DES SAPEURS-POMPIERS DE 
SAINT-ALBAX, But: allocation pour le perirc- 
tionnement de l'instruction du corps. Si 
social: mairie de Saint-Alban. 





22 octobre 1918. Déclaration à la préfecture 
de police. L’'INTERNATIONALE DES JEUXES CONIPE 
LA GUERRE transfère son Siège social du 43, rue 
Séguier au 27, ruc des Grands - Augustin, 
Paris. 

22 oclobre 1918. Déclaralion à la préfecture 
de Lille, ASSOCIATION SPORTIVE LOMME, But: 
ganiser et favoriser la pratique des sports par 
les €ièves fréquentant l'établissement, Siège 
social: 902, avenue de Dunkerque, Lomme. 
23 octobre 1918. Déclaration à la préfectu 
de la Drôme, Association ETOILE GERVASIENE. 
But: éducation populaire. Siège social: salle 
Saint-Pierre, Saint-Gervais-sur-Roubion. 








25 octobre 1948. Déclaration à la préfecture 
d'Arras. CERCLE SAINT-RANULPHE, But: éducation 
Lu ne pr à Thélus, sous différents aspects 
(physique, intellectuel, artistique, moral, reli- 
gieux et social); fondalion et entretien d'xco- 
les, garderie, patronage et toutes autres @1- 
vres. Siège social: Grande-Rue, Thélus. 





14 octobre 1948. Déclaration à la préfecture do 

lice. A. V. F. I. L. S., Association des voies 
errées d'intérêt local sinistrées. But: défense 
des intérêts collectifs et individuels de ses 
membres en matière de reconstitution et du 
réparation financière de dommages de guerre. 
Siège sociai: 5, rue d'Aumale, Paris. 





28 octobre 1918% Déclaration à la préfec:ure 
de Lot-et-Garonne. PÉTANQUE JOYEUSE DE IA V1 
LETIE, But: jeux de boules, siège soc: 
70, avenue de Cahors, à Agen. 


Paris — Imp des Journaux officiels, 31, quai Vellairs. 








